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In Memoriam Arthur Wauters 


Arthur WAUTERS est mort le 13 octobre 1960. 


Notre deuil est trop récent, la place accordée à cette pre- 
mière nécrologie trop limitée pour que nous puissions donner 
de la personnalité d'Arthur Wauters plus qu'un souvenir 
superficiel, avec l'inquiétude qu'il ne soit pas une évocation 
satisfaisante pour ceux qui ne l'ont pas connu. 


Un volume, à paraître sous peu, rappellera les multiples 
activités d'Arthur Wauters, non pas uniquement comme 
un hommage de ses amis à sa mémoire, mais pour que d'utiles 
leçons en puissent être tirées. Qu'il nous suffise aujourd'hui de 
rappeler brièvement quelques étapes de sa vie si exceptionnel- 
lement remplie. 


Arthur Wauters était le plus jeune de onze enfants, nés 
dans une famille modeste à Waremme. Comme on l'a dit «on 
ne l'attendait pas ». On lui donna le nom d'un frère mort en 
bas âge, peu d'années avant sa naissance. Benjamin, il fut choyé 
par sa mère, pour laquelle il avait gardé un véritable culte. 


Il avait des projets d'études universitaires et suivit, en 1905, 
les cours de l'Institut Postula à Liège, en vue des épreuves du 
Jury Central. 


Mais il dut abandonner ces projets et fut envoyé à 
Amsterdam où il fut employé dans une maison de commerce. 
Comme il aimait à le dire « Le jour je travaillais, le soir j'étu- 
diais, la nuit je m'amusais... » 


C'est d'Amsterdam qu'il envoya, en 1910, son premier article 
au journal « Le Peuple », consacré à Multatuli. 


À la déclaration de la guerre, en 1914, il s'engagea comme 
volontaire au régiment des carabiniers. Après de longs mois au 
front, après avoir été blessé, il fut envoyé à l'arrière et remplit 
diverses missions pour Emile Vandervelde, ministre du Ravi- 
taillement. 


Avec la fin de la guerre, commence sa vie publique. 


Nous ne l'y suivrons pas; nous nous bornerons à indiquer 
les principaux secteurs dans lesquels il déploya son inépuisable 
énergie, sans leur donner, d'ailleurs, un ordre d'importance. 


Journaliste, il dirigea pendant une dizaine d'années le 
« Peuple » de Bruxelles et collabora à de nombreuses revues et 
à des quotidiens importants de plusieurs pays.” 


Homme politique, il fit partie des diverses instances du parti 
socialiste, à tous les échelons. Il fut Sénateur, puis Membre de la 
Chambre et, dans plusieurs gouvernements, Ministre de la Santé 
publique, du Travail, de l'Information et, enfin, de l'Agriculture. 


Au Ministère des Affaires Etrangères, il remplit successi- 
vement les postes de Directeur général à l'information, de 
Ministre à Varsovie et enfin d' Ambassadeur à Moscou. 


À l'Université de Bruxelles, après avoir conquis, à l'âge 
de 35 ‘ans, son doctorat en Science économique, il fut nommé 
Professeur d'Economie agraire, puis, après son retour de Moscou, 
Collaborateur scientifique à l'Institut de Sociologie Solvay où il 
dirigeait le Centre d'Etude des Pays de l'Est, parallèlement avec 
le Centre National des Pays à Régime Communiste. 


Rappelons encore brièvement que Membre du Conseil exé- 
cutif de la F.A.O,. il en présida la Commission nationale belge ; 
Membre de l'Académie royale des Sciences d'outre-mer, il en 
avait été élu Président pour l'année 1959 ; Membre du Conseil 
d'administration de l'Institut universitaire des Territoires d'outre- 
mer, il en était le Président depuis 1958. Son intérêt pour les 
problèmes humains l'avait fait désigner comme Chef de la pre- 
mière mission de secours de la Fédération syndicale internatio- 
nale d'Amsterdam, aux affamés de la Volga en 1921-1922, et 
comme Directeur du Centre international de l'Enfance à Paris 
en 1950, tout comme, quelques années plus tard, il devint Admi- 
nistrateur de l'Institut d'études d'Inga. Enfin, tout dernièrement, 
il avait créé et dirigeait, avec un juvénile enthousiasme, une 
société internationale pour l'étude du socialisme contemporain. 


Il publia de très nombreuses études sur des sujets divers 
allant de l'histoire doctrinale du marxisme à des aphorismes 
percutants sur l'Angleterre et les Anglais. 


Ces intérêts multiples et apparemment disparates étaient 
cependant motivés par une préoccupation et une inquiétude 


uniques : contribuer au bonheur de ses semblables et, partant à la 
paix. D'où son socialisme, son intérêt pour l'enfance, pour l’amé- 
lioration des rapports Est-Ouest — où il eut le mérite inégalé 
de la réussite de colloques entre Soviétiques et Occidentaux — 
pour les progrès de l'agriculture — avec la préoccupation du 
sort de la classe des agriculteurs dont il avait vu de près, à 
Waremme, la vie précaire — pour les mouvements pouvant con- 
duire à une détente politique par le désarmement. 


Dans les brèves semaines qui nous séparent de sa mort, nous 
avons recueilli en Belgique et à l'étranger, par suite de circons- 
tances fortuites, les souvenirs de personnalités de milieux divers 
et appartenant à neuf nationalités qui avaient connu Arthur 
Wauters à divers moments de sa vie. Leur jugement, exprimé 
en termes différents, était identique ; Arthur Wauters restera 
dans la mémoire de tous, comme un homme qui provoquait 
l'amitié par son enthousiasme, son profond sens de l'humain, 
son désintéressement, son intégrité et le don de lui-même à toutes 
les causes justes. 


En échange de l'amitié qu'il suscitait, il accordait la sienne 
avec une générosité dont tous ceux qui l'ont connu lui garderont 
un souvenir reconnaissant. 


Max GOTTSCHALXK. 
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Législation et droit coutumier 


Jan PRINS 


Professeur à l'Université d'Utrecht 


a. De toutes les sortes de droit ou de tous les systèmes juri- 
diques, qu'on pourrait imposer à un peuple ou à un groupe de 
population, le pire est celui que ce peuple ne peut point compren- 
dre. « Ne pas pouvoir comprendre » signifie ici que les décisions, 
prises dans un cas déterminé sur base de ce système en vigueur, 
ne cadrent nullement avec les rapports sociologiques dans les- 
quels ceux, à qui une telle décision est infligée, vivent, et qu'elles 
ne correspondent nullement avec la façon de penser, propre à 
une telle société. 


L'autorité occidentale n'a jamais pu passer outre au droit 
coutumier du peuple dans les pays qui ont été ou sont encore 
des « non selfgoverning territories » — jadis les Indes néerlan- 
daises, les Indes britanniques, l'Afrique actuelle — où son 
intervention a pris la forme d’une tutelle politique, économique 
et sociale. 


Cette considération, selon laquelle le droit en vigueur ne 
peut pas se situer trop loin du peuple, a conduit le fonctionnaire 
administratif anglais, fort connu, Mountstuart Elphinstone à 
défendre en 1819 le principe, qu'il importe avant tout « to escape 
the evil of having a code unsuitable to the circumstances of the 
people, and beyond the reach of their understanding (1). 


En conséquence, la première et la plus importante raison, 
pour laquelle le droit coutumier (dans l'archipel des Indes 


(1) Selon Vollenhoven, dans « De strijd om het adatrecht in Engelsch 
Indië >» (opstellen over adatrecht, p. 746). 
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adatrecht) doit être appliqué effectivement dans les anciens et 
actuels « territoires non autonomes » réside dans le fait que le 
droit et la juridiction doivent répondre aux besoins de la société. 


b. En général, les gouvernements dans les « territoires non 
autonomes » n'ont pas appliqué le droit coutumier sans restriction. 
Même là, où le droit coutumier a été maintenu, certains points 
ont avant tout été réglés par voie légale. 


Un exemple connu d'intervention en sens négatif dans le 
droit coutumier est constitué par l'abolition de l'esclavage (aux 
Indes néerlandaises, cette abolition devait se terminer le 1° 
janvier 1960). Aux Indes orientales cette mesure n'avait pas 
seulement trait aux esclaves très peu nombreux, qui avaient des 
propriétaires européens ou chinois, mais concernait plus directe- 
ment les vieilles institutions de classes, que l'on trouvait dans 
beaucoup de régions en dehors de Java. Au cours des années 
suivantes cette mesure a connu une application toujours plus 
étendue chaque fois que certaines régions ont été incorporées 
au territoire gouverné de façon directe (Pays Batak, Célèbes, 
Bali, Lombok) (2). 


Il s'en suit que, étant donné que le servage est une institu- 
tion qui occupe une place « naturelle » dans la vie juridique des 
peuples, il continue à avoir dans une telle société une grande 
répercussion même longtemps après son abolition officielle. Ainsi, 
il a été constaté que durant plus d'une génération encore, un 
rapport de dépendance, de droits et d'obligations a subsisté entre 
les maîtres et les esclaves d'autrefois et leurs familles. 


Un exemple d'intervention en sens positif est constitué par 
le fait qu'en 1879 les trois articles sur les contrats de travail 
qui faisaient partie de l’ancien code pour les européens, ont été 
déclarés applicables à toute la population des Indes néerlandai- 
ses (3). Ce fut le début d’une législation du travail dans ces pays. 


Indépendamment de ces exemples — auxquels bien d'autres 
pourraient être ajoutés — une restriction générale fut en vigueur 
jusqu'en 1920 aux ci-devant Indes néerlandaises, stipulant que 
le juge in civilibus était tenu d'appliquer les « lois religieuses, les 
institutions et les coutumes indigènes », pour autant que celles-ci 


(2) Ordonnances, droit privé indigène, p. 58 et suivantes. 
(3) Idem, p. 392 et suivantes. 
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n'étaient pas en contradiction avec les principes d'équité et de 
justice généralement reconnus (4). Des conceptions parallèles 
sont reprises dans d’autres législations. Ainsi il y a lieu de citer 
le vieux code Elphinstone (1827) qui fut appliqué dans la 
« presidency » de Bombay, où la base de la juridiction fut pour 
autant que des lois faisaient défaut, « the usage of the country » 
complétée par « justice, equity and good conscience alone » (5). 
Une formule qui fut reprise dans quelques autres provinces de 
l'ancien Empire des Indes britanniques. 


Selon Whitfield un parallélisme plus significatif figure toute- 
fois dans la Nigéria and Gold Coast Supreme Court Ordinance 
1876, section 19; Southern Rhodesia Order in Council 1898, 
section 50 ; Kenya Order in Council, 1921, section 7, qui tous 
prescrivent selon cet auteur aux juges : «that in civil cases to 
which natives are parties they should apply native law and 
custom so far as it is not repugnant to natural justice and 
morality ». 


Je cite du même auteur que l'article 144 du « revised Natal 
Code » stipule que... «the court may take cognizance of any 
relevant native custom which is not opposed to the principles of 
public policy or natural justice. (Whether or not such a custom 
is defined and dealt with in the Code, etc...) ». Je ne pourrais 
pas me prononcer sur les conséquences que cette restriction a 
dans la vie pratique en Afrique. L'expérience nous a appris 
qu'aux ci-devant Indes néerlandaises la stipulation précédente 
a pu être abrogée en 1920 sans qu'on n'ait pu s'entendre sur 
sa. signification réelle. En outre, l'interdiction émanant de l'An- 
gleterre, de brüler les veuves dans l'Empire des Indes britanni- 
ques de jadis fut également basée sur un tel principe de moralité 
européenne, tout comme l'interdiction semblable à Bali, décrétée 
par l'autorité néerlandaise. D'autre part, il est évident que toute 
forme de « chasse aux têtes » et d'expéditions organisées à cet 
effet appartiennent à l'«adat» des Dajaks de Bornéo ou de 
plusieurs groupes Papous en Nouvelle Guinée. Toutefois, la 
tolérance de telles habitudes est tellement en contradiction avec 
la conscience du fonctionnaire administratif européen, que celui-ci 
se met tout de suite à les combattre. Ainsi le fait ne se présente 


(4) Idem, page 14 : Ter Haar, Beginselen en stelsel van het adatrecht, 
p. 9 et suivantes. 


(5) GM.B. Whitfield, South African Native Law, pp, 5, 7. 
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jamais qu'un juge civil soit amené à émettre un jugement sur 
les suites en droit civil de telles actions. Dès le moment qu'au 
cours d'une affaire complexe les conceptions « naturelles » :euro- 
péennes d'équité et de justice entrent en jeu, celles-ci n'apportent 
toutefois qu'une aide minime au juge. 


Il y a peut-être lieu de dire la même chose -de la restriction 
française qui va d'ailleurs beaucoup plus loin, et qui est définie 
de la manière suivante dans le préambule d'un livre sur « coutu- 
miers juridiques de l'Afrique Occidentale française » : « L'admi- 
nistration française en Afrique Occidentale a posé en principe 
le respect des coutumes locales en tout ce qu'elles n'ont pas de 
contraire aux règles admises par la civilisation d'Europe » (6). 


Il résulte de ce qui précède qu'en ce qui concerne toutefois 
les Indes néerlandaises, une sorte de « repugnancy clause » a été 
longtemps en vigueur: Mais qu'en outre de temps en temps une 
partie de législation est venue remplacer les règles de l'« adat- 
recht », soit pour l'ensemble ou pour une partie des Indes néer- 
landaises. (Il dépasse les limites du présent exposé de vouloir 
toutes les citer et les expliquer). 


c.  Entretemps, la remarque suivante doit être faite : quoique 
nullement dans la même mesure que le droit théorique des livres 
juridiques hindous (shastra) dans l'Empire des Indes britanni- 
ques, le droit théorique de l'école sjafïiétique a exercé aux Indes 
néerlandaises d'autrefois une influence sur le droit coutumier des 
Indonésiens musulmans, particulièrement en ce qui concerne les 
règles du mariage et du divorce. De même, la christianisation 
d'autres groupes a-t-elle mené à législation en ce qui concerne 
le mariage et le divorce des chrétiens. 


Ces exceptions n'ont toutefois pas eu une grande signification 
aux Indes néerlandaises. Jusqu'aujourd'hui elles sont d'ailleurs 
restées toujours en vigueur dans la République d'Indonésie. 


Toutefois, la question de savoir, si «le droit coutumier doit 
être limité dans son action à certaines sphères, par exemple le 
seul droit privé », est mal posée du point de vue du « droit non 
occidental ». I] me semble que dans ces systèmes juridiques la 
distinction entre par exemple « droit public » et « droit privé » 


(6) Publications du Comité d'études historiques et scientifiques de l'Afri- 
que Occidentale française, tome I, Sénégal, p. 1. 
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ne peut pas être faite. La commune civile (commune, municipalité, 
etc...) que le continent européen occidental connaît, est, sans 
aucun doute, une institution de droit public. Les communautés 
juridiques (7) telles que la science néerlandaise de l'adatrecht 
les appelle, de l'Indonésie ou des Philippines peuvent y être 
comparées — excepté, inter alia, les organisations des tribus 
Dajaks — mais en même temps elles se caractérisent par diffé- 
rents traits que les Occidentaux considéraient comme ressortis- 
sant au droit privé. La desa balinaise (village community) est 
même en premier lieu une communauté pour l'adoration de dieux 
et de forces invisibles et n'est qu'en deuxième lieu une commu- 
nauté laïque — différenciation nettement établie dans les esprits. 


De même, la conception non occidentale du droit ne peut 
pas concevoir que le juge, lors d'un délit pénal, laisse les suites 
sur le terrain du droit civil et la compensation du dommage 
matériel ou immatériel au juge civil, maniant ainsi des distinctions 
occidentales entre « droit civil» et « droit criminel ». 


En plus, il y a lieu de souligner qu'en ce qui concerne les 
anciennes Indes néerlandaises l'introduction du code pénal, conçu 
entièrement de façon occidentale et étant d'application à fous 
les groupes de la population, n'a pas entièrement pu mettre de 
côté le droit pénal coutumier. Ceci résultait d’ailleurs des rapports 
existants en matière de juridiction, car dans beaucoup de régions, 
on connaît la s. d. juridiction indigène, une forme de juridic- 
tion qui comprenait beaucoup d'éléments de droit coutumier, 
même en ce qui concernait son organisation et sa méthode de 
travail et qui était tenu d'appliquer l’adatrecht. 


Quoique moyennant une grande liberté, beaucoup de juge- 
ments de ces « courts of chiefs » faisaient sous des dirigeants 
européens appel au Code Pénal. Toutefois, des condamnations 
complémentaires sur base du droit coutumier furent en même 
temps prononcées, telles que : un dîner public de réconciliation, 
la demande publique de pardon, le paiement d'un montant expia- 
toire aux parents d'un abattu. La société de Bali par exemple 
se trouvait encore dans un tel stade social que des délits spéciaux 
de castes comme par exemple le mariage d'un homme d'une caste 
inférieure avec une femme d'une caste supérieure devaient être 
punis, quoique les punitions devenaient peu à peu moins dures. 


(7) Ter Taar : Beginselen en stelsel van adatrecht, pp. 13 et suivantes. 
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Il serait impossible de trouver dans le code pénal unique un 
article sous lequel un tel délit de caste pourrait tomber. 


En sens contraire, le code pénal rend punissable l'enlèvement 
d'une femme. Toutefois, il y a des régions où l'enlèvement sous 
certaines conditions constitue, en droit coutumier, la forme habi- 
tuelle du mariage, toute violence n'étant qu'apparence. Ce serait 
donc une erreur de vouloir porter un tel cas devant le juge pénal. 


À la question « le droit coutumier doit-il être confiné au droit 
privé ? », une réponse négative me semble donc devoir être don- 
née dans tous les pays non occidentaux qui ne connaissent pas 
cette distinction. Le droit coutumier ne peut être réservé par 
des mesures légales que si certaines règles et institutions peu- 
vent utilement être remplacées par des nouvelles règles statu- 
taires ou institutions. 


d. Dans ce qui précède, il a été fait allusion, en parlant de 
l'île de Bali, à l'existence de castes. Ceci mène à une question 
qui nous a été soumise : « Quelle est la justification pour la 
répartition en classes de personnes soumises au droit coutumier, 
appartenance tribale, statut d'indigène ? », etc... 


Cette justification ne peut exister qu'aussi longtemps que 
des rapports de castes ou de classes se présentent comme « natu- 
rels » dans les groupes de populations, parmi lesquels ils sont 
en vigueur et y sont acceptés comme étant entièrement sociale- 
ment justifiés, toute mesure occidentale visant à abroger ces 


institutions sociales n'a aucune chance d'aboutir à ses fins. 


Le problème énorme des innombrables et éternels castes dans 
l'Empire des Indes britanniques de jadis a indiscutablement fourni 
beaucoup d'expériences à ce sujet, et continuera à le faire. 
Entretemps, en ce qui concerne la petite île de Bali, qui ne 
connaît que quatre castes, un régime prudent de prescriptions 
régionales a adouci progressivement les controverses, provenant 
surtout de « délits de castes ». 


L'histoire nous apprend en général que l'influence occidentale 
et le contact avec l'Occident suscitent automatiquement une 
inclination vers l'égalisation des classes patrimonielles et des 
controverses de groupes et de castes. Le législateur doit soutenir 
et suivre une telle évolution. 
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II 


Possibilités et mécanismes visant au développement 
du droit coutumier. 


a. Un dualisme dans les systèmes juridiques est un phénomène 
qui semble être inévitable dans beaucoup de « territoires non auto- 
| nomes ». Il y a des pays coloniaux et ex-coloniaux qui ont su 
éviter un tel dualisme tout au moins officiellement. Un tel pays 
pour ce qui concerne les territoires néerlandais, est Suriname, 
où tous les habitants sont censés vivre selon le Code néerlandais, 
adapté aux nécessités locales. 


Les raisons pour lesquelles ceci a pu être réalisé sont avant 
tout le nombre insuffisant et la primitivité des Indiens nomades, 
dont la présence dans le pays n'a jamais eu une signification 
prépondérante ni aujourd'hui ni dans le passé. 


Là où l'intervention occidentale se révèle comme une tutelle 
politique, économique et sociale sur une population dont le nom- 
bre et la civilisation sont importants, et où un groupe actif 
d'occidentaux est venu jouer un grand rôle dans la vie écono- 
mique et sociale, un dualisme semble être véritablement inévitable. 


Il a caractérisé les Indes néerlandaises d'autrefois et carac- 
térise encore la République d'Indonésie, où tous les habitants 
d'origine européenne sont entièrement et tous les habitants chinois 
sont presqu'entièrement soumis au droit européen, c'est-à-dire 
au droit civil et commercial néerlandais. Il existe encore d’autres 
minorités étrangères dont le droit a pris partiellement un carac- 
tère occidental suite aux prescriptions légales. 


Il est difficile de dire si la diversité des systèmes juridiques 
dans un même pays est un obstacle au progrès d'un tel pays. 
Les pays sud-est-asiatiques qui sont devenus indépendants récem- 
ment, se sont uniquement plaints du fait qu'ainsi l'autorité 
coloniale a entravé leur progrès vers la liberté. En général, un 
critère de jugement objectif fait défaut. 


Si nous nous limitons à l'histoire juridique des Indes néer- 
landaises, nous pouvons constater qu'à maintes reprises on a 
pensé à l'unification du droit de ce pays sur une base occidentale. 
pensé à l'unification du droit de ces pays sur une base 
occidentale. 
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Le dernier projet à ce sujet fut celui du Dr. Cowan. Son 
projet étendu, qui a été élaboré après la première guerre mondiale, 
formule des règles non équivoques. Mais chaque règle est suivie 
ou même précédée par une série d'exceptions soit en faveur des 
habitants chinois, soit en faveur des groupes d'Indonésiens chré- 
tiens, soit en faveur des Islamites, soit aussi en faveur de certains 
groupes ethniques, tels que les Balinais ou les Minangkabaus. 


Suite à des critiques émises à ce sujet, le projet na même 
jamais été présenté par le Gouvernement en tant que projet de 


loi (8). 


b. Peu de temps après la naissance de la République, pendant 
sa période « Djokja », s'est révélé un radicalisme envers le droit, 
qui fut difficilement explicable par après, d'autant plus que le 
juriste javanais, le Professeur Supomo s'en était fait l'interprète. 
On s'imaginait à cette époque qu'il était possible d’abroger d'un 
coup tout droit existant, afin de le remplacer d'office par un 
tout nouveau Code occidental, pour lequel on aurait pris comme 
exemple le droit européen le plus récent. Ainsi on pourrait pren- 
dre comme exemple pour la plus grande partie du droit privé 
le Code suisse, pour le droit agraire et le droit du travail le 
Code russe, celui-ci paraissant le plus moderne (9). 


Toutefois existait également alors et même chez le Professeur 
Supomo, l'opinion selon laquelle une telle « occidentalisation » 
serait impossible en ce qui concerne le droit de parenté et de 
famille, et par conséquent aussi le droit de succession. Depuis 
l'indépendance on n'entend plus rien de ces plans de codification, 
quelle que soit leur orientation, bien que la constitution ait repris 
une stipulation, qui prescrit la codification. Un essai, tendant à 
une législation partielle sur le terrain difficile du droit de mariage 
indonésien, ne semble pas progresser. 


Dans un pays comme l'Afrique du Sud, la politique d'« apart- 
heid » doit bien faire d'un système de droit dualiste un principe 
permanent de juridiction. 


c. Un problème tout à fait à part dans le cadre d'un tel 
dualisme est bien celui de la priorité. Il est fort compréhensible 


° (8) Van Vollenhoven : Juridisch confectiewerk, 1925, dans « Het adat- 
recht van Nederlands-Indiëé > III, pp. 719 et suivantes. 
(9) Supomo : Kedukukan hukum adat dikemudian hari (1947). 
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que les juristes occidentaux estiment que le droit occidental codi- 
fié est un droit « supérieur et plus digne » que par exemple le 
droit coutumier des Indonésiens, flottant et multiforme. Même 
les Indonésiens modernes se rallient à une telle conception. 
(L'exemple de la Turquie dont nous ne savons même pas s'il a 
réussi, a eu son influence). 


D'ailleurs, les Occidentaux ont eu autrefois presque la même 
attitude vis-à-vis du droit romain en ce qui concerne le droit 
indigène germanique. Je n'insisterai toutefois pas plus longtemps 
ici sur ces conceptions et sur leurs répercussions en matière 
d'histoire de droit colonial. 


d. En principe, on ne peut d’ailleurs trancher par une réponse 
affirmative ou négative la question de savoir si un dualisme en 
droit empêche le progrès ou s'il ne serait en mesure «to keep 
pace with the need of a changing society ». Tout dépend d'une 
situation donnée dans un pays donné et à un moment donné. 


Maint pays non occidental permettra inévitablement plusieurs 
formes juridiques en matière de droit de famille comme cela a 
déjà paru être le cas avec l'Indonésie. 


M. Van Vollenhoven attendait beaucoup du développement 
et de l'extension naturels du droit coutumier des Indonésiens. 
Au cours du débat sur le « customary law» qui s'est produit 
en 1921 entre Van Vollenhoven et c. o. le professeur Rolin, le 
premier a défendu la thèse suivante : « Tant la modification de 
la coutume que son enrichissement par des règles empruntées 
au droit occidental ou cosmopolite doivent s'inspirer exclusive- 
ment des besoins, des intérêts, des conceptions et des sentiments 
de la société orientale des indigènes » (10). 


Et il a ajouté : « Cela n'implique nullement que la coutume 
puisse s'arrêter dans ses conditions primitives et permettez-moi 
de vous rappeler qu'à mon avis le droit indigène doit se déve- 
lopper à tel point, sous la direction des chefs indigènes, que 
les européens eux aussi pourront s'en prévaloir dans l'avenir ». 


Ceci revient donc à une confiance intégrale exprimée dans 
les possibilités du droit autochtone non occidental d'Indonésie. 


(10) Vide : Compte rendu de la session de l'Institut Colonial interna- 
tional, tenue à Paris, les 17 et 19 mai 1921. 
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La révolution de Java, ainsi que les événements avant et après 
1949 semblent pourtant se révéler jusqu'ici comme ne favorisant 
guère le développement progressif, tel que Van Vollenhoven le . 
voyait. L'autorité des chefs, dont il a parlé, a actuellement beau- 
coup moins d'importance pour la vie juridique dans ces pays 
qu'avant 1942. (L'occasion ne se présente toutefois nullement 
ici de faire des prévisions sur l'avenir). 


e. En ce qui concerne d'autre part le droit des contrats, et 
plus spécialement le droit commercial (11), il y a lieu de consta- 
ter que le nombre de personnes non occidentales utilisant les 
formes de paiement et de crédit occidentaux comme les lettres 
de change, les chèques, les billets d'ordre et les connaissements, 
augmente continuellement. 


Une règle du temps hollandais en Indonésie stipule que toute 
personne non occidéntale qui (par sa signature ou par tout 
autre moyen) pose un acte juridique, qui n'est connu que dans 
et réglé que par le Droit Occidental, se soumet tacitement aux 
prescriptions en vigueur à ce sujet. 


À mon sentiment, il est à prévoir que bien des formes occi- 
dentales de droit contractuel s'imprégneront aux territoires non 
occidentaux. De même dans le terrain du « droit pénal», la 
tendance vers « l'occidentalisation » se poursuit, bien que en ce 
qui concerne l'Indonésie elle soit en grande partie achevée. 


Il se révèle d'une importance capitale d'examiner par une 
étude comparative de quelle façon l'évolution se développe à ce 
sujet en Afrique. 


Î. Là où, en citant Van Vollenhoven, nous avons invoqué 
l'importance de l'autorité du chef — phénomène jadis quasi uni- 
versel dans les territoires non autonomes — pour le maintien et 
la transformation du droit coutumier, il y a certainement lieu 
également de parler des juges (c'est-à-dire : les juges profes- 
sionnels). 


Ter Haar l'a souligné : il y a trois sortes de juges au monde 
(en ne considérant pas les juges soviétiques). Il y a des juges 
qui, pour motiver leur jugement dans une affaire donnée, doi- 
vent se baser avant tout sur le code ; il y a des juges dont la 


(11) Voir entretemps : Prof. M. Slamet, Privaatrechtelijke codificatie 
en maatschappij in Indonesié, 1950. 
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source principale de droit c'est «le précédent » et il y a enfin 
des juges dont la source exclusive de droit est le livre théorique 
de l'école juridique. 


Le juge toutefois, qui base ses jugements sur le droit non 
écrit, ne peut être classé parmi la première et la troisième caté- 
gorie, mais appartient en partie à la deuxième catégorie. On 
trouve dans une telle situation deux formes de juridictions : 
d'une part les chefs du peuple ou le rassemblement du peuple, 
d'autre part le tribunal instauré, transformé ou souvent dirigé 
par les Occidentaux. 


Quel que soit le juge ou le tribunal, la tâche qui lui incombe 
reste toutefois « de juger de telle façon, que le jugement soit 
considéré par les assujettis comme étant équitable » (12). 


Pour la dernière catégorie de juges une influence réciproque 
doit se concrétiser entre les conceptions juridiques du peuple 
et le « sentiment de droit et le sens de la réalité» des juges 
eux-mêmes. L'expérience a même démontré à ce sujet qu'en Indo- 
nésie, même quand il s'agissait d'Indonésiens à formation acadé- 
mique, lorsqu'ils fonctionnent comme juges, le danger reste réel 
que leur propre conception juridique et celle du peuple ne soient 
nullement identiques. 


Ce danger me paraît d'ailléurs se présenter dans tous les 
territoires non autonomes. La tâche du juge, dépassant la justice 
du village, du clan ou de la tribu, est particulièrement difficile. 


g. Il est pourtant un fait certain — cela a pu être constaté 
pendant plus d'un demi-siècle en ce qui concerne l'Indonésie — 
que le droit non écrit se modifie peu à peu. 


Il arrive que cette modification est même la suite d'une initia- 
tive expressément émise par les conseils du peuple, tel que cela 
a été le cas avec l'abrogation des rapports de clan en 1920 dans 
le pays Pasoumah dans le sud de Sumatra (13) et encore avec 
l'instauration en 1910 de l'institut taklik dans une partie de la 
région djambique. Ces deux exemples cités démontrent l'influence 
de l'Islam (14). 


(12) Ter Haar : De Rechtspraak van de landraden naar ongeschreven 
recht (1930), Essais réunis, 1, pp. 464 et suivantes. 

(13) Adatrechtbundel XII, pp. 493-503. 

(14) Adatrechtbundel XXVIII, pp. 329-331. 
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Dans le mouvement moderne en faveur d'une position juridi- 
que plus forte pour la femme, qui se constate surtout à Java, des 
influences indirectes de l'Occident et des idéaux chrétiens et 
humanistes se retrouvent. Ce mouvement s'oriente contre les 
règles islamiques, qui ont influencé le droit coutumier sur le 
mariage et souhaite aussi la réforme des éléments coutumiers 
dans ce droit. Il s’agit notamment de divorce, de répudiation, 
de polygamie et d'alimentation. Ce mouvement date déjà d'avant 


1940. 


De même, il y a encore la transformation progressive du droit 
qui s'extériorise par de petites modifications, généralement via 
l'autorité et la justice du village. Sur certaines règles, tant ordon- 
nances que défenses, une quantité toujours plus grande d'excep- 
tions est autorisée. Tout d’abord, il s'agit d'exceptions dans des 
cas tout à fait particuliers. La limite prend alors progressivement 
de l'extension. Ce qui au début fut un délit punissable est auto- 
risé tacitement, voire explicitement par après. Un exemple d'une 
transformation explicite constatée est l'abrogation de l'ordre 
d'endogamie locale aux jeunes femmes de Kotagedang au 
Moyen-Sumatra (Minangkabau) en 1935 (15). 


C'est la tâche du juge de reconnaître les tendances vers la 
transformation qui se révèlent dans la vie spirituelle et sociale 
des justiciables et qui peuvent même causer des modifications 
aux règles du droit coutumier. À cette fin, il a besoin d'être 
informé. Or, si l'on veut observer les tendances vers la transfor- 
mation, il y a lieu de connaître avant tout ce qui existe. 


h. Il semble douteux si la codification du droit coutumier est 
profitable tant au juge qu'au justiciable. D'une part la codifica- 
tion provoque de l'unité dans le droit, quoique trop souvent par 
la négation facile d'utiles institutions locales et régionales. D'au- 
tre part, la codification n'est souhaitable qu'au moment où dans 
une région déterminée une certaine unité a déjà réussi à se pro- 
duire. En plus, il est indispensable que l'organisme de droit 
public de l'état en question se soit développé de telle façon 


(15) Prins : Adatrecht en Islamitische plichtenleer in Indonesië, pp. 155- 
156. Dr. H. Bouman : Enige beschouwingen over de ontwikkeling van het 
Indonesisch nationalisme ter Sumatra’ s Westkust, pp. 29-30, 
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qu'une révision et mise à jour de la codification en vigueur soient 
possible. Le chemin qui mène à ce but est long. 


Il a été très utile en ce qui concerne l'Indonésie, de procéder 
comme feu Van Vollenhoven l'a voulu, à la description systé- 
matique du droit coutumier indonésien au sein des 18 régions 
différentes, dans lesquelles ont peut diviser selon le droit coutu- 
mier les pays jadis réunis sous le drapeau néerlandais. 


Ainsi, par son travail et celui de ses contemporains et élèves, 
une terminologie constante a été mise sur pied. Ce système ainsi 
que cette terminologie sont basés sur l'élimination consciente 
des distinctions et des termes du droit occidental. 


À côté de cela et surtout plus tard — mais déjà avant égale- 
ment — on a réuni un matériel énorme provenant des recueils 
du droit coutumier qui s’élaborent déjà depuis un demi siècle, 
et des pandectes (citations d'écrits anciens et récents). 


Dans ces recueils tout est repris qui a trait au droit coutumier 
dans une région, non seulement ce qui affirme des règles géné- 
rales, mais également les exceptions qu'on y trouve. On y retrou- 
ve des rapports de fonctionnaires, tout comme des conseils et 
des décisions, des pétitions et des articles de journaux, des 
contributions en langues indonésiennes et en néerlandais. Et 
surtout des jugements (qu'on trouve d'ailleurs également dans 
la Revue du Droit). 


Un exemple de « Recueil >» comprenant beaucoup de juris- 
prudence est le n° XLIII paru en 1949, où figurent 200 jugements 
émanant surtout des autorités indonésiennes locales (non des 
juges professionnels « européens ») de la région Batak de Suma- 
tra. C'est probablement la plus importante collection de « case- 
law » qui a été réunie dans une même publication sur un petit 
territoire du sud-est de l'Asie. 


Entretemps, l'ancien Département de la Justice a suivi encore 
une autre voie, entre 1930 et 1940, en publiant des guides à 
l'usage des Présidents des Tribunaux gouvernementaux. Ceci a 
malheureusement été suspendu par la guerre. 


Avec ces publications, on poursuivait deux buts : tout d'abord 
de documenter chaque juge par un guide sur le droit vivant de la 
région où il est placé. Puis de les examiner, en basant les textes de 
ces guides sur des enquêtes sur place de cas concrets et de 
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la « case-law ». On pouvait ainsi savoir, où le droit coutumier 
marque un retard vis-à-vis de l'évolution de la société, afin que 
le législateur puisse intervenir par ordonnance et même éven- 
tuellement réaliser progressivement l'unification. 


Un modèle d'une telle action est : « le droit privé coutumier 
de l'ouest de Java » par M. Supomo et « le droit privé coutumier 
du Moyen-Java » par les juristes MM. Djojodiguno et Tirtawi- 
nata. 


Des collections concernant la jurisprudence des tribunaux 
supérieurs ont été réunies par M. K.L.J. Enthoven (jusque 1912), 
M. J.C. van der Meulen (1912-1924) et Dr. E.A. Boerenbeker 
(1923-1933) sous le titre « Het adatrecht der Inlanders in de 
jurisprudentie » (Le droit coutumier des indigènes dans la juris- 
prudence). 


De tout ce qui précède découle le point de vue de l'auteur 
du présent article : notamment que la connaissance du droit 
coutumier d'un pays est une première nécessité pour le gouver- 
nement et pour le juge, connaissance qui doit se faire: 


a. par description systématique ; 
b. par enquêtes périodiques sur place ; 


c. par la mise à jour régulière et systématique, à l'aide de 
guides et de recherches des sources de cette connaissance, ce 
qui doit : 


— permettre au législateur de combler des lacunes et de 
résoudre des difficultés par voie légale : 


— permettre au juge de suivre l'évolution dans ses juge- 
ments. 


i. Christianisme et Islamisme. 


La question à résoudre est celle-ci : « doit-on rendre légal et 
obligatoire l'évolution résultant de l'influence des idées et des 
pratiques chrétiennes et musulmanes ? ». 


L'histoire de l'Indonésie prouve que dans un pays musulman 
où des groupes minoritaires de chrétiens réussissent à obtenir 
régionalement une certaine prépondérance dans la société, la 
tendance vers la modification du droit coutumier se manifeste 
clairement. Ceci a notamment été le cas pour la minorité protes- 
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tante à Java et cela continue à se réaliser depuis quelques géné- 
rations au pays chrétien de Batak. 


Rien que la présence d'une église comme institution commu- 
nautaire, qui s'organise de plus en plus, est en soi un important 
facteur de modification. Pasteurs et enseignants ainsi que mem- 
bres des conseils des églises deviennent des personnes influentes 
parmi les anciens fonctionnaires de l'« adat » : l'église requiert 
des propriétés, met sur pied des organisations, etc... 


Sur le terrain du droit se présente le phénomène curieux 
que les missionnaires et les pasteurs s'appliquent à rédiger, de 
commun accord avec des chefs du peuple christianisés, des règles 
de comportement écrites, auxquelles on tâche de donner force 
de droit. Ces règles concernent surtout le droit de mariage. Peu 
à peu le droit et les coutumes se modifient ainsi. 


D'autre part, le gouvernement indonésien a été obligé d'ins- 
taurer une réglementation pour les chrétiens, par laquelle, tout 
en reconnaissant le mariage à l'église, un mariage civil « subsi- 
diaire » a été instauré et des règles de droit civil ont été élaborées 
pour le divorce. Il s'agit ici d'une réforme réussie (16). 


L'« occidentalisation » par des mesures légales du droit de 
parenté, du droit de mariage et du droit de succession n'est 
toutefois pas souhaitable lorsqu'il s'agit de populations non chré- 
tiennes. Ceci ressort par exemple des plaintes, discutées à l'occa- 
sion de la Conférence Mondiale des Missions à Tambaram, 
portant sur la législation uniforme britannique au Nyassaland 
qui était applicable tant aux européens qu'aux africains non 
chrétiens (17). 


En ce qui concerne enfin l'Islam, il me semble qu'une distinc- 
tion s'impose entre les pays où l'Islam a imprégné la culture et 
en conséquence aussi le droit et le pays où l'Islam ne s'est 
introduit que depuis quelques générations. Même en Indonésie 
(à Java et en plusieurs parties de Sumatra et Sud-Célèbes) 
où l'Islam est déjà installée depuis des siècles, sa conquête sur 
le droit s'est limitée au droit formel de mariage (forme du mariage 
et du divorce, polygamie) et à l'introduction de l'institution des 


(16) Prins : Christelijke beïnvloeding van Adatrecht, 1949, 


(17) Tambaram-Madras Series. The Church and the state, pp. 198 et s. 
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« wakf » (fondations pieuses). Il n'y a eu que très peu d'influence 
sur le droit de succession (« Atjeh »). | 

Puisque dans presque tous les pays de l'Islam une lutte s'est 
engagée sur la signification du sjar'iah, tout gouvernement d'un 
territoire non autonome — quoiqu'il sera toujours tenu à recon- 
naître le mariage et le divorce musulmans — ferä bien d'apporter 
la plus grande réserve en cette matière. 


La sociologie fonctionnelle d'Emile Waxweiler 
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Professeur honoraire de l'Université de Bruxelles 


En 1935, la Commission de la Fondation Académique Emile 
Waxweiler décernait un prix à M. Henry H. Frost Jr. pour son 
mémoire intitulé The functional sociology of Emile Waxweiler 
and the Institut de Sociologie Solvay. 


Dans le rapport que j'avais fait, à cette occasion, au Secré- 
taire Perpétuel, j'exprimais l'avis que des dispositions devraient 
être prises pour assurer sans délai la publication du travail. Cet 
avis que partageaient tous les membres du Jury, fut renouvelé 
par Ernest Mahaim, quand il publia, en 1938, dans l'Annuaire de 
l'Académie, sa notice sur Emile Waxweiler (1). 


L'Institut de Sociologie, dont M. Georges Smets était alors 
le directeur, entreprit de traduire en français le mémoire de 
M. Frost. M'!° Antonopoulo, à qui le soin en fut confié, mourut 
pendant la guerre et son manuscrit fut égaré. C'est dans ces 
conditions que, sur la proposition que je lui fis, la Classe des 
Lettres et des Sciences morales et politiques décida, dans sa 
séance du 6 avril 1959, la publication du texte original dans sa 
collection de Mémoires. Préalablement soumis à l'auteur, qui ne 
jugea pas nécessaire d'y apporter de changements, il vient fina- 
lement de paraître (2). 


Dans une courte préface, M. Frost révèle l'origine de son 
étude : elle lui fut suggérée en 1934, comme sujet d'une thèse de 
doctorat, par Frederick J. Teggart, qui était président du Dépar- 
tement des Institutions Sociales à l'Université de Californie. 


(1) E. Mahaim, « Notice sur Emile Waxweiler », Annuaire de l'Acadé- 
mie Royale de Belgique, 1938, CIV, p. 214. 

(2) H.H. Frost, « The functional Sociology of Emile Waxweiler and the 
Institut de Sociologie Solvay ». (Bruxelles, Académie Royale de Belgique, 
Mémoires in-8”, 1960, t. LIII, fasc. 5.) 
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Lui-même, alors au début de sa carrière académique, est à présent 
professeur et chef du Département de Sociologie de l'Université 
d'Utah aux Etats-Unis. 


Le mémoire du professeur Frost offre, pour l'histoire de 
l'Institut de Sociologie et pour la compréhension de l'œuvre de 
son fondateur, un intérêt considérable. | 


L'Institut de Sociologie Solvay fut créé en 1902. Emile Wax- 
weiler ne put en assumer la direction effective que pendant une 
dizaine d'années seulement. La guerre de 1914 interrompit son 
travail scientifique ; à l'appel du roi Albert qui le tenait en haute 
estime, il se voua à la défense de la cause de la Belgique. Il 
mourut accidentellement à Londres en 1916 (3). 


Cette courte période ne lui permit pas de faire un exposé 
d'ensemble de ses conceptions sociologiques. Le seul ouvrage de 
portée générale qu'il y ait consacré est, en 1906, son Esquisse 
d'une Sociologie, qui avait expressément pour objet d'orienter 
les études des collaborateurs du nouvel Institut. 


Ainsi qu'il le dit lui-même dans l'avant-propos, c'est un 
« recueil de problèmes sociologiques accompagnés de quelques 
indications pour leur solution, en vue de les ramener à un point 
de vue commun » (4). 


Pour le surplus, l'œuvre d'Emile Waxweiler est formée de 
contributions éparses qui traitent, pour la plupart, de sujets par- 
ticuliers. En dehors de l'Esquisse initiale, les seuls exposés de 
caractère général qu'il ait publiés, sont de nature sommaire : ce 
sont, en 1910, l'« Avant-propos » aux Archives Sociologiques 
et, en 1912 l'« Essai de présentation systématique des contribu- 
tions aux Archives Sociologiques publiées au cours des deux 
premières années. » 


Quant au cours de sociologie générale qu'il donnait à l'Uni- 
versité, on ne le connaît et M. Frost ne le cite, que d'après 
des notes d'élèves. Il faut donc être particulièrement reconnais- 
sant au professeur Frost d'avoir rassemblé les éléments épars 
et fait un tableau d'ensemble d'une œuvre qui fut néanmoins 
considérable. 


L'Esquisse d'une Sociologie dessinait certes une orientation ; 
elle n'était toutefois qu'un plan de travail ; aussi les conceptions 


(3) Cfr. E. Mahaim, loc. cit., pp. 184 et ss. 
(4) E. Waxweiler, Esquisse d'une sociologie (Bruxelles, 1906, p. 12). 
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qui y étaient exposées n'avaient, dans l'esprit de Waxweiler, 
qu'un caractère provisoire. 


Après les avoir analysées, M. Frost expose ce qu'elles sont 
devenues à la suite des études poursuivies sur cette base par leur 
auteur et ses collaborateurs. Ces études firent l'objet des Archives 
Sociologiques dont la rédaction remonte à 1906 : leur publication 
systématique ne commence toutefois qu'au début de 1910, dans 
le Bulletin mensuel de l'Institut de Sociologie Solvay. 


Dans l'« Avant-propos » figurant en tête du premier fascicule, 
Waxweiler indique leur nature ainsi que l'esprit dans lequel le 
travail sera poursuivi. « Ces notes, écrit-il, ne seront à propre- 
ment parler ni des comptes rendus bibliographiques ni des ana- 
lyses critiques. Elles seront plutôt, pour les collaborateurs de 
l'Institut, l'occasion d'appliquer un « point de vue » et de fixer 
une orientation. En retenant, dans le mouvement de la pensée 
scientifique, ce qui renforce une manière de voir, on la rend 
plus consciente et aussi plus féconde. En suivant avec une loyale 
attention les efforts autrement dirigés, on prépare les amende- 
ments ou les compléments nécessaires » (5). 


Dès le septième fascicule, les contributions aux Archives 
Sociologiques cessèrent de paraître dans le Bulletin mensuel sous 
le titre de la publication qui en faisait l'objet et perdirent ainsi 
l'apparence de comptes rendus. À partir de la deuxième année, 
elles figurèrent sous un titre dans lequel leurs auteurs déga- 
geaient leur signification sociologique. Néanmoins, l'endroit où 
elles se situaient dans le plan d'ensemble n'était pas indiqué. 


Quelques rubriques générales avaint été introduites au cours 
de la deuxième année. Waxweiler estima qu'il convenait de 
mieux faire ressortir l'ordre et la continuité des contributions aux 
Archives Sociologiques. Tel était l'objet de l'Essai de présenta- 
tion systématique publié en tête du premier fascicule de 1912. 
« C'est afin de dégager cette continuité de vue, précisait-il, cette 
façon particulière de regarder la vie sociale pour parvenir à 
l'expliquer et à la comprendre, que j'ai tenté un groupement 
systématique des contributions apportées au cours des deux pre- 
mières années de publication des Archives Sociologiques » (6). 


(5) Bulletin mensuel de l'Institut de Sociologie, janvier 1910, p. V. 
(6) Archives Sociologiques, Bulletin, 1912, n° 18, p. 1. 
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La classification adoptée comprenait deux grandes subdivi- 
sions : l'Introduction à la sociologie humaine et la Sociologie 
humaine. | 


Trois rubriques figuraient dans l'Introduction à la sociologie 
humaine : « L'Energétique et la Biologie générale, L'Ethologie 
des rapports interindividuels chez les êtres vivants autres que 
les hommes, La Physiologie et la Psychologie humaines et com- 
parées ». 


Pourquoi aborder par cette voie la Sociologie humaine ? À 
cette question, Waxweiler répondait : « Si... la Sociologie est 
bien la science qui parmi les phénomènes de la vie étudie ceux 
qui résultent des actions réciproques des êtres de même espèce ; 
si, dans ses investigations, elle doit s'attacher à ne jamais perdre 
le contact des individus qui agissent, réagissent, s'adaptent et 
réajustent leurs adaptations, elle ne saurait se suffire à elle-même. 
Elle a besoin des apports incessants que l'interprétation des autres 
manifestations de la vie lui fournit, non seulement sous la forme 
de faits reconnus mais encore à titre de méthode et de direction 


de la recherche » (7). 
*k %X % 


Ces termes éclairent la portée que Waxweiler donnait aux 
rapports entre la Sociologie et la Biologie. Ils touchent à une 
question controversée, que M. Frost soumet à une analyse 
attentive (8). | 


On a reproché à Waxweiler de prétendus préjugés biologi- 
ques. Ce serait, d'après Becker, ce qui distingue le plus la socio- 
logie de Waxweiler de celle de von Wiese, bien que celle-ci ait 
subi l'influence de celle-là. En réalité, comme von Wiese et 
beaucoup d’autres, Waxweiler était vigoureusement opposé à la 
sociologie biologique des organicistes inspirée par l'analogie entre 
la Société et l'être vivant organisé. 


Etienne Rabaud, qui combattit les préventions manifestées 
par de nombreux sociologues à l'égard de la biologie, a montré 
qu'elles résultaient de la réaction dont l'organicisme avait été 
l'objet et qui avait conduit Durkheim et son école à l'extrême 


(7) Ibid., p. 2. 
(8) Frost, loc. cit., pp. 6 à 16; voir aussi à ce propos, Mahaim, loc. cit., 
pa2ie 
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opposé en faisant une nette distinction entre la vie sociale de 
l'animal et celle de l'homme. Pour Rabaud, comme pour Wax- 
weiler, le lien de la sociologie avec la biologie résulte de la nature 
même des choses : la biologie étudie notamment les rapports des 
êtres vivants entre eux ; le phénomène social relève de cette 
science car il n'est qu'une manifestation de la vie. Aussi, cet 
éminent biologiste fut-il parmi ceux qui adhérèrent entièrement 
au point de vue exposé dans l'Esquisse d'une Sociologie, et qui 
soulignèrent le mérite particulier de Waxweiler, d'avoir trouvé 
dans la biologie une méthode d'étude et non pas une compa- 
raison (9). 


Waxweiler précise dans l'« Avant-propos », l'avantage qu'il 
voit dans cette méthode : « l'orientation biologique vaut surtout 
par l'attitude qu'elle donne à l'esprit, par les méthodes qu'elle 
inspire. Elle garde des généralisations hâtives et habitue aux 
Jenteurs de la recherche » (10). Il y revient dans l'Essai de pré- 
sentation systématique en 1912. D'innombrables recherches se 
poursuivent dans ces champs étendus de la biologie : «il est 
indispensable de les retenir si l'on veut se garder des construc- 
tions séduisantes de l'idéologie et éviter de glisser de l'obser- 
vation du jeu varié des individus à une spéculation qui s'alimente 
de pures vues de l'esprit» (11). 


Semblable conception s'écartait de la sociologie traditionnelle 
et plus particulièrement de la sociologie qu'illustrait à cette 
époque l'école de Durkheim. Le professeur Frost montre com- 
ment, en opposition avec la conception d'une « Société-entité » 
transcendant les individus, Waxweiler faisait de ceux-ci l'objet 
fondamental des études sociologiques (12). Dès l'Esquisse d'une 
sociologie, qui en était le point de départ, il y insistait dans un 
langage imagé : « Que la règle soit — écrivait-il — : se cram- 
ponner à l'individu agissant dans son milieu. Donc : observer 
des activités plutôt que des résultats d'activités ; surprendre la 
vie dans ses manifestations agissantes... » (13). 


On retrouve le même thème six années après, dans l'Essai 
de présentation systématique : la sociologie « doit s'attacher à 


(9) E. Mahaim, loc. cit., pp. 214-215. 

(10) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VI. 

(11) Archives Sociologiques, n° 18, 1912, p. 3. 
(12) Frost, loc. cit., p. 170. 

(13) Waxweiler, Esquisse d'une sociologie, p. 35. 
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ne jamais perdre le contact des individus qui agissent, réagissent, 
s'adaptent et réajustent leurs adaptations... » (14). 


C'est à cette position que correspond le point de vue que, dans 
l'« Avant-propos », Waxweiler qualifie de «fonctionnel». Il 
précise ce qu'il entend par là en disant que ce point de vue « con- 
duit à voir les phénomènes de la vie sociale, nôn sous un aspect 
formel, externe, descriptif, mais sous leur aspect génétique, 
interne, explicatif. En partant d'un tel point de vue, on dégage 
moins les traits distinctifs des choses, que le mécanisme par 
lequel elles deviennent ce qu'elles sont. On subordonne la 
recherche des origines à la pleine connaissance des phases de 
formation. Dans l'analyse comparée, on s'attache à laisser les 
faits à leur place naturelle, enchaînés entre eux comme ils appa- 
raissent à l'observation, en se gardant de substituer à cet arran- 
gement spontané des combinaisons artificielles et arbitraires, 
venues des suggestions de la logique ou de l'imagination » (15). 


Ainsi envisagée, la sociologie humaine, qui forme l'objet 
essentiel des Archives Sociologiques, présente pour Waxweiler 
deux aspects caractéristiques auxquels correspondent ses deux 
grandes subdivisions : l’ Accommodation sociale et l'Organisation 
sociale. 


« Partout où l'on observe des hommes réunis, on constate 
qu'ils exercent les uns sur les autres des influences diverses. Les 
individus tendent à se mettre à l'unisson psychique ; les sug- 
gestionneurs entraînent les suggestionnables ; les pareils s'agrè- 
gent ; la compensation des états affectifs et des états intellec- 
tuels, des désirs et des besoins fait naître des liens variés. On 
peut dire que toutes ces actions et réactions tendent à établir 
l'équilibre de sensibilité des individus en présence » (16). 


Cette phase est celle de l'accommodation. Elle « n'est pas 
dépassée dans tous les cas où les individus n'agissent que tem- 
porairement les uns sur les autres ». 


«Mais si le groupement perdure, un ensemble de phéno- 
mènes plus complexes se greffent sur les premiers. Chez les hom- 
mes comme chez tous les êtres, un acte répété tend à devenir 
une habitude, mais, en outre, chez les hommes vivant ensemble, 


(14) Archives Sociologiques, 1912, n° 18, p. 2. 
(15) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VI. 
(16) Zbid., p. VII 
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une habitude commune tend à devenir un usage, un usage tend 
à devenir une règle, une règle tend à devenir une institu- 


tion » (17). 


Cette seconde phase est celle de l'Organisation sociale : la 
seconde grande subdivision de la Sociologie humaine y corres- 
pond. Elle comprend essentiellement le processus acte — habi- 
tude — usage — règle — institution, d'où dérivent les systèmes 
d'usages, de règles et d'institutions, c'est-à-dire le réseau d'im- 
pératifs sociaux auxquels le comportement de l'individu est 


assujetti. 
*% *k *k 


Depuis l'époque où Waxweiler devenait ainsi l'un des prin- 
cipaux promoteurs d'une sociologie fonctionnelle, la notion de 
fonction a acquis, particulièrement avec Malinowski et Radcliffe- 
Brown, une grande importance en ethnologie ; mais, tandis que 
l'usage s'en généralisait elle recevait des significations dont le 
professeur Robert K. Merton notamment, a montré la diversité 
et, conséquemment, la confusion (18). Des définitions en ont 
cependant été proposées. C'est ainsi que, pour M. Henri Janne, 
la fonction « c'est le rôle de toute action récurrente dans la vie 
sociale, rôle considéré sous l'angle de la contribution au soutien 
de l'existence et de la continuité des structures » (19). Dès 1938, 
dans une communication faite devant la Pacific Sociological 
Society, le professeur Frost soumettait à une analyse méthodi- 
que les sens variés dans lesquels la notion est usitée (20). Si 
l'on se réfère à la distinction qu'il y faisait entre la conception 
biologique et la conception mathématique, c'est la première assu- 
rément qui s'apparente le plus avec celle de Waxweiler. 


Pour Waxweiler cependant, la notion avait un sens large: 
il s'agissait essentiellement d'un point de vue suivant lequel le 
sociologue s'attache, non pas à la forme des phénomènes de la 
vie sociale, mais à leur processus; les facteurs qui, dans les 
phénomènes sociaux, sont des « constantes » et qui sont suscep- 


(17) Ibid. 

(18) R. King Merton, Social theory and social structure (Glencoe, Illi- 
nois Free Press, 1951, pp. 20 et ss.). 

(19) H. Janne. « Fonction et Finalité » (Cahiers internationaux de Socio- 
logie, vol. XV, 1954, p. 54). 

(20) Cfr. H.H. Frost, « Functionalism in anthropology and sociology » 
(Sociology and Social Research, 1939, vol. XXIII, n° 4). 
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tibles d'en fournir une explication valable constituent l'élément 
fondamental de la notion de fonction sociale ; les dégager était 
la tâche essentielle à laquelle Waxweiler et ses collaborateurs 
se consacraient dans les Archives Sociologiques. 


Parmi ces «constantes» figurent, dans l'Accommodation 
Sociale, la tendance à « établir l'équilibre de sensibilité des indi- 
vidus en présence ». Semblable tendance, les actions et réactions 
par lesquelles elle se réalise à des degrés divers, « sont assujet- 
ties à des conditions variables tenant aux individus, comme au 
milieu : mais de toute façon, elles sont inscrites dans la structure 
même des hommes ; elles constituent des attributs caractéristiques 
de l'espèce » (21). 


Dans l'Organisation Sociale, la fonction de l'excogitation est 
une des constantes essentielles. Elle appartient à «l'individu 
pensant » ou mieux à l'élite intellectuelle. Ceci, dit M. Frost, est 
le principal courant d'idées qui parcourt d'un bout à l'autre les 
Archives Sociologiques (22). 


Dès l'« Avant-propos », en 1910, Waxweiler précise à ce 
sujet sa pensée. « Les hommes — écrit-il — exercent leur pouvoir 
d'abstraction à propos de tout ce que les nécessités de la vie 
courante leur révèlent. Cette « cogitation » incessante porte natu- 
rellement aussi bien sur les éléments du milieu social que sur 
ceux du milieu physique : les hommes pensent à propos des 
impératifs sociaux comme à propos des choses de la nature. Or, 
le propre de l'abstraction dans quelque domaine qu'elle s'exerce, 
est de construire des ensembles, des systèmes logiques » (23). 


Waxweiler est ainsi amené à poser ce qui est, à ses yeux, 
un problème fondamental : « Quelle est la part du milieu et celle 
de la construction mentale dans l'édification des ensembles d'im- 
pératifs sociaux » (24). 


En ce qui concerne les conditions du milieu, M. Frost met 
en relief la distinction fondamentale que fait Waxweiler entre 
les cultures dépourvues d'archives écrites et celles qui en possè- 
dent. Dans les premières, l'excogitation ne dispose des expé- 
riences passées que dans des limites relativement étroites corres- 


21) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VII. 
22) Frost, loc. cit., p. 139. 

23) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VIII. 
24) 


gl 
( 
( 
( Frost, loc. cit., p. 139, et Archives Sociologiques, 1912, n° 18, p. 4. 
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pondant à la capacité de la mémoire. Dans les secondes, cette 
limite disparaissant, le volume des matériaux offerts à l'exco- 
gitation peut s'accroître à peu près indéfiniment. 


Les données initiales de l'excogitation comprennent elles- 
mêmes des « constantes » qui sont, les unes de caractère indivi- 
duel, les autres de caractère collectif. 


Parmi les premières figurent tout d'abord celles qui résultent 
de fonctions physiologiques telles que la nutrition à laquelle se 
rattachent toutes les activités ayant pour objet l'alimentation ou 
la recherche de la subsistance, la protection contre les effets du 
milieu extérieur, la reproduction à laquelle se rattachent les 
rapports entre les sexes et l'élevage des enfants. D'autres résul- 
tent d'activités ou de tendances psychiques propres à la nature 
humaine : communications interindividuelles, tendances aux équi- 
libres psychiques dont il a été question plus haut, tendances 
compensatrices, tendances compétitrices, besoins de représenta- 
tions mentales, d'explication, d'anticipation, tendance aux inter- 
prétations logiques... (25). 


Parmi les « constantes » de caractère collectif figurent les 
besoins de direction sociale, de continuité des générations, 
d'intercommunication, ceux résultant des relations familia- 
les... (26). 


Le professeur Frost analyse l'article que Waxweiler publia 
en 1912 dans les Archives Sociologiques « sur les conditions 
sociales de la formation et de la diffusion d’une doctrine scien- 
tifique dans ses rapports avec la religion et la magie»; les 
besoins d'explication et d'anticipation y sont mis en évidence. 


« L'homme tel qu'on le connaît — écrit Waxweiler — est 
harcelé par le besoin de penser : il s'interroge et interroge les 
autres au sujet des réalités qui l'entourent. En voici quelques-uns 
dans le groupe qui entreprennent d'interpréter toutes choses : 
pourquoi les poissons restent dans l'eau ; pourquoi le rocher est 
glissant ; pourquoi le lion mange l'antilope; pourquoi le soleil 
chauffe ; pourquoi l'on meurt ; pourquoi l'on naît ; pourquoi l'on 
parle ! pourquoi... Dans les sociétés primitives, c'est-à-dire celles 
où les générations ne sont unies que par la transmission verbale 


(25) Cfr. Frost, loc. cit., p. 154. 
(26) Ibid, p. 158. 


694 Sociologie fonctionnelle d'Emile Waxweiler 


et où il n'existe pas d'archives écrites, les réponses s'improvisent : 
il suffit de transporter dans le champ de l'inconnu les procédés 
d'explication de la vie journalière ; toutes ces réponses sont 
contenues dans des récits que l'on se raconte dans les mysté- 
rieuses conversations du soir» (27). 


Waxweiler y voit «les témoignages préliminaires de ce qui 
sera plus tard la « Science ». Mais, aussi longtemps que ces 
explications ne se conservent que dans la mémoire et par trans- 
missions verbales, « elles restent incohérentes et anecdotiques ; 
elles se répètent, identiques à elles-mêmes, à travers les géné- 
rations ». 


La science ne peut naître qu'à partir du moment où des 
archives écrites placent l'intelligence devant un matériel objec- 
tivé, éveillent la critique en permettant des confrontations. « La 
durée, qui jusqu'alors n'était qu'une charge pour la mémoire, 
devient l'agent du progrès, car l'observation peut se faire atten- 
tive et prolongée et bientôt l'expérimentation pourra être instituée 
pour modifier rationnellement les circonstances du fait observé ; 
or ce sont là, comme le remarque Bouty, les deux conditions de 
la recherche scientifique (La vérité scientifique, p. 43) (28). 


Où l'élaboration de la religion et de la magie vient-elle se 
situer, de ce point de vue, par rapport à l'élaboration de la 
Science ? « Dans la lente édification de leur savoir, répond Wax- 
weiler, les hommes ont été amenés par des voies diverses à 
réserver un domaine à des facteurs laissés en dehors de leurs 
systèmes d'explications, et auxquels se trouvaient attribuées des 
interventions souveraines. C'est dans ce domaine que devait 
grandir la Religion » (29). 


« L'explication immédiate et lointaine des choses perçues par 
leur conscience ne suffit pas aux hommes. Dans leurs innom- 
brables activités, ils rencontrent des obstacles inattendus, des 
surprises désagréables, des accidents tragiques. Puis, que de fois 
les résultats sont incertains ! Que de fois l'échéance d'une attente 
paraît inaccessible ou l'éventualité d'un insuccès intolérable ! 
L'homme, pressé par l'action que la vie lui commande, ne peut 


(27) Waxweier, Archives Sociologiques, Bulletin n° 21, 1912, 336, 
p. 918. 

(28) Ibid., p. 919. 

(29) Zbid., p. 920. 
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supporter le trouble de son âme : il ne souffre pas de délais ; 
pour avoir la paix et la sécurité, il veut escompter l'avenir. 


« Engagé dans cette voie, il mettra son incommensurable cré- 
dulité à la merci des combinaisons infinies que l'imagination des 
membres les plus avisés de son groupe lui apportera à point 
nommé pour calmer son angoisse et son impatience. Pour guérir 
une maladie, pour réussir une entreprise, pour dévoiler ce qu'il 
ignore, pour éloigner un péril menaçant ou un châtiment attendu, 
il acceptera de se livrer à des pratiques ou de croire à des expé- 
riences, que rien ne peut justifier sinon la foi qu'il y accorde. 
Tout cet ensemble de pratiques et d'expériences s'alimente de 
ce que le milieu fournit ; il répond à une fonction déterminée de 
la vie sociale |! On peut convenir de le désigner sous le nom de 
Magie » (30). 


+ Éd + 


Initiateur d'une sociologie fonctionnelle, Waxweiler apparaît 
ainsi, dans l'étude des « conditions sociales de la formation et 
de la diffusion d'une doctrine scientifique », comme étant égale- 
ment l'initiateur d'une sociologie de la connaissance. 


C'est en 1909, à l'époque où débutent les Archives Sociolo- 
giques que Wilhelm Jerusalem publie une étude intitulée Die 
Soziologie des Erkennes. Par la suite, de nombreux sociologues 
allaient explorer ce domaine, mais en s'engageant dans des voies 
très différentes de celles que Waxweiler avait tracées. 


Que l'on se reporte, par exemple, à l'analyse approfondie à 
laquelle M. J. Maquet a soumis les conceptions de deux des plus 
éminents d'entre eux, Mannheim et Sorokin, on mesurera com- 
bien elles en sont éloignées. Pour Mannheim, la connaissance 
humaine en mathématiques et en sciences naturelles échappe à la 
relativité par rapport aux faits culturels (31). Or, c'est en astro- 
nomie que Waxweiler, au contraire, la mettait en relief. Quant 
à Sorokin, tout en faisant porter ses recherches sur l'aspect qua- 
litatif des productions mentales, sur les systèmes de vérité, il 
leur applique des méthodes quantitatives, statistiques, tendant à 
prouver leur corrélation avec les cultures, et c'est dans ce sens 
qu'elles sont fonctionnelles (32). 


(30) Jbid., p. 921. 

(31) J.J. Maquet, Sociologie de la connaissance (Louvain, Institut de 
Recherches économiques et sociales, 1949, p. 16). 

(32) Cfr. Maquet, loc. cit., pp. 179 et ss. 
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Toute autre est la manière dont Waxweiler abordait le sujet. 
Il part d'un facteur socio-culturel essentiellement concret qu'il 
considère comme fondamental dans l'élaboration de doctrines 
scientifiques : c'est, comme dans toutes les élaborations mentales 
en général, l'écriture et l'existence d'archives écrites. Il en 
examine l'influence dans un domaine où elle est facilement 
discernable. 


Si la science ne parvient pas à se constituer dans les sociétés 
primitives, «c'est qu'aucune explication n'étant confiée à des 
archives écrites, l'esprit ne peut embrasser l'ensemble... Que 
les archives, au contraire, s'organisent et se transmettent en 
s'accumulant, et voici du coup, les conditions de la réflexion 
scientifique bouleversées... La Doctrine Scientifique apparaît 
aussitôt qu'une catégorie d'individus est conduite par quelque 
circonstance fortuite ou essentielle, à se spécialiser dans l'obser- 
vation ou l'expérience » (33). 


Il en voit la confirmation en Chaldée, où ces conditions se 
trouvaient réunies dès une haute antiquité. « Depuis une époque 
si reculée qu'on en perd la trace historique — on possède des 
inscriptions sumériennes jusqu'au XXX° siècle av. J.C. —, la 
Chaldée connaissait non seulement l'écriture, mais une matière 
pouvant conserver l'écriture et constituer des archives. » C'est là, 
pour Waxweiler, l'explication du degré d'avancement des con- 
naissances astronomiques à Babylone. Il invoque dans ce sens 
l'opinion de l'astronome Foerster de Berlin qui écrit : « Pour 
l'homme civilisé d'aujourd'hui, de telles généralisations semblent 
à peine concevables sans des instruments aussi délicats que les 
nôtres. Pour un observateur attentif qui, sous un climat favo- 
rable, observe pendant une dizaine d'années seulement à l'œil nu 
le cours du soleil et de la lune, à plus forte raison quand il s'agit 
d'une suite d'observations de ce genre poursuivies pendant des 
milliers d'années, elles paraissent si simples qu'on ne peut les 
faire sans tirer immédiatement les conséquences dont il est ques- 
tion ici» (34). 


« Quant à la seconde condition nécessaire pour l'élaboration 
d'une doctrine, à savoir la différenciation au sein du groupe d'un 
noyau d'individus ayant les loisirs de la réflexion..., elle se 


(33) Waxweiler, Archives Sociologiques, loc. cit., 336, p. 919. 
(34) Zbid., p. 925. 
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trouvait tout naturellement réalisée à Babylone par la présence 
des prêtres et interprètes de la religion existante... Mais c'est 
la conservation des observations sur les tablettes cunéiformes 
qui, selon moi, a opéré le déclenchement de tout l'ensemble. A 
plusieurs reprises, Cumont — dont le livre Astrology and religion 
among the Greeks and the Romans a fourni à Waxweiler l'occa- 
sion d'aborder ce sujet — est amené à parler des observations 
amassées de génération en génération » (35). 


Waxweiler invoque aussi les constatations analogues que fait 
Bouché-Leclercq dans son Astrologie grecque, et il conclut : 
« Tout cela ne dégage-t-il pas l'influence prépondérante du 
facteur social des archives sur la constitution d'une Science 
astronomique ? » (36). 


Il fait d'ailleurs état de la preuve a contrario qu'il trouve dans 
l'histoire du Pérou. « On sait que les Incas adoraient le soleil 
et qu'ils avaient divinisé la lune et les étoiles, ainsi que d’autres 
manifestations naturelles révérées comme des auxiliaires de l'astre 
principal, dont les temples magnifiques s'élevaient à travers le 
pays. Il n'importe pas que cette Religion fût peut-être, comme 
le présument certains historiens, une déformation des croyances 
babyloniennes transmises en Amérique à travers l'Orient. Le 
fait est que chez ce peuple il existait un culte astrolâtrique et 
une classe de prêtres privilégiée disposant de loisirs et de res- 
sources. De plus, les conditions climatériques étaient favorables. 


S il fallait s'en tenir à la « théorie des explications vraisem- 
blables », on devrait conclure que tout se trouvait réuni pour 
faire grandir dans cette société une Science astronomique. Or, 
précisément, il n'en a rien été du tout : les Péruviens n'ont fait 
aucun progrès en astronomie... 


« Que l'on rapproche à présent cette ignorance des choses 
célestes de l'absence d'archives écrites : on sait, en effet, que les 
traditions péruviennes ne pouvaient être transmises qu'orale- 
ment ; les fameux quipos, utiles pour des relevés administratifs 
immédiats, ne convenaient aucunement à la communication des 
idées ni à la fixation d'observations durables : «ils ne servaient, 
» comme le dit Prescott, au chroniqueur que pour arranger 


(35) Ibid., p. 926. 
(36) Ibid. 
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» les incidents avec méthode et pour secourir la mémoire » 


(p. 128) (37). 


Le point de vue fonctionnel de Waxweiler et les données 
initiales de l'excogitation qu'il en a dégagées lui fournissent 
l'explication d'un autre problème lié au premier : l'alliance que 
Cumont qualifiait de monstrueuse entre les connaissances mathé- 
matiques des Chaldéens et leur « absurde doctrine de l'Astro- 
logie », leurs pratiques divinatoires établies en rapport avec les 
phénomènes célestes. 


Selon Waxweiler, le besoin d'anticipation est venu se com- 
biner avec le besoin d'explication. « Il me semble, en effet bien 
probable, — écrit-il — qu'il a dû arriver une autre chose, propre 
d'ailleurs à beaucoup de doctrines scientifiques : c'est que les 
autorités publiques et l'opinion, frappées du caractère pratique 
des découvertes qui sé succédaient, aient demandé à leurs auteurs 
ou accepté d'eux tous les services qu'ils pouvaient leur apporter. 
Or, «la tendance qui dominait toute l'astronomie babylonienne, 
» était de découvrir ce qui est périodique dans les phénomènes 
» célestes et de ramener ces observations à des expressions numé- 
>» riques, de façon à pouvoir en prédire le retour à l'avenir » 
(Schiaparalli, cité par Cumont, p. 21). Et Cumont ajoute : « Les 
» découvertes scientifiques permettaient de prévoir certains évé- 
» nements avec une certitude absolue, sans exemple pour tout 
» autre mode de prophétie. Une perspective infinie s'ouvrait vers 
» l'avenir aux esprits étonnés de leur propre audace » (p. 21). 
Il n'en fallait pas davantage... Il était socialement inévitable 
qu'une doctrine scientifique en possession d'une aussi étonnante 
faculté de prédiction vérifiée par l'expérience, dût être mise au 
service des autorités et du public » (38). 


« En fait, lentement et nécessairement, une doctrine d'appli- 
cation devait venir se greffer sur la doctrine pure et jouir de la 
même autorité que celle-ci : les vérifications se succédaient dans 
l'ordre astronomique ; l'expérience attestait le bien-fondé des 
prédictions célestes : par quel prodige de critique eût-on douté 
de la valeur des prédictions terrestres, que la force des choses 
avait intimement mêlées aux premières ?... Socialement, l'Astro- 
logie... n'a pas été une formation monstrueuse, mais une élabo- 


(37) Ibid. p. 927. 
(38) Ibid., pp. 928-929. 
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ration normale » (39). Elle était «la doctrine d'application de 
l'astronomie » : c'était là, selon Waxweiler, sa vraie signification. 


Le 
Cd 


Le caractère propre du pouvoir d'abstraction que les hommes 
exercent au cours de leur « cogitation » incessante, est de produire 
« des ensembles, des systèmes logiques » (40). C'est là le sujet 
de plusieurs contributions aux Archives Sociologiques, telles que 
celle de Waxweiler lui-même sur les interventions de la raison 
dans l'organisation sociale (IX, 141), celle de Dupréel sur « la 
notion d'égalité sociale et le rôle de la raison dans le domaine 
sociologique » (V, 72), celle de Warnotte sur «le besoin 
de logique dans les activités sociales» (IX, 143; X, 163), 
ou encore celle de Bourquin sur « le rôle des systèmes logiques 
dans les mouvements d'opinion » (XIV, 222). 


D'autres sociologues, après Waxweiler, ont souligné la géné- 
ralité de ce facteur. Sorokin, notamment, rappelle que des études 
expérimentales ont montré la tendance des groupes à l'intégra- 
tion logique (41). Que l'esprit humain tende à la consistance 
logique, qu'il vise à «l'intégration culturelle », qu'il cherche à 
harmoniser logiquement les différentes productions mentales 
par rapport à une question fondamentale », ce sont là, d'après 
Maquet, des fondements sur lesquels Sorokin base sa sociologie 
de la connaissance (42). 


« La construction systématique est l'essence même de la 
Science » (43). L'élaboration de la science juridique fournit à 
cet égard un large champ d'observation. 


Dès 1910, Wodon fait observer qu'«un système de droit 
scientifiquement développé est et ne peut être qu'un système 
d'idées », c'est-à-dire « d'abstractions dont l'expression s'affirme 
dans un ensemble logique fortement coordonné... C'est le résultat 
d'un travail d'élaboration mentale auquel on soumet, pour les 
nécessités de l'enseignement et de la pratique, c'est-à-dire en 
dernière analyse, dans un but de communication inter-indivi- 


(39) Jbid., p. 930. 

(40) Waxweiler, Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VIII. 
(41) Maquet, loc. cit, p. 211. 

(42) Jbid., p. 236. 

(43) Waxweiler, Bulletin mensuel, mars 1910, 46, p. 2. 
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duelle dans le temps et dans l’espace, partant dans un but utili- 
taire, des règles juridiques reconnues comme telles dans un 
groupement social donné ». Ces règles «ne sont que des impé- 
ratifs sociaux dont la sanction a des caractères très particuliers. 
Lorsque la science juridique s'en empare, ce n'est pas seulement 
pour en expliquer le sens grammatical ou logique. C'est aussi, du 
moins dans les civilisations à droit suffisamment développé, pour 
en tirer, par voie de généralisation, des concepts, ou, si l'on veut, 
des catégories juridiques. L'aspect déductif que revêt le droit, 
parfois comparé sous ce rapport aux mathématiques, est une 
conséquence de l'établissement de ces notions très abstraites. | 
Tout se passe alors comme si les règles découlaient de quel- 
ques principes fondamentaux. 


» La valeur pratique de ces principes est d'ailleurs indéniable. 
Ils représentent une-économie de force et de temps. Que l'on 
pense à la fécondité inépuisable de notions telles que celles de 
capacité juridique, de personnalité, d'obligation, de solidarité, 
etc. N'est-ce pas grâce à elles qu'il est possible de connaître le 
droit — qui sans la systématisation qu'elles opèrent ne serait 


qu'un amas confus de préceptes disparates ? » (44). 


Cependant, le milieu garde sa part dans les constructions 
logiques ; celles-ci demeurent dépendantes des données concrètes 
qui leur ont donné naissance et auxquelles elles s'appliquent. Le 
lien qui les y rattache est faible si les élaborations mentales se 
bornent, comme dans les récits légendaires ou mythiques, à ali- 
menter l'esprit en images et en émotions dont l'origine est 
fictive (45). Il en est de même dans la Magie où l'homme satis- 
fait son besoin d'anticipation en s'’abandonnant aux « combinai- 
sons infinies que l'imagination des membres les plus avisés de 
son groupe lui apportera à point nommé pour calmer son angoisse 
et son impatience » (46). 


Mais dans le domaine du droit, la dépendance des construc- 
tions logiques à l'égard du milieu est beaucoup plus rigoureuse. 
Si l'origine empirique et le but pratique des conceptions de cet 


(44) L. Wodon, « Sur l'aspect déductif du droit et le rôle des principes 
juridiques » (Bulletin mensuel, janvier 1910, 17, pp. 2-3). 

(45) Cfr. Waxweiler, « Eléments d'une théorie de la formation et de 
l'évolution des légendes >» (Bulletin mensuel, avril 1910, 63). 

(46) Waxweiler, Archives Sociologiques, 336, p. 921, 
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ordre vient à être oublié, celles-ci vont être en quelque sorte 
suspendues dans le vide, et l'on sera tenté d'y voir des vérités 
absolues et nécessaires. On aboutira ainsi, pour emprunter l'ex- 
pression de Gény, « à faire tenir a priori tout le système du droit 
positif en un nombre limité de catégories logiques, qui seraient 
prédéterminées par essence, immuables dans leur fonds, régies 
par des dogmes inflexibles, insusceptibles, par conséquent, de 
s'assouplir aux exigences changeantes et variées de la vie ». 
(Méthodes d'interprétation et sources en droit positif, Paris, 
1899, p.125). (47). 


Mais les données du milieu peuvent se modifier. « Que par 
suite du changement des conditions sociales, dû par exemple aux 
progrès de la technique industrielle, ou par suite d'une transfor- 
mation dans les croyances, des besoins nouveaux surgissent, des 
rapports inattendus s'établissent, appelant une réadaptation des 
usages et tendant à des modifications dans le mécanisme des 
impératifs, et voilà qu'apparaît la nécessité d'accommoder le 
droit à des situations de fait jusque là inconnues. Si la systéma- 
tisation constructive des règles est poussée assez loin, si, dans 
l'esprit des juristes, les « catégories » du droit ont pris ce carac- 
tère absolu que signale Gény au point de s'imposer comme des 
dogmes intangibles, un conflit est inévitable... On assistera alors 
à une révolution juridique qui, en général, sera consommée par 
le législateur. 


« Mais la réadaptation inévitable pourra se produire aussi 
sans secousse et sans chocs, lorsque les transformations qui la 
nécessitent seront lentes et graduelles et qu'elles n'impliqueront 
pas üne trop brusque rupture avec le passé... » 


Le rôle principal est ici joué par la jurisprudence, beau- 
coup plus que par les auteurs. Aux prises avec les réalités de la 
vie, les juges ne tardent pas à s'apercevoir des lacunes, des 
insuffisances, des imperfections, voire du délabrement de certai- 
nes parties du système juridique ». La voie est ouverte à 


« l'action transformatrice de la jurisprudence » (48). 


La tendance à construire des ensembles logiques susceptibles 
de se trouver en désaccord avec la réalité ne se manifeste pas 
seulement dans le droit privé. Depuis la publication des Archives 


(47) Wodon, ibid., p. 3. 
(48) Ibid., pp. 3-4. 
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Sociologiques, on en a observé de non moins remarquables 
manifestations dans «ces vastes synthèses, inspirées pour la 
plupart par l'obsédante recherche des fondement du droit 'inter- 
national, qui visent à enfermer celui-ci dans des systématisations 
rigoureuses, parfois même à en donner une représentation totale 
et strictement unitaire » (49). M. Ch. De Visscher à qui cette 
constatation est empruntée, en donne un exemple caractéristique : 
« Le néo-positivisme du professeur Hans Kelsen est de toutes 
les doctrines contemporaines celle qui, très délibéremment d'ail- 
leurs, s'isole le plus complètement des réalités sociales » (50). 
On le voit porté, suivant Fr. Gény, cité par De Visscher, à ce 
point extrême et pour ainsi dire vertigineux « où l'idée, complè- 
tement détachée de son objet, se trouve elle-même réalisée, pour 
vivre d'une vie propre et sans aucun contact avec le réel vivant. 
À ce point, l'abstraction ne peut plus que jouer le rôle d'un 
instrument opérant à*vide » (51). 


Or, « il n'est aucune branche de droit qui se prête moins que 
le droit international à cette réduction à un système ordonné 
aux seuls impératifs de la logique abstraite» (52), et pour 
laquelle il soit plus indiqué de confronter, ainsi que l'a fait De 
Visscher, « théories et réalités ». 


Le désaccord avec la réalité peut avoir des conséquences 
critiques quand il s'étend aux institutions, car celles-ci sont direc- 
tement soumises à l'épreuve des faits dans l'accomplissement des 
missions qui leur sont confiées. 


La Société des Nations, postérieurement à Waxweiler, en 
fournit un exemple. Elle avait tenté « de mettre en œuvre une 
conception abstraite et presque métaphysique de la sécurité. 
Celle-ci reposait sur l'idée de l'égal intérêt des Etats membres au 
maintien de la paix. À cette représentation d'une paix indivisible 
répondait une organisation toute juridique de la sécurité » (53). 


Ainsi que Bourquin le montra dans de pénétrantes études, 
l'expérience ne devait pas tarder à en révéler le caractère falla- 


(49) Ch. De Visscher, Théories et réalités en droit international public 
(Paris, Pédone, 1955, p. 11). 
(50) Jbid., p. 90. 


(51) Ibid, p. 93. 
(52) Ibid., p. 91. 
(53) Ibid, p. 140. 
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cieux. L'agression conçue en termes abstraits dans le Pacte, se 


révéla dans la réalité sous la forme concrète d'une grande Puis- 
sance : le Japon, l'Italie, l'Allemagne. L'application du principe 
de la sécurité collective à leur égard présentait pour les Etats 


. membres un redoutable risque de guerre auquel ils ne voulaient 


pas s'exposer : le système s'effondra (54). 


Tenant compte de cette expérience, les trois grandes Puis- 


_ sances qui rédigèrent la Charte des Nations Unies basèrent le 


nouveau système de sécurité collective sur le postulat de leur 
entente et de leur coopération continues. C'était présumer que 
celles-ci persisteraient et se développeraient après la victoire 
commune, quand aurait cessé la lutte contre les Puissances de 
l'Axe d'où elles étaient issues. Ce postulat fondamental fut bien- 
tôt complètement démenti par les faits. La réalité, ce fut la guerre 
froide, c'est-à-dire une tension d'hégémonie entre Grandes Puis- 
sances, portée à son point le plus critique. Le système de sécurité 
collective établi par la Charte était conçu en vue de prévenir et 
de réprimer une agression émanant d'Etats d'importance secon- 
daire et non pas de l'une des grandes Puissances alliées qui 
devraient être les principales garantes de la paix. 


L'institution dont les principaux rouages étaient ainsi para- 
lysés ne survécut qu'au prix d'un effort d'adaptation qui en 
modifia profondément le fonctionnement tel qu'il avait été initia- 
lement prévu. J'ai tenté, dans un livre récent, de montrer com- 
ment, une révision de la loi fondamentale étant impossible, 
cette adaptation dut s'effectuer suivant un processus interprétatif 
analogue à celui qui s'opère par voie jurisprudentielle en droit 


privé (55). 


Un livre d'Oswald sur «L'évolution d'une science : la 
chimie », fournit à Waxweiler l'occasion de montrer comment, 
ici aussi, « les constructeurs de la doctrine sont tenus de s'as- 
servir aux conditions changeantes du milieu ». Mais, dans ce cas, 


(54) Voir notamment Bourquin, «Le problème de la sécurité internatio- 
nale » (La Haye, Recueil des Cours de l'Académie de droit innternational, 
1935) ; Vers une nouvelle Société des Nations (Neuchâtel, Ed. de la Bacon- 
nière, 1945, pp. 119 et ss.). 

(55) F. Van Langenhove, La crise du système de sécurité collective des 
Nations Unies, 1946-1957 (Bruxelles, Institut Royal des Relations internatio- 


nales, 1958). 
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« c'est la science elle-même qui, en se développant crée les condi- 
» tions de son progrès » (56). 


Ainsi qu'Oswald le constate, les théories expriment plus ou 
moins complètement l'état de la science à leur époque. Mais la 
science s'accroît sans cesse ; nécessairement, il se produit tôt 
ou tard un désaccord entre la multiplicité réelle‘des faits observés 
et la multiplicité artificielle de la théorie. Tout comme dans le 
domaine juridique, « la plupart du temps, on essaie d'abord de 
plier les faits si la théorie, dont il est plus facile d'embrasser d'un. 
coup d'œil toutes les possibilités, ne peut plus rien céder. Mais 
les faits sont plus durables et plus résistants que toutes les théo- 
ries, ou, tout au moins, que les hommes qui les défendent. Et ainsi 
il devient nécessaire d'élargir convenablement la vieille doctrine 
ou de la remplacer par de nouvelles idées mieux adaptées. À la 
lumière de la théorie nouvelle, on peut bientôt prévoir d’autres 
faits encore inconnus, mais analogues, ces prévisions se trouvent 
régulièrement confirmées de façon surprenante, et cet état dure 
plus ou moins longtemps, suivant que l'adaptation a été plus ou 
moins heureuse. Mais il vient un jour où certains faits nouveaux 
ne s'accordent plus avec la théorie. Alors recommence l'effort 
de l'adaptation réciproque entre la théorie vieillie et les faits : 
on recourt à des hypothèses complémentaires, et l'insuccès de 
toutes ces tentatives rend de nouveau nécessaire une réforme 
radicale » (57). 


L'histoire de la science, à laquelle Georges Sarton, en étroit 
rapport avec Waxweiler, avait commencé à se vouer, est remplie 
d'exemples illustrant ce processus. 


Celui-ci s'observe également dans l'adaptation des dogmes, 
ainsi que Waxweiler le montre à propos d'un livre de Guigne- 
bert, paru à la même époque. Eux non plus n'échappent pas au 
«travail que l'excogitation réclame »; il peut, à leur égard, 
« s'abandonner aux entraînements des pures constructions de la 
pensée que l'autorité des interprètes des dogmes suffit à impo- 
ser » (58). Au besoin, « ce sont les théologiens qui sont chargés 
de réduire les contradictions, en démontrant qu'elles se fondent 
dans un ensemble logique et harmonieux ; ce sont eux qui s'in- 


(56) Waxweiler, Bulletin mensuel, mars 1910, 46, p. 1. 

(57) W. Oswald, L'évolution d'une science : la chimie, 1910, pp. 147- 
148, cité par Waxweiler. 

(58) Waxweile:, Bulletin mensuel, mars 1910, 45, p. 2. 
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génient pour faire un tout homogène avec des morceaux dispa- 
rates, et qui doivent y réussir» (59). 


Cependant « cette continuelle élaboration se crée à elle-même 
une limite. La logique l'entraîne à enfermer le dogme dans une 
formule d'autorité » (60). Les dogmes étant ainsi placés au-des- 
sus de toute discussion, le processus d'évolution y est plus lent 
à agir que dans les autres systèmes sociaux ; il n'en est pas moins, 


ici encore, fatal. 
Æ + % 


L'idée d'évolution avait conquis une place importante en 
sociologie, mais elle était en même temps une source fréquente 
de confusion, en raison notamment de la tendance à y associer 
l'idée de continuité ou de progrès (61). 


Waxweiler reconnut la nécessité d'en préciser la portée. La 
fonction de continuité sociale en fournit l'occasion car c'est sur 
la notion même de fonction qu'il base sa mise au point. 


En sociologie, selon lui, la notion d'évolution ne peut s'en- 
tendre, au sens génétique, que d'un système coordonné d'élé- 
ments déroulant leurs phases successives sur des données fonc- 
tionnelles constantes. « Sous cet aspect, écrit-il, l'évolution est le 
plus souvent limitée dans le temps et dans l'espace ; elle peut 
impliquer pour une même tendance des réalisations parallèles, de 
sens identique ou de sens opposé; elle ne commande ni ne 
domine l'histoire ; au contraire, l'histoire est l'amalgame d'une 
série d'évolutions arrêtées à des degrés divers de maturité, les 
unes longues, les autres brèves ou concentrées. 


« Avant que l'on puisse donc parler de l'évolution d'une 
pratique ou d'une institution, une analyse préalable doit avoir 
dégagé les fonctions auxquelles cette pratique ou cette institu- 
tion répondent et les données permanentes sur lesquelles elles 
ont été construites. Toutes les fois qu'une fonction nouvelle 
imprime au déroulement une allure qui brise sa direction première, 
le cycle évolutif doit être considéré comme fermé. Il n'importe 


(59) Ch. Guignebert, L'évolution des dogmes, 1910, p. 164, cité par Wax- 
weiler. 

(60) Waxweiler, loc. cit., p. 4. 

(61) Voir notamment, parmi les publications récentes à ce sujet : Cl. 
Lévi-Strauss, « Race et Histoire >» (Paris, Unesco, 1953, pp. 20 et ss.) ou 
R. Linton, « The tree of culture >» (New York, Knopf, 1956, pp. 49 et ss.). 
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pas que, dans la forme que prend alors le phénomène, des 
vestiges de la forme ancienne subsistent à côté des apports nou- 
veaux : cette forme ancienne est sans vie désormais ; elle ne se 
prolonge que par inertie» (62). 


À cet égard, il conteste que les institutions primitives tendant 
à transmettre aux jeunes l'ensemble des usages et des règles 
constitue une première phase dans l'évolution de l'éducation. 


« Dans les sociétés primitives, fait-il observer, la transmission 
solennelle des pratiques et des croyances ne répond pas à la 
même fonction que l'école dans les sociétés civilisées ; elle n'est 
pas, en d'autres termes, sur la même ligne évolutive. 


« Si, en effet, les hommes primitifs considèrent comme la 
prérogative la plus précieuse du groupe l'initiation aux traditions 
collectives, c'est qu'en l'absence d'archives le seul et unique 
moyen de réaliser la continuité de l'organisation sociale est de 
déverser en quelque sorte dans la mémoire des générations 
successives le contenu entier des règles de la vie commune. Cette 
fonction pourrait être appelée très exactement la fonction de 
continuité sociale. 


» Or, à quoi aboutit l'évolution des institutions construites 
sur cette fonction-là ? À l'école ? Nullement. 


» Aussitôt, en effet, que l'on a pu constituer des archives, 
on a vu surgir des institutions appropriées à la perpétuation du 
groupe par des procédés plus sûrs et plus économiques que la 
tradition orale. L'Administration, appuyée tout entière sur les 
archives et sur les précédents que les archives conservaient jalou- 
sement ; — les Bibliothèques où s’accumulaient les recueils et les 
encyclopédies, dépositaires des explications relatives à toutes les 
manières de faire et d'être; les Temples et les Académies où 
s'élaboraient les doctrines ; toutes ces choses et bien d'autres 
encore ont été comme les chenaux sans fin par lesquels la pensée 
collective s'écoulait » (63). 


Où trouver une ligne fonctionnelle d'évolution qui ait l'école 
contemporaine pour terme actuel ? 


(62) Waxweiler, « Sur l'évolution de fonctions sociales et notamment de 
l'éducation >» (Archives Sociologiques, 1911, n° 16, 264, p. 2). 
(63) Ibid., p. 6. 
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« Retournons chez les primitifs, répond Waxweiler. Nous y 
voyons que les enfants acquièrent lentement, en partie par l'imi- 
tation consciente ou inconsciente, en partie par un véritable dres- 
sage fait par les parents ou les aînés, les diverses techniques 
que nécessite la vie en commun : construction des huttes et des 
armes, préparation des aliments, travaux professionnels, langage 
et conventions sociales, etc. 


» Or, un moment est arrivé où la découverte des matières à 
archives et la généralisation de l'écriture ont formidablement 
augmenté le nombre et l'importance de ce que Baldwin appelait 
un jour fort exactement « les instruments sociaux » : la lecture, 
l'écriture, les connaissances coordonnées sont devenues indispen- 
sables. C'est à ce moment-là que la préparation de la jeunesse, 
jusqu'alors empiriquement réalisée, est devenue un objet conscient 
des activités d'une minorité d'individus. Peu à peu, l'« instruc- 
» tion publique » s'est développée en continuation directe avec 
le dressage des enfants primitifs 


» C'est sur cette fonction-là que s'est construite une institu- 
tion dont on peut suivre le déroulement et la complication crois- 
sante. C'est pour cette fonction-là, qu'on pourrait parler d'une 
évolution aboutissant à la pédagogie actuelle » (64). 


Revenant ultérieurement sur cette notion d'évolution, Wax- 
weiler insiste à nouveau sur les facteurs essentiels que sont 
l'écriture et les archives ; il souligne en même temps son carac- 
tère discontinu. « Les sociétés primitives sont ce qu'elles peuvent 
être dans les conditions de milieu où se trouvent les hommes ; 
celles-ci ont été construites sur telles données, celles-là sur telles 
autres ; elles se sont ajustées aux contingences. Elles n'ont de 
commun que certaines fonctions, celles, par exemple, qui répon- 
dent à la nécessité d'organiser la continuité de la vie sociale de 
génération en génération — de l'ordre au sein du groupe toutes 
les fois que des événements fréquemment répétés menacent de 
le troubler — ou la sanction de certains états permanents ou 
périodiques auxquels la collectivité se trouve intéressée pour 
assurer sa perpétuation » (65). 


* * * 
(64) Ibid., p. 7. 


(65) Waxweiler, « Sur Ë classification et l'évolution des types d'orga- 
nisation sociale >» (Archives Sociologiques, 1912, 315, pp. 377-378). 
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Pour Waxweiler, une sociologie fonctionnelle a pour objet 
de « découvrir ce qu'il peut y avoir de constant, de permanent, 
dans les facteurs variés qui interviennent dans la complexité des 
faits » (66) : au caractère permanent de la fonction, il oppose 
le caractère variable des institutions auxquelles elle donne 
naissance. 


Cette distinction, qu'il faisait il y a un demi-siècle, occupe 
une place importante dans l'ethnologie contemporaine. « Si les 
institutions, les mœurs et les coutumes sont infiniment variées — 
écrit M° Dorsinfang-Smets — les fonctions qu'elles remplissent 
sont partout analogues » (67). La même orientation de pensée 
conduit Ruth Benedict à distinguer entre ce qui est « spécifique 
de types culturels locaux et ce qui est général pour l'humanité 
entière » (68) ou Levi-Strauss — dont l'Anthropologie structu 
rale est pourtant bien éloignée de la sociologie fonctionnelle de 
Waxweiler — à « isoler les éléments naturels des éléments cultu- 
rels » et à critiquer le fait de « confondre le principe de réci- 
procité, toujours à l'œuvre et toujours orienté dans la même 
direction, avec les édifices institutionnels souvent fragiles et 
presque toujours incomplets qui lui servent, à chaque instant 
donné, à réaliser les mêmes fins. Le contraste, nous dirons pres- 
que — poursuit Levi-Strauss — la contradiction apparente entre 
le caractère contingent du matériel institutionnel que l’histoire 
place à leur disposition, et qu'elle remanie d’ailleurs sans cesse, 
est une preuve supplémentaire du caractère instrumental des pre- 
miers. Quels que soient les changements, la même force reste 
toujours à l'œuvre, et c'est toujours dans le même sens qu'elle 
réorganise les éléments qui lui sont offerts ou abandonnés (69). 
« Posons donc — écrit encore le même auteur — que tout ce qui 
est universel chez l’homme relève de l'ordre de la nature et se 
caractérise par la stabilité, que tout ce qui est astreint à une 
norme appartient à la culture et présente les attributs du relatif 
et du particulier » (70). 


(66) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. VI. 

(67) À. Dorsinfang-Smets, « Acculturation et Ethnologie appliquée » 
(Revue de l'Institut de Sociologie, n° 2, 1954, p. 353). 

(68) R. Benedict, « Patterns of culture> (New York, Menton, 1955, 
D 16): 

° (69) CI. Levi-Strauss, «Les structures élémentaires de la parenté» (Paris, 

Presses Universitaires de France, 1949, p. 96). 

(70) Jbid., p. 9. 
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Après Waxweiler, mais avant Levi-Strauss, un autre socio- 
logue avait de même mis en évidence « ce qui est universel chez 
l'homme », les «constantes», les «identités foncières > que 
révèlent l'ethnographie aussi bien que l'histoire. M. Georges 
Smets, qui avait été l'un des collaborateurs des Archives Socio- 
logiques avant d'occuper après Waxweiler les fonctions de 
directeur de l'Institut de Sociologie, en fit le thème principal du 
discours qu'il prononça en qualité de recteur, à la séance solen- 
nelle de rentrée de l'Université Libre de Bruxelles, le 14 octo- 
bre 1930. 


«Il y a — dit-il — dans la matière que l'historien étudie, 
deux éléments, des variables et des constantes : j'entends des 
rapports qui ne s'établissent qu'en un moment déterminé du passé 
pour disparaître plus tard, et d’autres qui subsistent, semblables 
à eux-mêmes, à travers toutes les époques. L'histoire serait sans 
intérêt, s'il n y avait pas de variables. Mais, s'il n'y avait pas de 
constantes, elle serait inintelligible. C'est une analyse du raison- 
nement des historiens qui nous le montre : les « sources » ne sont 
que des traces laissées par les événements et que nous recueil- 
lons par l'observation directe; mais nous ne reconstituons ces 
événements que grâce à certaines vérités que nous tenons pour 
valables en tout temps, vérités que ces sources seraient impuis- 
santes à nous révéler... Toujours, les historiens qu'ils s'en ren- 
dent compte ou non, raisonnent comme si certaines affirmations 
étaient des vérités universelles, vraies de tous les peuples, vraies 
en tous les temps. Postulat redoutable, postulat nécessaire. « Si 
» l'humanité de jadis n'était pas semblable à l'humanité actuelle, 
> nous ne comprendrions rien aux documents. » Ainsi s'exprime 
un manuel très employé, qui ne prêche pas plus le scepticisme 
qu'il ne recherche le paradoxe, l'Introduction aux Etudes histo- 
riques de Langlois et Seignobos… 


» Or, ces notions générales, où les trouvons-nous, sinon dans 
l'expérience de la vie sociale, expérience directe ou indirecte, 
brute ou élaborée... Et la sociologie n'a-t-elle pas pour mission 
principale d'enrichir par toutes les méthodes d'investigation dont 
le savant dispose, de critiquer, de classer, de comparer, de relier 
entre elles ces données dont le noyau vient de l'expérience de 
la vie sociale ? Nous pouvons dire que c'est elle, qui, franchis- 
sant le fossé qui sépare le sens commun de la science, saura 
chercher et définir ces constantes sans lesquelles l'œuvre de 
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l'histoire serait impossible. Ce n'est pas le rôle de l'histoire, qui 
ne s'intéresse qu'aux variables. 


» Histoire et sociologie se pénètrent donc intimement. On 
peut, on doit essayer de formuler une sociologie indépendam- 
ment des considérations historiques. Mais on n'exposera jamais 
aucun fait historique sans qu'une sociologie implicite ou explicite 
ne soit incluse dans cet exposé » (71). 


L'ethnologie, de même que l'histoire, suppose des variables 
et des constantes. « On n'échappe pas à la nécessité d'admettre 
entre les sociétés, de quelque niveau que ce soit, des éléments 
d'identité qui s'accordent fort bien avec l'extraordinaire diversité 
dont les institutions humaines nous donnent le spectacle. » Ces 
éléments sont ce qui est « universellement humain ». 


« Ce qui est vrai de l'ethnologie — poursuit M. Smets — 
l'est aussi des autres sciences sociales. Toutes, sauf celles qui 
se prétendent normatives, se constituent par une étroite union 
d'un ensemble de connaissances d'ordre général sur les hommes 
et leurs rapports entre eux et d’une information sur les conditions 
particulières dans lesquelles se sont produits certains phéno- 
mènes singuliers, c'est-à-dire d'une sociologie et d'une histoire 
— et cette histoire ne peut être fécondée que par cette socio- 
logie » (72). Dans une étude publiée en 1949 et incorporée à son 
« Antropologie Structurale », M. Lévi-Strauss établit, lui aussi, 
une parenté entre histoire et ethnologie, une sociologie four- 
nissant « des conclusions universellement valables », devant être 
« le couronnement des recherches sociales » (73). 


F2 % Le 
La LS LS 


Waxweiler ne concevait pas autrement les rapports entre la 
sociologie et les autres sciences sociales. Son « Essai de présen- 
tation systématique des contributions publiées dans les Archives 
Sociologiques » lui avait fourni l'occasion, en 1912, d'exposer son 
opinion à ce sujet. « Le plus sérieux danger qui menace la socio- 
logie — écrivait-il — lui vient d'une certaine prétention à vouloir 
se constituer en dehors, voire au-dessus des disciplines sociales, 


(71) G. Smets, « Ethnologie et sociologie >» (Université Libre de Bruxel- 
les, séance solennelle de rentrée, 1930, pp. 25 à 27); voir aussi, du même 
auteur, « Histoire et Sociologie » (Revue de l'Institut de Sociologie, mai 1936). 

(72) Ibid., pp. 27-28. 

(73) CI Levi-Strauss, Anthropologie structurale, 1958, pp. 3 et ss. 
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telles que le droit, la morale, l'économique et tant d'autres déjà 
consacrées. Je pense au contraire qu'une science générale des 
phénomènes sociaux ne peut naître que de la réduction à des 
termes communs des données recueillies par ces disciplines parti- 
culières. .. Fréquemment il ne manque rien qu'un point de vue de 
coordination à une étude spéciale, pour être une contribution 
précieuse à la généralisation sociologique... Pour faire avancer 
la Sociologie, il ne faut ni combattre ni railler les économistes, 
les juristes, les historiens : il faut les convaincre de faire de 
l'économique, du droit, de l'histoire en sociologues »… 


L'adoption d'une telle méthode en vue de l'accomplissement 
du vaste programme qu'avait tracé l'« Esquisse d'une sociologie », 
nécessitait la collaboration étroite d'un groupe de chercheurs, 
chacun adonné à une spécialité déterminée (74). Le travail 
d'équipe est aujourd'hui devenu usuel dans de nombreuses bran- 
ches de la science. À cette époque, il était, tout au moins en 
sociologie, une innovation. 


Faisant, en 1912, le bilan des premiers résultats, Waxweiler 
pouvait écrire : « La modeste expérience des Archives Sociologi- 
ques de l'Institut Solvay n'est pas sans enseignements : les colla- 
borateurs qui les ont faites ce qu'elles sont aujourd'hui sont venus 
de directions multiples ; aucun d'eux n'a dû, pour apporter sa 
part à la tâche commune, abandonner ni déformer sa personnalité 
de spécialiste » (75). 


% * CS 


Les conclusions qui se dégageaient de ce travail ne furent 
jamais présentées par Waxweiler comme définitives. La prudence 
et la rigueur de son esprit scientifique le lui interdisaient. Il 
concevait la sociologie comme « une science qui se fait, — en 
demeurant libre, souple et spontanée » (76). 


La publication des Archives Sociologiques n'avait pas pour 
objet, ainsi qu'il l'avait précisé dans l'Avant-Propos de 1910, 
d'exposer ou de justifier une doctrine. « Elles seront plutôt, pour 
les collaborateurs de l'Institut — écrivait-il — l'occasion d'ap- 
pliquer «un point de vue » et de fixer une orientation. » Elles 


(74) Cfr. F. Van Langenhove, «Les théories et l'œuvre sociologique 
d'Emile Waxweiler >» (Scientia, vol. XX, décembre 1916). 

(75) Archives Sociologiques, 1912, Bulletin n° 18, pp. 5-6. 

(76) Ibid., p. 6. 
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ne recherchent pas uniquement les confirmations, car elles sont 
ouvertes aux corrections, aux rectifications. « En suivant avec 
une loyale attention les efforts autrement dirigés, on prépare les 
amendements ou les compléments nécessaires » (77). 


La même prudence apparaît deux ans plus tard, dans l« Essai 
de présentation systématique » : « Le travail qui me paraît s'im- 
poser consiste en une sorte de mise à pied d'œuvre de tout un 
matériel que la sociologie utilisera selon les besoins de son édifi- 
cation. Il faut opérer un triage parmi les faits apportés chaque 
jour par les spécialistes de l'ethnographie et de l'histoire ou par 
les monographistes de la vie contemporaine, chez lesquels domine 
souvent le souci de l'aspect économique des choses ; puis recher- 
cher dans ces faits ce qu'ils peuvent renfermer d'explicatif, de 
général ; multiplier les comparaisons d'un fait semblable observé 
dans des conditions différentes de temps et de milieu ; rattacher 
enfin tous ces faits ainsi épurés suivant des séries destinées à 
former les grandes voies de l'interprétation sociologique » (78). 


Le livre du professeur Frost fournit une vue d'ensemble sur 
le travail qui fut accompli dans ce sens. 


(77) Bulletin mensuel, janvier 1910, p. V. 
(78) Archives Sociologiques, 1912, n° 18, pp. 4-5. 
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Réflexions au sujet de l'expérience Raëin, 
préfiguration de l'expérience Gutt 


André BAEYENS 
Aspirant du Fonds National belge de la Recherche Scientifique 


Parmi les sujets d'étonnement que nous offre l'étude des politi- 
ques monétaires depuis la première guerre mondiale, l'expérience 
Raë&in (1) tient une place de choix. 


Car si les expériences monétaires d'après 1944 trouvent 
invariablement des défenseurs et des détracteurs convaincus, il 
n'en est pas de même pour l'assainissement que nous nous propo- 
sons d'analyser ci-dessous. Déjà l'unanimité dans la réprobation 
qui l'accable doit être tenue pour suspecte et appelle, à notre sens, 
une nouvelle analyse. L'étude de l'expérience monétaire tchéco- 
slovaque de 1918 est d'ailleurs d'autant plus nécessaire et plus 
intéressante que les adversaires des assainissements monétaires 
pratiqués à l'issue de la dernière guerre ont brandi l'échec Raëäin 
comme preuve de l'impossibilité théorique d'assainir une monnaie 
par la « déflation ». Mais, comme nous le montrerons, cette con- 
damnation théorique, loin d'être le fruit d'un examen nouveau 
de la politique Raëin, était reprise telle quelle de travaux assez 
anciens qui, bien que de mérites certains, doivent être repensés 
dans certaines de leurs conclusions. 


L'expérience Raëin, aussi étonnant que cela puisse paraître, 
n'a pas fait l'objet de très nombreuses publications basées sur des 
sources directes (2). L'obstacle de la langue explique sans doute 
cette carence, mais plus encore convient-il de tenir compte de 
conditions particulières tenant aux circonstances entourant la 


(1) On prononce « Râä-chine ». 
(2) Dans la bibliographie que l'on pourra trouver à la fin de cette étude, 
seuls quelques titres annoncent des études partant de sources directes, 
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naissance de l'Etat tchécoslovaque. Celui-ci prenait, en effet, une 
partie de la succession de l'empire austro-hongrois et cela dans 
une telle atmosphère de débâcle et de désordre qu'il n'est pas 
étonnant que les statistiques les plus essentielles aient fait, et fas- 
sent encore défaut. Actuellement, les conditions d'étude n'étant 
guère meilleures que jadis, l'analyse que nous présentons restera 
donc entachée de certaines lacunes, heureusement moins fonda- 
mentales que celles d'études précédentes. 


Au cours des paragraphes suivants, nous nous attacherons 
successivement à démontrer : 1) que l'expérience Raëin ne fut 
pas l'échec que l’on dit communément, et 2) qu'elle préfigure 
avec une similitude assez frappante les efforts d'assainissement 
d'après la récente querre, et plus particulièrement l'expérience 


Gutt. 


La Tchécoslovaquie et les finances de guerre 
austro-hongroises. 


Nous venons de rappeler que l'Etat tchécoslovaque est né du 
démembrement de l'empire austro-hongrois. La nation tchéco-. 
slovaque, qui au sein de cet empire jouissait d'une certaine auto- 
nomie par le système des Länder, des Gemeinden, des Comités 
de district et des Zupa (régions), proclama son indépendance lors 
de la réunion historique du Närodni Vybor du 28 octobre 1918. 
La reconnaissance d'état de jure ne fut cependant accordée à - 
la Tchécoslovaquie que par les Traités de Versailles, de Saint- 
Germain et de Trianon, traités qui furent respectivement signés 
en juin 1919, septembre 1919 et juin 1920. Jusqu'à la liquidation 
définitive de l'empire austro-hongrois, un lien de droit subsistait 
donc entre la Tchécoslovaquie et la Banque Austro-Hongroise, 
notamment. En février 1919 déjà, cependant, des circonstances 
que nous expliquerons plus loin, ont poussé la Tchécoslovaquie 
à créer une monnaie nationale, en devançant les mesures qui 


allaient être prévues et imposées par les Traités sus-mention- 
nés (3). 


Examinons sommairement les données qui dominèrent la 
situation monétaire austro-hongroise pendant la deuxième guerre 
mondiale. 


(3) Parmi les états successeurs, seules la Pologne et la Hongrie n'ont 
pas devancé les dispositions monétaires des traités de paix, 
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Lorsque la guerre éclata, le gouvernement eut soin de modifier 
les statuts de la Banque Austro-Hongroise pour permettre à 
celle-ci de faire des avances à l'Etat, pratique non autorisée 
auparavant. [l supprima en même temps l'obligation de couverture 
de 40 % de la circulation et la publication périodique du bilan 
de la Banque. Le financement de la guerre se fit presque unique- 
ment par les avances de la Banque et par l'emprunt monétisable, 
cest-à-dire en définitive uniquement par l'inflation. Que cette 
source fût unique, est autant prouvé par le gonflement de la 
circulation que par le fait que bientôt les taxes ne furent même 
plus perçues. Il est curieux de noter que l'inflation passa d'abord 
inaperçue parce que le public austro-hongrois était habitué aux 
billets depuis 1879, date à laquelle fut instauré le cours forcé 
de la couronne autrichienne (4). Bientôt les billets furent cepen- 
dant si abondants que les banques n'acceptèrent les dépôts qu'à 
un taux de 1 %, ultérieurement même de 0,5 %. Dès lors le 
crédit disparut, tout se traitant au grand comptant. 


Contrairement aux alliés occidentaux, les Centraux, et 
notamment l'Autriche-Hongrie, eurent recours à la taxation 
généralisée des prix. Les prix étant bloqués, à des niveaux cepen- 
dant relativement élevés, les marchandises disparurent du marché 
légal pour être offertes sur le marché noir. La hausse des prix 
(noirs) qui en résulta propulsa considérablement l'inflation. 
L'exacte connaissance des prix et des transactions du marché noir 
serait évidemment indispensable pour apprécier l'évolution moné- 
taire. Ce phénomène a malheureusement été complètement négligé 
et nous trouvons ici une des causes des appréciations insuffisantes 
de l'expérience Raëäin. 


Voici comment furent placés les emprunts austro-hongrois : 
émis à 96 % et portant 5,50 % d'intérêt, ils pouvaient faire l'objet 
d'une avance de la Banque Austro-Hongroise de l'ordre de 75 % 
à un intérêt de 5 % de la valeur nominale. Ce système d'emprunt 
monétisable mettait en place un mécanisme inflatoire, est-il besoin 
de le dire. Il est à noter que le gouvernement sut fort bien orga- 
niser le circuit de récupération du pouvoir d'achat, mais à des 
conditions trop onéreuses il est vrai. La Banque qui avait été 


(4) Un ensemble de circonstances vint, initialement, retarder l'installation 
de l'inflation ; citons: a) l'augmentation des prix due aux circonstances de 
guerre ; b) l'extension de l'aire monétaire; c) la disparition de billets par 
suite des hostilités ; d) la thésaurisation paysanne, etc,., 
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autorisée à émettre des Bons de Trésor portant 4 % d'intérêt, 
remettait le produit de ces émissions au gouvernement qui le 
réinjectait dans l'économie, puis en reprenait, par l'emprunt, la 
partie disponible. On se rappellera que les banques n'acceptaient 
plus les dépôts à un taux supérieur à 1 %, plus tard 0,50 %, 
et cela parce que l'argent était devenu surabondant à la suite 
des différentes pressions inflatoires (surtout à la suite de l'émis- 
sion généreuse des Bons de Caisse ou Kassenanweisungen). Il 
aurait donc suffi d'offrir un intérêt de l'ordre de 1,10 % ou 
1,25 %, et plus tard de 0,55 % pour que les liquidités reviennent 
à l'Etat. À la fin de la guerre, les finances ne purent qu'être très 
obérées. Le tableau suivant rassemble quelques données à ce 
sujet : 
Tableau I. — EXTRAITS DE BILANS 
DE LA BANQUE AUSTRO-HONGROISE 


(source : Raëin, Financial Policy of Czechoslovakia, p. 8 et suiv.) 


(chiffres en millions de couronnes 
austro-hongroises) 


23 juillet 1914 26 octobre 1918 


Réservermetali {te ere METRE 1.589 342 
Billets AA CUT A AOL. SNS NE 2.129 30.679 
Comptes courants SAME nier 291 2.849 
Couverture métallique des billets ..…. 75% 1195 
Idem des billets et comptes ..…. .… … 65.795 102% 


Vingt-neuf milliards des 33,5 milliards représentant la circu- 
lation de billets et les comptes courants correspondaient à des 
opérations de l'Etat, alors que les 4,4 milliards restants décou- 
laient encore dans une grande mesure des emprunts de guerre. 
L'inflation austro-hongroise était donc de toute première gran- 
deur et elle constituait un problème sérieux pour les Etats 
successeurs. 


Plan de création d'une monnaie tchécoslovaque. 


Après l'armistice, la Banque continua ses avances inflatoires 
malgré l'opposition des divers gouvernements qui prenaient la 
succession de l'empire austro-hongrois. Le ministre des Finances 


de Tchécoslovaquie, À. Raëin, essaya d'en arriver à un modus 
vivendi selon lequel chaque gouvernement intéressé nommerait 
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un commissaire gouvernemental pour contrôler l'activité de la 
Banque, celle-ci cessant ses avances sur les emprunts de 
guerre (5) et n'accordant plus de prêts à aucun gouvernement 
sans l'accord unanime de tous les Etats successeurs. Cette 
seconde condition fit échouer les pourparlers. L'inflation risquant 
de devenir, dès lors, catastrophique (6), le gouvernement tché- 
coslovaque décida de soustraire le sort monétaire de son pays à 
l'action de la Banque Austro-Hongroïse et de procéder à l'estam- 
pillage des billets de ses nationaux, ou plus exactement des billets 
se trouvant sur son territoire. En même temps, il se proposait de 
diminuer la circulation et d'éliminer l'inflation. 


Le plan d'assainissement qui fut développé s'inspirait d'un 
principe fondamental, mais qui fut longtemps méconnu par les 
politiciens non spécialisés : une circulation de billets sans cou- 
verture-or est compatible avec la stabilité de l'unité monétaire 
pour autant qu'elle n'excède pas les besoins de monnaie. À vrai 
dire Raëin percevait ce principe selon une optique légèrement 
différente et qui trahissait encore des conceptions traditionnelles: 
pour lui une circulation sans couverture-or ne pouvait être saine 
que si la quantité de billets ne découlant pas d'opérations privées 
ne dépassait pas «les nécessités quotidiennes de la vie », tous 
les besoins financiers des affaires devant être satisfaits par des 
opérations de crédit avec un institut d'émission. 


On ne peut manquer de souhaiter ici que Raëin eût été plus 
explicite concernant la circulation nécessaire « pour les nécessités 
quotidiennes de la vie ». Lorsqu'il appelle cette masse monétaire 
« circulation de consommation » et lorsqu'il explique que si elle 
est trop restreinte le chèque fait son apparition pour l'achat 
d'articles de consommation et pour le paiement de traitements 
et de salaires, de même que des biens se vendant à crédit, il 
semble, à notre avis, se référer à ce que nous appellerions « la 
consommation des ménages » et la masse monétaire nécessaire au 


paiement des traitements et salaires. 


(5) Selon Raëin deux raisons justifiaient cela : d'abord ces avances 
étaient inflatoires, ensuite il incombait au gouvernement austro-hongrois de 
dédommager la Banque de toute perte qui pouvait résulter pour elle de ces 
avances et le gouvernement tchécoslovaque notamment entendait ne pas 
reprendre cette responsabilité. 


(6) Une analyse consacrée aux inflations hongroises fera l'objet d'un 
article ultérieur. 
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Le plan de réorganisation de la monnaie tchécoslovaque 
conçu originairement par Raëin ne manquait pas d'envergure : 
en principe 80 % de tous les billets estampillés devaient être 
retenus (ce qui aurait laissé susbsister une circulation de billets 
de quelque deux milliards). En même temps il était prévu de 
payer les employés de l'Etat par compte-chèque obligatoire, 
l'établissement d'une nouvelle banque d'émission devant parfaire 
ces premières mesures. Raëin avait en outre prévu que le gou- 
vernement contracterait aux Etats-Unis un emprunt de 100 mil- 
lions de dollars en or, somme qui serait restée déposée en 
Amérique, mais dont la nouvelle banque d'émission disposerait 
en tant que couverture des nouveaux billets, après le retrait des 
deux milliards de billets anciens. Ce système instaurait ce que 
Raëin appelait improprement l'étalon-or boîteux, et que d'autres 
auteurs ont défini comme « étalon à noyau dollar », « étalon à 
noyau or» (7), « monnaie d'or..., boîteuse il est vrai» (8), 
« gold exchange standard » (9) et qui, en somme n'était rien 
d'autre qu'une monnaie inconvertible s'appuyant sur une réserve 
métallique. Deux milliards seulement, montant de la « circulation 
de consommation » ou « résultant des nécessités quotidiennes de 
la vie », circulation jugée nécessaire par Raëin, trouveraient ainsi 
une couverture en or, toute autre circulation devant provenir 
du mécanisme du crédit. 


Il n'était nullement prévu que les billets seraient convertibles 
en or. C'est en instaurant un système efficace de change et 
d'escompte que Raë%in comptait maintenir le change international 
au pair, s'inspirant en cela de ce que la Banque Austro-Hongroise 
avait longtemps fait avant la guerre. Ici encore on aurait souhaité 
trouver un document où Raëin nous aurait exposé en détail son 
projet de politique des changes. En se référant à la politique des 
changes de la Banque Austro-Hongroise, — qui fut un modèle 
du genre, il faut le dire, puisqu'elle réussit à maintenir les 
changes au pair de 1900 à 1914, — il se réclame tout simplement 
d'une politique de soutien des cours, par vente et achat de devises 
sur les places nationales et étrangères. 


On peut estimer qu'il y avait là une certaine illusion. Si en 
dehors des périodes de forte inflation la politique de soutien 


(7) Hantos : « La Monnaie, ses systèmes... », p. 149. 

(8) Fichelle, traduction de l'ouvrage de À. Raëin : « Les Finances de la 
Tchécoslovaquie jusqu'à la fin de 1921 », Paris, 1923, p. 52. 

(9) Abozzia : « L'étalon de change-or >», Paris, 1936. 


| 
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peut être tenue pour suffisante, seul le contrôle total peut être 
efficace dans les situations inflatoires. Sur ce point on ne peut 
donc conclure autrement qu'en estimant que Raëin excluait toute 
inflation nouvelle de ses supputations. 


Signalons enfin que les huit milliards de billets que Raëin 
comptait bloquer devaient faire l'objet d'une suppression défini- 
tive par un impôt sur le capital. 


Le plan d'assainissement. 


Ce plan drastiquement déflatoire, comportant donc des risques 
de crise, ne fut pas adopté par l'Assemblée nationale tchécoslo- 
vaque. À la place fut votée une loi de compromis, qui s'inspirait 
néanmoins visiblement du projet, et dont les dispositions briè- 
vement esquissées, étaient les suivantes (la loi date du 


25 février 1919) : 


Le Ministre des Finances était autorisé à organiser l'estam- 
pillage des billets en circulation en Tchécoslovaquie et à retenir 
50 % des billets présentés à l'estampillage, à déclarer ceux-ci 
emprunt gouvernemental, remboursable au gré du gouvernement 
mais inaliénable dans le chef du créancier, portant 1 % d'intérêt 
et qui était destiné à servir de sûreté pour l'impôt sur le capital 
et sur l'enrichissement, qui serait levé ultérieurement. Une troi- 
sième mesure frappait les comptes courants aux succursales 
tchécoslovaques de la Banque Austro-Hongroise et les Bons du 
Trésor mis en circulation par ces succursales : 50 % en étaient 

bloqués à 1 % d'intérêt (10). 


Dans la nuit du 25 au 26 février 1919 la frontière tchéco- 
slovaque fut fermée et gardée militairement. Du 26 février au 
9 mars, les relations postales avec l'étranger étaient suspendues, 
alors que les bureaux de poste ne pouvaient plus effectuer des 
opérations d'argent du 1°" au 9 mars. En plus, un moratoire 
général était proclamé pour la période du 26 février au 9 mars 
et qui suspendait l'obligation de vendre contre des billets non 
estampillés. Seuls les produits de première nécessité n'étaient pas 
visés par cette dernière mesure, mais pour ceux-ci les vendeurs 


(10) Ceci pour éviter que les banques ne subissent éventuellement une 
perte par un remboursement en billets non estampillés de la Banque austro- 
hongroise, 
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avaient la faculté de vendre contre des billets non estampillés 
ou d'accorder crédit jusqu'au 10 mars, date à laquelle ils avaient 
droit à être payés en billets estampillés. | 


L'échange qui devait être effectué par «le chef de famille » 
se faisait par l'entremise des institutions financières du pays, 
tous les employés en ayant été assermentés pour l'occasion et 
l'obligation civique de travailler ayant été proclamée (11). 


L'estampillage (qui eut lieu du 3 au 9 mars 1919) visait tous 
les billets de 10, 20, 50, 100 et 1.000 couronnes (Kr.), non pas 
les billets de 1 et 2 Kr. dont la circulation totale n'avait jamais 
dépassé 800 millions (12), ni les billets de 25, 200 et 10.000 Kr. 
qui n'avaient jamais circulé en Tchécoslovaquie (13). Signalons 
enfin que les sommes jusqu'à 300 Kr. ne devaient pas faire l'objet |! 
d'une retenue. Dès le premier jour de l'opération, d'autre part, 
les salaires furent payés en billets estampillés, ainsi qu'un quart 
des traitements des employés de l'Etat, ce qui constituait à 
concurrence de ces sommes une exemption de l'emprunt forcé. 
Enfin, les fonds de l'Etat étaient également exemptés. 


La loi sur l'estampillage et l'échange des billets fut suivie, 
datée du 25 février 1919 également, d'une loi organisant um 
emprunt en vue de la constitution d'une réserve de métaux 
précieux. Il était prévu que tout déposant de métaux précieux ou 
de devises étrangères recevrait un livret de dépôt portant 4 % 
d'intérêt, le prêt consenti au gouvernement échéant après 
quatre ans, période au bout de laquelle le déposant aurait droit 
à la restitution des valeurs déposées. Cet emprunt était destiné 
à permettre un retour à l'étalon-or intégral, mais les ressources 
insuffisantes qu'il procura, malgré l'enthousiasme de la popu- 
lation, ne permirent pas l'exécution de ce projet. 


L'absorption définitive de pouvoir d'achat fut organisée par 
une loi instaurant un impôt sur le capital et sur l'enrichissement. 
Cette loi, datée du 8 avril 1920, frappait le capital, compte tenu 
de certaines déductions, selon des taux progressifs pouvant aller 
jusqu'à 30 %. L'enrichissement de guerre, de son côté, était 
également imposé selon des taux progressifs, ceux-ci pouvant 


(11) Ce qui écartait tout danger de grève. 

(12) Voir note 16. 

(13) Ces billets furent imprimés après l'armistice. Parmi les états succes- 
seurs, seule la Tchécoslovaquie s'opposa à leur mise en circulation. 


| 
| 


L'inflation en pratique 721 


aller jusqu'à 40 %. Il était prévu que les certificats portant 1 % 
d'intérêt qui avaient été remis lors de la retenue de 50 % des 
billets présentés à l'estampillage pourraient servir au paiement 
de ces impôts. 


Le statut de la monnaie tchécoslovaque elle-même enfin, avait 
été fixé par la loi du 10 avril 1919. Cette loi stipulait notamment 
que les obligations exprimées en couronnes austro-hongroises 
devaient être éteintes en couronnes tchécoslovaques (kË), ces 
unités monétaires étant reconnues comme équivalentes (14). 
Entre autres dispositions, la loi fixait une limite maximum à 
l'émission de monnaie : en aucun cas le montant total des billets 
pourvus d'une estampille lors de l'estampillage original, des billets 
émis en contrepartie des comptes courants et des Bons du 
Trésor (15) et à concurrence de 50 % de ceux-ci, et des billets 
de 1 et 2 Kr. (16) ne pouvait être dépassé sans autorisation 
du législatif. L'émission de monnaie en contrepartie de besoins 
privés (17) restait non réglementée. 


En résumé l'opération d'assainissement se présentait donc à 
la fois comme recensement des moyens monétaires disponibles en 
Tchécoslovaquie, création d'une monnaie nationale accompagnée 
de la création d'une encaisse-or, réduction de la circulation par 
blocage d'une partie des billets et de certains avoirs bancaires, 
recensement des avoirs et revenus à imposer exceptionnellement. 
Deux différences essentielles écartent l'assainissement du plan 
prévu par Raëin : d'une part le taux de blocage des billets (18), 
d'autre part l'essai de généralisation de l'utilisation de la mon- 
naie scripturale. À ceci on peut ajouter l'importance particulière 
qui sembla donner Raëin à la surveillance étroite des changes, 
dans son plan original (19) : il n'est cependant pas possible de 


(14) «A czechoslovak krone being reckoned as equivalent to an Austro- 
Hungarian krone », section 6 de la loi, in Raëin, op. cit., p. 35. 

(15) Des billets furent remis en contrepartie des fonds non-bloqués,. 

(16) Echangés le 15 octobre 1919 sans prélèvement, moyennant une taxe 
de 10%. 

(17) Escomptes ou avances sur titres. 

(18) 80%, selon le plan Raëin, 50 % selon le plan adopté. Comme nous 
le signalons à la note 15, les avoirs bancaires bloqués donnèrent lieu à une 
émission de billets à concurrence de la quotité non-bloquée ! On peut supposer 
que Raëin n'avait pas prévu ce curieux système de blocage ! 

(19) Après l'assainissement, l'exportation et l'importation contre couron- 
nes tchécoslovaques furent, en principe, interdites et l'exportation vers les 


| pays à monnaie forte encouragée. Les importations étaient soumises à licence. 
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déterminer dans quelle mesure le contrôle des changes prévu 
dépassait ce que Raëin appliqua lui-même en cette matière, ni 
n'est-il possible de savoir, — si on conclut, sur la foi de ce que 
nous indiquons plus haut, à un plan initial plus strict, — pour 
quelles raisons il fut, en ce qui concerne les changes, abandonné. 
En fait, nous penchons à conclure que Raëin tablait davantage 
sur l’anéantissement d'une importante quantité de billets et 
l'absence de nouvelle inflation, que sur le contrôle des changes. 


Résultats. 


Quels furent les résultats de ce qu'on a appelé l'expérience 
Raëin ? Les données suivantes nous renseignent à ce sujet : 


Tableau IL — CONTRACTION DE LA CIRCULATION 
DES BILLETS PAR L'ASSAINISSEMENT RASIN 
(situation au 31 août 1920) 

ET «CIRCULATION AUTORISEE » 


chiffres (arrondis) en millions de Kr. ou kÈ 


avant laissés en 
l'estamp. | bloqués | circulation 
1. Billets présentés .…. … 7.436 
retenus tre 215% 
échangés 5.302 amputation : 28.69% 
2. C. C. du Trésor et de ta 
Banque À.-H. repris par 
JEtat 790 790 
Soldes C. ce privés à ë 
Banque A.-H. 827 
— réduits de 50% 414 1.204 
3. Bons du Trésor … 468 
— réduits de 50 %, 254 234 
TOTAL?" 9.521 6.740 amputation : 29,27 # 


La somme indiquée en italique représente le montant de la « circulation 
autorisée sans couverture commerciale ». 


Mentionnons qu'à cette «circulation autorisée » s'ajoutait 
bientôt une « circulation commerciale » d’une importance moyenne 
de 3,5 milliards de kë., celle-ci étant représentée par des billets 
émis en contrepartie d'opérations « privées ». 
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L'impôt sur le capital, de son côté, avait fourni au 
31 août 1923 la somme de 2.973 millions de k&. alors que l'em- 
prunt des métaux précieux avait procuré à l'Etat l'équivalent 


de 14.490 kilos d'or fin. 


Pour avoir une idée exacte de l'expérience Raëin, de son 
efficacité possible, il convient de savoir qu'en réalité il n'y eut 
pas de diminution durable de la circulation. Voici des données à 
ce sujet : 


Tableau II. — EXTRAITS DES BILANS 
DE L'OFFICE BANCAIRE DU MINISTERE DES FINANCES 
26 février/9 mars 1919 et 30 juin 1920 


(chiffres en millions de kë) 


mars 1919 | juin 1920 


Bnllets ed GnCHlatont es. ns veus does eenitl see 8.000 8.729 
DC IpnVesenipubles nl 0 à, ee. 1.616 468 
RS CU TES OT AR UE TE, 0, 468 259 

TOTAL. 10084 | 9.456 


Les chiffres du tableau qui précède indiquent donc clairement 
que la diminution de la circulation, traduite par les données du 
Tableau II, fut à la fois quantitativement modeste et essentiel- 
lement passagère. Voici comment À. Raëin s'exprime à ce sujet : 
« Des craintes furent généralement exprimées qu'une réduction 
de cette importance n'aboutisse à un renchérissement de l'argent 
et à une crise financière et industrielle. Rien de ceci n'advint. 
Au contraire, il fut évident que la retenue de 50 % des billets 
était inopérante parce que la moitié restante avait virtuellement 
le même effet final. La circulation restante était encore assez 
importante pour permettre quen général tout se traite au 
comptant. Ce n'est que lorsque l'inflation (20) et l'augmentation 
des revenus (salaires, traitements, etc.) eurent réduit le pouvoir 
d'achat de la couronne qu'un développement du système du 
crédit eut lieu» (21). 


Dans le cadre de la présente contribution nous pouvons nous 
contenter d’acter cette observation importante relative à la patho- 


(20) Inflation seion l'acception anglo-saxonne : hausse des prix. 
(21) Raëin, op. cit., p. 29. 
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logie inflatoire et d'indiquer que l'explication se trouve naturel- 
lement dans l'existence, lors des premiers temps de défoulement 
d'une inflation inhibée, d'importantes masses monétairés qui, 
précédemment refoulées, continuent à être thésaurisées dans une 
certaine mesure, puis se mettent graduellement en mouvement et 
lancent dès lors l'inflation. 


Jugement. 


Quelle fut l'évolution ultérieure en Tchécoslovaquie et com- 
ment convient-il de juger cette évolution ? 


Rappelons tout d'abord que le gouvernement austro-hongrois 
avait taxé les prix de plusieurs marchandises, donc que l'inflation 
provoquée par lui était du type « refoulé ». Après l'armistice, 
le gouvernement tchécoslovaque ne continua pas, du moins de 
façon systématique, cette politique de taxation. C'est un premier 
élément expliquant la hausse des prix qui intervint jusqu'à fin 
1921. Car les prix haussèrent après l'estampillage des billets, 
et on en conclut que l'opération avait échoué. À vrai dire il y 
avait échec par rapport à certaines espérances simplistes ; une 
appréciation et une explication nuancées s'imposent cependant. 


Nous avons vu que la diminution de la circulation de billets 
n'avait été que très modérée, tellement insignifiante même que 
tout continuait à être traité au comptant. Il s'ensuit que le pouvoir 
d'achat excédentaire de l'inflation refoulée n'avait pas été 
anéanti, qu'il ne fut réduit que de façon relativement insignifiante. 
La hausse des prix à laquelle on assistait correspondait donc 
à l'installation de l'inflation de guerre, ou si l'on veut à l'offi- 
cialisation des prix du marché noir. En se basant sur la formule 
quantitative, on peut se faire une idée du niveau des prix qui 
devait rapidement être atteint en remplacement du niveau des 
prix officiels (qui ne se manifestaient d'ailleurs plus, — et c'est 
ce qui induit en erreur plus d'un observateur, — que dans les 
statistiques officielles). 


On peut estimer la circulation, à la veille de la première guerre 
mondiale, sur le futur territoire tchécoslovaque à 1,5 milliard 
de Kr. Le niveau de la production, considéré représentatif du 
niveau des transactions T, étant à ce moment par définition 
de 100, de même que les prix P et la vitesse de circulation V, 
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on trouve que, — considérant qu'en 1919 la circulation après 
l'expérience Raëäin atteignait 10 milliards de kë, et que l'indice 
de production était tombé à 50 (22) : 


107000" *"100 


P = = 1.333 
1522450 


Le calcul que nous proposons est évidemment rudimentaire, 
mais il est permis de considérer qu'il donne d'utiles indications. 
On doit notamment être frappé par le fait que l'indice calculé 
correspond assez bien avec le niveau des prix atteint dès 


1920 (23). 


Si on avait voulu ramener le niveau des prix à 100, ce qui 
aurait d'ailleurs été une parfaite hérésie, la masse monétaire à 
annihiler aurait dû atteindre 


12507 50 
10 — 9,25 md. 
100 


autrement dit la circulation ne pouvait excéder 750 millions 


de kÈ! 


Si on avait voulu stabiliser les prix au niveau atteint par 
les prix noirs, soit 500 (certaines sources indiquent même 
700) (24), la circulation ne devait pas dépasser 


12206500 "*<°50 
100 X 100 


soit plus ou moins le niveau que Raëin voulait lui assigner. 


— 3,75 md. 


(22) Aucune publication ne donne d'indice de la production pour 1919. 
Nous avons nous-même effectué une évaluation à partir de données éparses 
recueillies notamment in : Raëin, op. cit. ; Savary, Le rétablissement économi- 
que et financier de la Tchécoslovaquie (Revue Economique Internationale, 
10 mai 1925) ; B.LT., Enquête Milhaud sur la Production, Vol. II; Verunaë, 
Die Arbeiterfrage in der tschechoslowakischen Industrie. — Comme on ne 
possède pas le moindre renseignement au sujet de la vitesse de circulation V, 
celle-ci est considérée constante. 

(23) Indice selon Verunaë, pour le 31-12-1919 : 928 et pour le 31-12- 
1920 : 1.000, — Indice Mildschuh pour décembre 1920 : 1.542. — Nous 
proposons 1.300 comme moyenne pour 1920 (bases 1914 — 100). 

(24) Si toute la masse monétaire avait été utilisée réellement sur le 
marché noir, ce niveau aurait évidemment été dépassé. 
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Notons que les chiffres que nous citons pour la circulation 
sont ceux indiqués dans les publications de l'époque et n'incluent 
pas toute la monnaie scripturale, et que le montant de l'ämputa- 
tion qui aurait dû être opérée était donc encore plus important 
qu'indiqué ci-dessus (25). 


Ce qui plus est, le pouvoir d'achat qui avait été bloqué lors 
de l'estampillage fut rapidement remplacé par le mécanisme du 
crédit bancaire. Du 31 décembre 1919 au 31 décembre 1920, 
par exemple, nous voyons passer l'escompte et les avances sur 
titres de 582 millions de kë à 4.439 millions. Cette nouvelle 
inflation découlait incontestablement des déficits budgétaires 


(cfr Tableau IV). 


Certes, le gouvernement sut résister à la tentation de la 
création de monnaie additionnelle, mais ses déficits l'obligèrent 
à émettre des emprunts (26), qui par le mécanisme classique de 
la monétisation aboutirent à une augmentation de la circulation. 
Il nous semble que ce qui précède est incontestable. Cela n'est 
cependant pas dire que nous rejetons totalement la thèse de 
Ch. Rist, selon laquelle la dépréciation du change tchécoslovaque 
a pesé directement sur les prix et sur la circulation, c'est-à-dire 
que le mouvement serait parti du change déprécié à la suite d'un 
manque de confiance inspiré par les déficits budgétaires. 


Tableau IV. — COMPTES DE L'ETAT TCHECOSLOVAQUE 


1919-1922 
(chiffres en millions de kë) 
1919 1920 1921 1922 
Recettésromients dote 3.710 10.426 17.300 18.884 
Dépenses Se PR RES 8.615 15.278 18.026 19.812 
Solde us = #4905m] — 14852]. #726I ES 


À notre sens, ce mécanisme a joué aussi, mais non pas uni- 
quement et il reste à faire des conjectures quant au facteur 
prédominant. Que le change ait pu se déprécier à cause de la fuite 
des capitaux ne doit pas être contesté, mais qu'il s'est également 
déprécié parce qu'il y avait inflation par l'emprunt est, nous 
semble-t-il, également certain. Avant le succès de la célèbre 


(25) D'un tiers environ, estimons-nous. 
(26) Pour la dette intérieure, constituée immédiatement après la guerre, 
Raëin indique le chiffre de 8.3 milliards de Kè ! 
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généralisation de Rist, Raëin avait d'ailleurs su déceler la cause 
de l'effondrement du change lorsqu'il l'attribue à l'augmentation 
des revenus (27). Ce phénomène était tout simplement une mani- 
festation d'inflation, ce à quoi personne ne parvenait à conclure 
| parce qu'on savait que nulle émission de monnaie additionnelle 
n avait eu lieu. Même à Raëin le véritable caractère de la monnaie 
scripturale, et de la monnaie matérielle, découlant de l'emprunt 
n'était pas apparent. 


La hausse des prix s'étant installée, de nouvelles données 
intervinrent. Grâce à une politique très énergique, le gouverne- 
ment tchécoslovaque parvint à redresser sa situation financière 
dès 1921. Au même moment la situation dans les pays avoisi- 
_ nants, l'Allemagne et l'Autriche en particulier, se détériora et 
les capitaux de ces pays commencèrent leur exode. Le quasi- 
équilibre du budget tchécoslovaque et les efforts qui avaient été 
déployés par ce pays sur le plan monétaire firent que les capitaux 
s'y réfugièrent : on assista dès lors à un raffermissement spec- 
taculaire du change et celui-ci détermina très normalement une 
baisse des prix. Cette baisse intervenant au moment où la circu- 
lation avait atteint son maximum, il est évident que le mouve- 
ment était cette fois-ci bien parti du raffermissement du change. 
La crise qui sévissait à ce moment vint accélérer le mouvement 
de baisse, la contraction déterminant dès lors une diminution 
de la circulation. Les chiffres du Tableau V traduisent bien cette 
évolution. 


Tableau V. — EVOLUTION DE LA SITUATION ECONOMIQUE 
EN TCHECOSLOVAQUIE — 1920-1923 


fin 1920 | fin 1921 | fin 1922 | 31-3-23 


Billets pt: 01280 12.130 10.064 9.157 
mrEOrTa l'Office Bancaire Send son Ml es EE 652 599 993 
Escompte à l'Office Bancaire | 2.016 2.511 674a 981 
Avances sur titres à l'Office Banc. | 2.323 12745 1.479b 1.261 
Change (100 kë à Zürich) .…. … 7.40 15 16.45c|  16.10d 
Prix de gros (juillet 1914 — 100) 

indice officiel LE 999 1.028 

indice Mildschuh ee prix Hé 1542 1.674 1.039 1.028 
Chômage (milliers) DIT ee 53 32 278 232 


(bites des quatre premières séries en millions de k£. 


a:7-11-22—b:7-11-22 — c:72-1-22 — d : 29-3-23) 


(27) Raëin, op. cit., p. 74. 
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En fin de compte il y a donc lieu de conclure, qu'appliqué, 
le Plan Raëin original aurait pu supprimer le pouvoir d'achat 
excédentaire créé pendant la guerre. Si, bien entendu, l'assainis- 
sement devait rester en principe sans influence sur l'apparition 
ou non d'une nouvelle intlation, — celle-ci étant une question de 
production et de budget, — la suppression du pouvoir d'achat 
excédentaire aurait maintenu l'inflation à des niveaux relative- 
ment moins élevés. Exécutée telle qu'elle le fut, l'expérience dite 
Raëin a cependant produit des résultats certains, notamment en 
maintenant l'inflation d'après-querre à des niveaux assez peu 
élevés. En plus, elle a remarquablement réalisé l'instauration 
d'une monnaie nationale en Tchécoslovaquie. 


Préfiguration de l'expérience Gutt. 

Les paragraphes qui précèdent ont fait voir à quiconque 
s'est penché sur l'assainissement Gutt (28) combien l'expérience 
Raëin préfigurait la spectaculaire opération de 1944. Si celle-ci 
ne doit rien à celle-là, parce qu'elles s'élaborèrent toutes deux à 
partir de principes impliqués par une théorie de l'économie 
politique établie depuis longtemps, il n'en reste pas moins que 
l'assainissement de 1919, — qui ne disposait pas d'antécédents 
historiques pour le guider, — ne s'écarte pas notablement du 
schéma quasi parfait qui fut adopté après la deuxième guerre 
mondiale... et après le dur écolage qui fut offert au cours de 
l'entre-deux-guerres aux experts financiers et aux économistes- 
théoriciens. 


Les deux expériences offrent des ressemblances nettement 
frappantes, tant en ce qui concerne leurs conditions de réalisa- 
tion, qu'en ce qui concerne la technique et les effets. Des diffé- 
rences d'ailleurs assez importantes doivent aussi être relevées. 


Mentionnons d’abord les similitudes en ce qui concerne les 
données de base et les conditions d'exécution. Dans les deux cas 
le problème à résoudre était celui de la suppression d'une impor- 
tante masse de pouvoir d'achat flottant, découlant d'une inflation 
de guerre refoulée par la taxation des prix, mais ayant trouvé un 
exutoire plus ou moins important sur le marché noir. Dans les 
deux pays considérés, la production était tombée considérable- 


(28) L'expérience Lieftinck date de 1945 et est assez identique à celle 
tentée en Belgique. 
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ment (29), alors que les capacités de production, importantes 
sur le plan industriel, étaient restées assez intactes et qu'elles 
étaient facilement restaurables. Dans les deux cas aussi, une 
ponction importante avec blocage avait été prévue. Tant en 
Tchécoslovaquie qu'en Belgique le plan original ne fut pas 
appliqué, l'assainissement réalisé étant dans les deux cas assez 
fortement éloigné des mesures envisagées (30). Enfin, dans les 
deux cas l'assainissement fut contrarié par une nouvelle inflation : 
en Tchécoslovaquie elle résulta de déficits budgétaires découlant 
tant de l'instauration du nouvel Etat que de la suppression de 
la taxation des prix et des impératifs de la reconstruction, — 
elle se réalisa par l'emprunt monétisable et par la pression due 
à l'instabilité des changes ; en Belgique l'inflation nouvelle était 
plus directement liée à la continuation de la guerre, — elle se 
réalisa plus directement par la création de monnaie additionnelle. 


En ce qui concerne la technique d'assainissement, les ressem- 
blances ne sont pas moins importantes. Il y eut dans les deux cas 
déclaration des avoirs, conversion limitée, suivie de blocage 
partiel, avec exonération des petits avoirs, des avoirs de l'Etat 
et de sommes pour les salaires. Dans les deux cas, détail frap- 
pant bien que de signification différente (31), la monnaie d'ap- 
point était exonérée des opérations d'assainissement. 


Le blocage lui-même comportait dans les deux cas des 
mesures temporaires et d'autres dites définitives. En Belgique 
les sommes non libérées immédiatement furent divisées en 40 % 
temporairement indisponibles, et qui furent progressivement réin- 
jectés dans le circuit monétaire (32), et 60 % définitivement 
bloqués qui furent absorbés par impôts et emprunts, ou 
libérés (33). En Tchécoslovaquie 50 % des billets présentés 
furent convertis en emprunt forcé, de même que 50 % des 
comptes courants aux succursales tchécoslovaques de la Banque 


(29) + 50% dans les deux cas. 

(30) Le plan Raëin fut modifié avant son exécution. L'expérience Gutt 
fut réorientée en cours d'exécution. 

(31) En Belgique la monnaie d'äppoint fut sans doute exonérée parce 
qu'elle est monnaie gouvernementale. En Tchécoslovaquie les billets de 1 et 2 
Kr. ne furent pas visés parce que leur circulation était peu importante. Ces 
billets, autre différence mineure, furent ensuite échangés moyennant une taxe 
de 10%. 

(32) Fin juin 1948 la réinjection était pratiquement terminée, 

(33) De 1952 à 1961. 
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Austro-Hongroise et les Bons du Trésor mis en circulation par 
ces succursales. 


Un blocage temporaire fut d'autre part réalisé par l'embargo 
de 50 %, réduit à 20 % ultérieurement, qui frappait tous les 
dépôts en banque. Ceux-ci devaient tous être déclarés sous peine 
d'appropriation par l'Etat. Cette mesure ne comportait pas de 
blocage ni de conversion en emprunt, mais était destinée à 
permettre l'établissement de l'imposition sur l'accroissement de 
la fortune, Le recensement des titres mobiliers fut exécuté dans. 
le même esprit, et c'est là une similitude de plus avec l’assainisse-. 
ment belge. 


Quant aux effets, l'identité entre les deux expériences s'impose 
également. L'insuffisance de la ponction monétaire opérée aboutit 
à l'officialisation plus ou moins étendue des prix de marché noir. 
La nouvelle inflation qui survint dans les deux cas fut, en outre, 
déterminante pour le niveau des prix, qui dans les deux cas 
haussa assez considérablement. 


Le parallèle que nous venons de tracer en énumérant les 
ressemblances entre les deux assainissements serait dangereuse- 
ment incomplet sans l'énumération de leurs différences, par ail- 
leurs importantes, et qui ont forcément été suggérées déjà par 
la comparaison qui précède. 


Sur le plan des conditions de base, la plus importante diffé- 
rence est évidemment celle de l'inexistence d'une monnaie natio- 
nale dans le cas de la Tchécoslovaquie, en 1919. Cette dissem- 
blance est fondamentale, et le fait que dans les deux cas on peut 
considérer qu'il y a eu « économie d'occupation » n'enlève que 
peu de force à cette différence. 


En ce qui concerne les prix de marché noir, la différence est 
également importante. Les prix noirs n'eurent, en effet, plus 
qu'un rôle assez secondaire après la libération de la Belgique 
en 1944. En Tchécoslovaquie, par contre, les prix noirs avaient 
acquis une réalité toute différente, puisque sous l'empire austro- 
hongrois ils étaient devenus virtuellement officiels depuis que 
le gouvernement avait renoncé à percevoir les impôts (34). Non 


(34) Cette renonciation suggère à la fois que le gouvernement lui-même 
devait traiter à des prix hors de rapport avec les prix officiels et, partant, 
avec les impôts basés sur d'anciennes données officielles et qu'il se rendait 
compte que lever les impôts n'affecterait pas les bénéficiaires du marché noir, 
alors que seraient durement touchés ceux qui ne bénéficiaient pas ou peu de 
l'inflation. 
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reconnus et non relevés statistiquement ils n'en étaient pas moins 
devenus les prix réels. En Belgique les prix continuèrent à être 
taxés après l'assainissement, alors qu'en Tchécoslovaquie la taxa- 
tion des prix fut abandonnée ou ignorée. L'inflation tchécoslo- 
vaque était donc peu refoulée en fait, alors qu'en Belgique il est 
permis de considérer que le pouvoir d'achat excédentaire avait 
été maintenu pleinement flottant. En Belgique aussi, les changes 
furent sévèrement contrôlés alors que, contrairement à ce qui 
semble avoir été prévu par le projet original de Raëin, ils furent 
laissés libres et pratiquement non soutenus en Tchécoslovaquie. 


En ce qui concerne la technique de l'assainissement, des dif- 
férences se marquent également. En Belgique, tous les moyens 
monétaires furent frappés par les blocages provisoires et défini- 
tifs, alors qu'en Tchécoslovaquie les avoirs bancaires, exceptés 
ceux auprès des succursales tchécoslovaques de la Banque 
Austro-Hongroise, ne furent soumis qu'à un embargo temporaire 
et partiel. 


La différence en ce qui concerne le change a déjà été relevée, 
de même que les différences en ce qui concerne les prix et 
salaires. En Belgique des augmentations peu importantes des prix 
et salaires furent introduites par le gouvernement. En Tchéco- 
slovaquie par contre, prix et salaires entrèrent presque immé- 
diatement dans le cycle haussier, de timides efforts de régle- 
mentation d'inspiration socialiste étant tout bonnement ignorés. 


En ce qui concerne les effets techniques des mesures d'assai- 
nissement des différences existent dès lors évidemment. Le change 
demeura stable en Belgique, alors que, malgré quelques inter- 
ventions de soutien, le change tchécoslovaque oscilla bientôt 
erratiquement, sous des impulsions spéculatives, contrariant ainsi 
les dispositions de l'expérience Raëin. Sur le plan purement 
monétaire la Belgique vit, à côté d'une inflation nouvelle, — et 
totalement indépendante de l'assainissement Gutt, — une réin- 
jection assez lente d'un important pouvoir d'achat bloqué et non 
absorbé par l'impôt. En Tchécoslovaquie il y eut aussi nouvelle 
inflation, — également indépendante de l'expérience Raëin, — 
mais le pouvoir d'achat bloqué et absorbé était nettement insi- 
gnifiant. Ultérieurement, et contrairement à ce qui s'est passé en 
Belgique, il y eut en Tchécoslovaquie des tentatives de déflation 
financière qui causèrent une stagnation et un chômage importants, 
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Les paragraphes qui précèdent présentent ainsi succinctement 
une image nouvelle d'une expérience monétaire relativement 


ancienne. À côté de l'intérêt qu'il y a à reconsidérer la répro- 


bation qui avait été attachée à l'expérience Raëäin, et de celui 
qu'il y a à reconnaître dans celle-ci une préfiguration de l'expé- 
rience Gutt, il y a encore un intérêt plus général à tirer d'un 
oubli peu mérité un des premiers (sinon le premier) assainisse- 
ments monétaires « chirurgicaux ». 
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Morphologie de la rémunération 


Essai de modèle sociologique 


Marcel BOLLE DE BAL et Christian DEJEAN 


La rémunération du travail est aujourd'hui conçue et structurée 
tout autrement qu'il y a un siècle. 


En effet, le salaire, primitivement considéré comme le prix 
d'un travail ou du résultat de ce travail, a été de plus en plus 
nettement envisagé comme le revenu du travailleur. À cette 
nouvelle conception du salaire correspond une complexité crois- 
sante de la structure de la rémunération, de sa morphologie : au 
salaire de base sont venus s'ajouter divers compléments et sup- 
pléments de rémunération, puis des éléments différés, dits 
« sociaux » ou « indirects ». 


Cette évolution n'a pas été sans rendre la tâche des théori- 
ciens du salaire considérablement plus ardue. Force leur a été 
notamment — non pas tant lorsqu'il s'agit de décrire des situa- 
tions que de découvrir des « lois » — d'adapter leurs instruments 
d'analyse à la complexité des réalités étudiées : ainsi s'explique 
dans leurs démarches la place de plus en plus grande faite, au 
fil des années, à la psychologie et à la sociologie (1). Par 
réaction à l'encontre des faiblesses que présentent les expli- 
cations faisant une part trop petite ou renonçant à tout recours 
à la théorie économique, une nouvelle tendance se dessine cepen- 
dant chez les spécialistes actuels, tendance qui consiste à concilier 
les positions extrêmes en élaborant une approche économico- 
sociale du salaire. « Le phénomène du salaire contemporain — 
écrit par exemple D. Crespi dans un ouvrage récent très remar- 


(1) Ce mouvement n'est évidemment pas une caractéristique propre aux 
études portant sur la rémunération du travail. Il concerne l'économie politique 
tout entière. Cf. par exemple, les travaux de P.L. Reynaud en matière de 
psychologie économique; ceux de J. Marchal et J. Lecaillon qui développent 
une approche sociologique des problèmes économiques, 
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qué (2) — ne peut s'expliquer sans faire appel à la fois aux 
mécanismes économiques et à l'analyse des faits sociaux et 
économiques » (3). 


Ce nouvel éclairage sous lequel tend à être considérée la 
rémunération du travail conduit les spécialistes à s'intéresser à 
des aspects jusqu'à présent relativement négligés de cette 
rémunération. 


En effet, tant que la rémunération est demeurée un des 


objets d'étude privilégiés des économistes de type classique et. 


notamment des économistes du travail, ceux-ci se sont surtout 
attachés à analyser les questions de la détermination du niveau 
général des salaires et de ce que l'on pourrait appeler la structure 
économique des salaires («the wage structure » dans la littéra- 
ture anglo-saxonne), c'est-à-dire des disparités de taux (dispa- 
rités géographiques, historiques, professionnelles, etc.). 


Par contre la structure technique des salaires, c'est-à-dire 
les modes de rémunération en vigueur et la fréquence de leur 
utilisation, n'a guère fait l'objet de recherches approfondies, 
surtout pas de la part d'économistes en tant que tels. D'aucuns, 
parmi ces derniers commencent à ressentir cette lacune et à 
s'intéresser aux modalités de la rémunération comme facteur 
explicatif de certains phénomènes économiques et statistiques (4). 
Mais en l'absence de données statistiques valables (5) sur 


(2) D. Crespi : Les salaires belges — Faits et théories. Librairie Armand 
Colin, Paris, 1960, 254 pp. 

(3)M1d% p-M161 

(4) Cf. par exemple, H.A. Turner : Les fluctuations de l'emploi, la pro- 
ductivité et l'inflation des coûts dans les industries de transformation, in 
« Revue Internationale du Travail», mai 1960, pp. 415 et ss., et notamment 
pp. 429 et ss. — D.J. Robertson : The present complexity of wage payments 
and its effects, in « Scottisch Journal of Political Economy », February 1955. 

(5) Même au cours de ces quinze dernières années rares ont été les 
relevés systématiques et généraux portant sur les modalités de la rémuné- 
ration. En France, par exemple, il n'existe, à côté d'une vaste enquête par 
sondage effectuée en 1950 par l'Institut National de la Statistique et des Etudes 
Economiques dans l'ensemble des secteurs de la vie économique, que des 
inventaires relatifs soit aux secteurs industriel et commercial, soit à des 
industries particulières (cf. J. Marchal et J. Lecaillon : La répartition du 
revenu national, tome I, Ed. Génin, Paris, 1958, p. 240). 

En Belgique, les renseignements existant au niveau de l'économie géné- 
rale sont moins nombreux encore : en effet, les seules précisions dont on 
dispose pour l'ensemble du pays ont été recueillies en 1948 par la Fédération 
des Industries Belges dans quelque 1.700 entreprises industrielles et commer- 
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l'extension et le coût du recours aux diverses formules de rému- 
nération, leurs analyses souffrent d'imprécisions qui en arrêtent 
rapidement le développement ou rendent hypothétiques leurs 


conclusions, 


Il semble par ailleurs que, pour saisir l'importance et le rôle 
économique de la structure technique des salaires — c'est-à-dire 
sur le plan théorique, de la morphologie de la rémunération (6) 
—, il ne suffise pas de l'étudier sous l'angle économique, 
mais qu'il faille également l'envisager dans une perspective 
sociologique. 


En effet, ainsi que nous le rappelions au début de cet article, 
la rémunération du travail a évolué non seulement dans sa 
conception mais aussi dans ses composantes et ses modes de 
calcul, et cette évolution est en étroite relation avec l'évolution 
technique, économique et sociale de la société globale. 


Dans les sociétés fortement industrialisées, le progrès tech- 
nique a entraîné des progrès économiques et sociaux qui ont 
fait surgir une série d'impératifs nouveaux et pressants : accrois- 
sement de la productivité sur le plan technique, expansion et 
croissance sur le plan économique, partage des fruits, intéresse- 
ment des travailleurs, coopération du personnel sur le plan 
social. 


Parmi les nombreux moyens mis en œuvre au cours des 
dernières années pour répondre à ces nouveaux besoins, et 
notamment pour créer l'attachement, favoriser l'intégration, 
susciter la participation et le dynamisme des travailleurs, il est 
évident que les techniques salariales — principalement les primes 
dites d'« intéressement » — figurent en bonne place. Il importe, 
si l'on veut comprendre leur usage et leur mécanisme, de les 


étudier dans le contexte qui leur donne leur entière signification, 


dans le cadre des politiques économiques et sociales poursuivies 
tant au niveau de l'entreprise qu'à celui de la société globale, 
bref, en fonction des objectifs qu'on leur a assignés. 


ciales occupant chacune cinquante travailleurs au moins. (Cf. Réalisations 
sociales dans l'industrie belge », recueil de quinze monographies d'enquêtes. 
Ed. de la F.IL.B., Bruxelles, 1950, 306 pp.). 

(6) Afin d'éviter les confusions entre structure économique et structure 
technique des salaires, nous désignerons, dans la suite de cet article, l'en- 
semble des composantes du salaire, par l'expression : « morphologie de la 
rémunération ». 
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Telle nous paraît être la tâche du sociologue qui s'attache 
au problème de la structure technique des rémunérations, telle 
peut être son utilité, son apport à l'économiste ou au statisticien : 
définir les techniques par rapport aux fins, aux objectifs sans 
lesquels elles n'ont aucun sens, mettre en valeur les résultats 
concrets obtenus dans la poursuite de ces fins, par l'usage de 
ces techniques, situer ces fins, ces techniques, ces résultats dans 
leurs cadres sociaux. 


Mais étudier la structure technique des rémunérations dans 
une économie globale, dans une industrie ou dans une entreprise 
suppose que l'on ait dressé l'inventaire des systèmes en vigueur 
dans cette économie, cette industrie ou cette entreprise. D'autre 
part, dresser cet inventaire suppose que l'on possède un instru- 
ment d'analyse, c'est-à-dire un modèle de classification permet- 
tant de rendre compte de façon claire, complète et pratique de 
la situation réelle. 


C'est à l'élaboration d'un tel modèle que sont consacrées les 
pages qui vont suivre. Pour ce faire nous nous efforcerons de 
dépasser la simple description technique propre aux ouvrages 
traditionnels (7) et de nous placer dans la perspective sociolo- 
gique que nous venons de définir (8). 


À cette fin nous passerons d'abord en revue les divers cri- 
tères de classification qui peuvent, sur le plan théorique, entrer 
en ligne de compte pour le classement des systèmes de rémuné- 
ration. Nous analyserons à cette occasion différents modèles de 


(7) Par exemple, L. et J. Danty-Lafrance : Pratique de la rémunération 
du travail. Les Editions d'Organisation, Paris, 1956, 202 pp. — J. Dumont : 
Technique de la rémunération du travail, Dunod, Paris, 1953, 170 pp. 

(8) Le présent article s'insère dans le cadre d'une double recherche 
confiée par l'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité au Centre 
de Sociologie du Travail de l'Institut de Sociologie Solvay, recherche définie 
en ces fermes: 

1. «Etude de la structure des rémunérations (avantages en nature 
inclus) en recherchant la liaison rationnelle entre la structure des rémuné- 
rations et la productivité, entre la structure des rémunérations et l'évolution 
des besoins psychologiques des individus, en vue d'assurer leur meilleure 
coopération. » 

2. «Etude de l'influence des suppléments de rémunération accordés au 
personnel sous forme de primes diverses, sur la participation ouvrière à la 
vie de l'entreprise, étude qui comporterait notamment un inventaire aussi 
large que possible des différents systèmes en vigueur et le classement de 
ceux-ci par nature (étant entendu que parmi ces systèmes, on retient le 
treizième mois et les avantages sociaux extra-légaux). » 
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classification, dont nous apprécierons les buts, les avantages et 
les inconvénients. 


Ensuite nous présenterons le modèle retenu, et les raisons 
des choix effectués. 


Il importe ici de souligner que ces choix, malgré les appa- 
rences, ne résultent pas de réflexions uniquement théoriques. 
Au contraire, ils ont été le fruit d'une confrontation permanente 
entre la théorie et la pratique, entre les modèles théoriques 
classiques et les éléments recueillis sur le terrain, auprès des 
praticiens. Le modèle que nous présentons en fin d'article a été 
forgé et testé au cours des investigations que nous avons pu 
mener dans plus de 200 entreprises belges, des plus petites 
(moins de 10 ouvriers) aux plus grandes (plus de 5.000 ouvriers) 
appartenant à diverses branches d'industrie : fabrication du 
papier (9), tabac (10), cuirs et peaux (11), transformation du 
papier (11), sidérurgie, fabrications métalliques, textile. 


Si cette expérience est un gage de validité, elle est également 
une invitation à la prudence, et c'est pourquoi nous ne préten- 
dons nullement avoir fait œuvre définitive. Si de nouvelles 
réalités ne pouvaient s'interpréter à l'aide du modèle proposé, 
cest ce dernier qui devrait être revisé, et non le contraire. 


LES CRITERES DE CLASSIFICATION 


Dans la perspective sociologique que nous adoptons pour les 
raisons énoncées plus haut, le modèle théorique que nous nous 
proposons d'élaborer se rapportera plus particulièrement à une 
partie bien déterminée de la rémunération du travailleur, partie 
que nous qualifions de salaire de prestation et qui concerne 
essentiellement la situation du travailleur en tant que produc- 


(9) Cf. M. Bolle De Bal et C. Dejean : La structure des rémunérations 
en Belgique — 1 — Les modes de rémunération dans le secteur de la fabri- 
cation des pâtes, papiers et cartons. Edit. Institut de Sociologie Solvay, 
Bruxelles, 1959, 98 pp. 

(10) Cf. M. Bolle De Bal, C. Dejean et M. Eliat-Eliat : La structure 
des rémunérations en Belgique — 2 — Les modes de rémunération dans 
l'industrie du tabac. Edit. Institut de Sociologie Solvay et Office Belge 
pour l'Accroissement de la Productivité, Bruxelles, 1960. 

(11) Le relevé des modes de rémunération en vigueur dans ce secteur 
industriel sera publié prochainement. 
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teur, c'est-à-dire en tant que membre d'une institution économi- 
que de production, d'une communauté de travail. 


Toutefois, avant d'analyser quelques-uns des critères qui 
permettent de classer les divers éléments de cette partie de la 
rémunération, nous ne pouvons nous dispenser de situer le salaire 
de prestation — objet de notre étude — d'une part par rapport 
aux notions globales de salaire-coût et salaire-revenu, chères 
aux économistes, d'autre part par rapport aux autres parties de 
la rémunération : salaire social, salaire commun. 


1. Salaire-coût et salaire-revenu. 


« Le salaire », écrit Robert Mossé, « est une dépense pour celui 
qui le paie et une recette pour celui qui le reçoit. Il implique un 
avantage compensateur pour le premier et quelque inconvénient 
à subir pour le second. L'employeur confronte le salaire et le 
résultat obtenu, tandis que le salarié compare un effort et ses 
besoins avec la rémunération » (12). 


C'est également ce qu'expriment en d’autres termes Louis et 
Jean Danty-Lafrance, lorsqu'ils mettent en évidence les deux 
visages du salaire, tournés | 
— l'un vers le travail, dont il est le reflet ; 

— l'autre vers la vie, qu'il doit assurer (13). 


À ces deux visages correspondent deux optiques dans les- 
quelles peuvent être envisagés les problèmes posés par la rému- 
nération du travail, deux aspects essentiels du salaire : 

— pour l'employeur, le salaire est avant tout le prix du travail, 
un coûf ; 

— pour le travailleur, le salaire est principalement un moyen 
de subsistance, un revenu. 


Cette distinction fondamentale entre l'aspect «coût» et 
l'aspect « revenu » du salaire est importante pour la compré- 
hension de certains conflits économico-sociaux ainsi que pour 
la prévention de tels conflits. Elle a trouvé en Belgique une 
consécration officielle dans le répertoire des définitions élabo- 
rées en 1948 par la « Commission Tripartite des Salaires ». 
Celle-ci, rappelons-le, avait été notamment chargée de déter- 


(12) R. Mossé : Les salaires. Librairie Marcel Rivière et Cie, Paris, 
1952, p. 13. 
(13) L. et J. Danty-Lafrance : op. cit., p. 9. 
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miner la situation exacte des prix et des salaires, par examen 
contradictoire des chiffres fournis par le Gouvernement, les 
organisations patronales et syndicales. À cette fin, elle s'est vue 
dans l'obligation de définir préalablement les diverses notions 
de «salaire» qui allaient constituer la base de ses travaux 
statistiques : le salaire horaire normal, le gain brut, le gain net, 
le salaire de poche, le coût du salaire (14). 


Mais quelle que soit son utilité sur le plan de l'économie 
sociale, nous ne pouvons, dans le cadre de cet article, nous 
arrêter plus longuement à cette distinction revenu-coût — dis- 
tinction qui a d’ailleurs déjà fait l'objet d'analyses très complètes. 
Nous nous limiterons donc volontairement à l'aspect « revenu », 
au salaire comme ensemble de sommes et d'avantages touchés 
par le travailleur. 


2. Salaire de prestation et salaire social. 


Le revenu du salarié peut se décomposer en deux grandes 
parties, généralement présentées sous des termes très divers et 
auxquelles nous réserverons pour notre part les appellations 
suivantes : 


— le salaire de prestation, 
— le salaire social. 


Certains auteurs, se fondant sur l'origine du revenu, oppo- 
sent le salaire direct (payé directement par le patron) au salaire 
‘indirect (non perçu directement de l'employeur). Mais ce der- 
nier terme ne s'est pas révélé complètement satisfaisant puisque 
ce salaire indirect engloberait dans l'acception courante (15) 
des paiements simplement différés à court terme, mais néan- 
moins versés par l'employeur lui-même (des congés payés, par 
exemple). Aussi — à en croire le Dictionnaire des Sciences 
Economiques — les auteurs auraient-ils actuellement tendance 
"« à distinguer du salaire direct, qui est ce que perçoit l'intéressé 
à chaque paie, le salaire social qui comprend les salaires péré- 
qués, différés ou affectés » (16). 


(14) Cf. À. Doucy : La politique des salaires en Belgique depuis la 
libération, in «Chronique du Centre Belge d'Etudes Economiques et Socia- 
les », n° 4, décembre 1949. Ed. Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 
pp. Î7 et ss. 

(15) Cf. V® Salaire in «Dictionnaire des Sciences Economiques », 
publié sous la direction de J. Romeuf, tome second, p. 999. 


| (16) Id. loc. cit, 
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Nous ne pouvons marquer notre complet accord avec cette 
citation qui fournit par son libellé même une raison de rejeter 
l'emploi du qualificatif « direct », vu son ambiguïté. En effet, 
contrairement à ce qu'affirme ce texte et comme on le verra 
plus loin, ou bien le salaire dit « direct » n'est pas limité à ce 
que perçoit l'intéressé à chaque paie (car il comprend des primes 
trimestrielles, semestrielles ou annuelles), ou bien il y est limité, 
et alors il existe, entre le salaire direct et le salaire social, une 
catégorie oubliée, celle des « suppléments de rémunération » 
non payés immédiatement, mais non « socialisés ». La confusion 
provoquée par l'utilisation du qualificatif « direct > provient en 
fait de ce qu'il est parfois — c'est le cas du Dictionnaire 
des Sciences Economiques — employé comme synonyme de 
« immédiat ». 


André Marchal et Raymond Barre, eux, semblent conscients 
de ce danger, puisque, pour traiter de cette même distinction, 
ils opposent au salaire social (ou indirect) le salaire de rende- 
ment (ou direct), « celui qui est directement lié à la participa: 
tion du travailleur au processus de production » (17). Selon 
eux, ce salaire de rendement, principalement individuel, se pré- 
sente sous trois modalités principales : le salaire au temps, le 
salaire aux pièces, le salaire à primes ou progressif. Mais bien 
que ces auteurs considèrent leurs termes comme plus précis (18), 
on ne peut manquer de craindre qu'ils n'introduisent par contre. 
de nouvelles sources de confusion : il n'est pas d'usage courant, 
il est même relativement illogique de faire rentrer le salaire au 
temps sous l'étiquette globale « salaire de rendement », alors 
que la théorie et la pratique traditionnelles s'appuyent sur 
l'opposition classique salaire au temps-salaire au rendement. La 
notion économico-sociologique « salaire de rendement » courrait 
le risque d'être confondue avec la notion technique « salaire au 
rendement ». 


C'est pour éviter un tel écueil que nous préférons retenir les 
expressions salaire de prestation — salaire social, dont il nous 
faut maintenant à la fois justifier le choix et préciser le contenu. 


(17) À. Marchal et R. Barre, op. cit., p. 79. 

(18) Zd., p. 80 : «La distribution du salaire direct et du salaire indirect 
reprend celle du salaire au rendement et du salaire social mais avec moins 
de précision. » 
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1) Le salaire de prestation. 


Par salaire de prestation, nous entendons nous référer à une 
réalité identique à celle que À. Marchal et R. Barre décrivent 
sous l'étiquette « salaire de rendement » : c'est-à-dire la rému- 
nération directement liée à la participation du salarié au pro- 
cessus de production, rémunération qui traduit et récompense 
sa contribution productive au sein de l'entreprise, qui rémunère 
l'exercice du métier. 


Cette définition doit être entendue au sens large et inclut 
par conséquent tant le salaire de base — qui rémunère notam- 
ment la présence sur les lieux de travail, les qualifications per- 
sonnelles, les responsabilités de la fonction — que les complé- 
ments et suppléments liés à la production, au service rendu, 
aux conditions de travail, etc. Elle s'applique donc aussi bien 
aux salariés appointés qu'aux salariés non appointés. 


Le choix de l'expression « salaire de prestation » provient 
d'une synthèse entre les expressions adoptées par les auteurs 
dont la conception est la plus proche de la nôtre : « salaire de 
rendement» de À. Marchal et KR. Barre et «salaire à la 
prestation » de Jacques Deprimoz (19). 


Nous avons déjà expliqué pourquoi le terme « rendement » 
nous paraissait peu heureux : le tèrme « prestation », par contre, 
ne semble pas présenter les mêmes inconvénients. Quant au 
remplacement de «à la» par «de» dans la locution retenue 
par J. Deprimoz, il part du souci d'éviter toute confusion avec 
des notions telles que « salaire à la tâche », « salaire à marché » 
qui évoquent des formes particulières de rémunération au rende- 
ment. Or, nous venons de le voir, le salaire de prestation a pour 
nous une signification plus large, qui englobe même, par exem- 
ple, une rémunération liée uniquement au temps passé. 


Quant au contenu théorique de ce salaire de prestation, nous 
ne nous y attarderons pas pour le moment puisque la suite de 
cet article lui est exclusivement consacrée. 


2) Le salaire social. 


À côté du salaire de prestation se développe de plus en plus 
aujourd'hui ce que la plupart des auteurs, que nous suivons en 


(19) J. Deprimoz : Les salaires et le niveau de vie ouvrier en Belgique, 
1936-1951. Librairie Armand Colin, Paris, 1954, 328 pp. 
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cela, désignent sous le vocable salaire social. Il s'agit de cette. 
partie du revenu du salarié qui est indépendante de l'activité de 
ce dernier mais qui, dans la ligne de la socialisation du juridique 
et de l'économique, tient compte de la situation familiale et 
sociale de ce salarié, exprime la prise en considération de sa 
personne humaine (20), rend sensible la solidarité de tous les 
bénéficiaires du travail humain (21). 


L'expression « salaire social » n'est pas la seule utilisée pour 
évoquer cette partie du revenu du salarié. Sont notamment 
employées dans le même sens : 


— le « salaire indirect » : qui évoque le fait que le salaire social 
ne serait pas payé directement par l'employeur ; nous avons 
vu les lacunes de cette expression (les congés payés, par 
exemple, sont payés directement) ; 

— le « salaire redistribué » : expression qui n'échappe pas aux 
mêmes critiques ; 


— le « salaire différé » : expression qui se réfère au fait que le” 
salaire social est mis en « réserve » et rendu disponible dans 
certaines circonstances définies d'avance, mais qui se pro- 
duisent sans lien logique ou technique avec la prestation de 
service proprement dite (22). 


Mais cet emploi du qualificatif « différé » est assez parti-” 
culier. Etymologiquement en effet, il pourrait également s'ap- 
pliquer aux suppléments de rémunération non payés immédiate- 
ment après la prestation, mais seulement à la fin du trimestre, 
du semestre ou de l'année (23). D'autre part, certains auteurs 
adoptent cette expression dans un sens étroit, limité aux seules 
pensions de retraite (24). 


Le qualificatif « social » que, en conformité de la majorité 
des auteurs, nous avons finalement adopté se justifie, ainsi que 


(20) À. Marchal et R. Barre, op. cit., p. 80. 
(21) J. Deprimoz, op. cit., p. 198. 
(22) Id, loc. cit. p. 198. 

(23) «Le Dictionnaire des Sciences Economiques» par exemple, men- 
tionne que «le terme salaire différé s'applique aussi, en agriculture, au 
salaire annuel payé à la fin du contrat », op. cit., p. 999. 

(24) À. Marchal et R. Barre, op. cit., p. 80. Il convient toutefois de 
noter qu'en Belgique, l'expression « salaire différé» est entrée dans le lan- 
gage courant pour y désigner les prestations de sécurité sociale dans leur 
ensemble. 
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le fait justement remarquer Jacques Deprimoz, par le fait « que 
les éléments propres au revenu ouvrier font l'objet d'une redis- 
tribution au sein d'une collectivité, par le truchement d'organes 
para-étatiques, et ce parce que les risques ou les événements 
qui en sont la cause, sont considérés comme devant être assumés 
par la dite collectivité dans son ensemble » (25). 


Sans doute cette expression, pas plus qu'aucune autre d'ail- 
leurs, n'est à l'abri de tout reproche, car à en croire Jacques 
Deprimoz lui-même, le salaire de prestation n'est pas sans pré- 
senter lui aussi des signes de socialisation. En écrivant cela il 
ne se place d'ailleurs pas tant sur le plan micro-sociologique 
(celui de l'entreprise) — où l'on pourrait aisément relever le 
_ jeu des forces sociales sous-jacentes à l'évolution qui va des 
formules individuelles aux formules collectives, de la stimulation 
au rendement à l'intéressement à la productivité, de l'achat du 
travail à l'intégration du travailleur à la communauté d’entre- 
prise — que sur le plan plus général de la tendance à la sécurité 
par le développement des formules de salaire minimum garanti 
— auxquelles nous ajouterions aujourd'hui le salaire hebdoma- 
daire, mensuel ou annuel garanti... 


Néanmoins, faute d'une expression entièrement satisfai- 
sante (26) et eu égard à l'usage courant, nous conserverons 
cette expression « salaire social ÿ, qui présente l'avantage de 
traduire les liens étroits existant entre l'évolution de la notion 
de salaire d'une part, le développement de la sécurité sociale 
et du droit social d'autre part. 


C'est la même idée que traduit Yves Mainguy lorsqu'il 
définit le salaire social « par le fait qu'il est collectif dans sa 
source, c'est-à-dire qu'il n'est pas la contrepartie d'une produc- 
tivité individuelle » (27). 


(25) J. Deprimoz, op. cit., p. 198. 

(26) J. Deprimoz choisit — à des fins statistiques propres à son étude — 
la notion de «revenu ouvrier », qui ne nous est guère utile dans la perspec- 
tive de cet article. 

(27) On peut faire deux reproches à cette définition par ailleurs 
séduisante : 

— certaines parties du salaire de prestation sont également, au sens strict, 
«collectives dans leur source» (ex. primes au rendement collectif — 
intéressement à la productivité ou à la prospérité, etc.) : par collectif 
il faudrait donc entendre « de la société globale » ; 

— les congés payés — encore eux — ne rentreraient pas dans la catégorie 
ainsi définie. 
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En effet, le salaire social comprend, selon André Marchal et 
Raymond Barre (28) 


— le salaire familial : ensemble des prestations familiales 
régulières (allocations familiales) ou occasionnelles (alloca- 
tions prénatales, etc.) ; 


— les prestations de la sécurité sociale : assurance-maladie par 
exemple ; 


— les versements affectés : congés payés ; 
— le salaire différé : retraites (29). 


Le « salaire social >» recouvre donc uniquement les avantages 
prévus par des dispositions législatives ou réglementaires. 
Restent en dehors du « salaire social » les dépenses de caractère 
social engagées par les entreprises dans le cadre d'une politique 
salariale et sociale qui leur est particulière. Les réalisations aux- 
quelles donnent lieu la mise en œuvre de telles politiques seront 
reprises, plus loin, sous la rubrique « suppléments sociaux de 
rémunération » (30). 


Nous ne pouvons clore ces quelques réflexions relatives à 
la distinction salaire de prestation — salaire social, sans faire 
allusion à la troisième partie du salaire mise en évidence par 
l'Institut des Sciences Economiques Appliquées de Paris : «les 
rémunérations non quantifiables » ou « salaire commun ». Par là 
François Perroux et Yves Mainguy entendent certains avan-. 
tages (p.ex. un réfectoire) qui seraient collectifs non seulement 
dans leur source, mais également dans leur usage (31). Non 
quantifiables (32) pour le salarié, non imputables pour l'entre- 


(28) À. Marchal et R. Barre, op. cit., pp. 80 et 81. 

(29) On remarquera que pour ces auteurs, seules les pensions de retraite 
sont reprises dans la catégorie «salaire différé» que d'autres auteurs, par 
contre, employent dans un sens plus large, couvrant l'ensemble du « salaire 
social >. Cf. supra, p. 744. 

(30) CF. infra, p. 756. 

(31) Cf. F. Perroux (sous la direction de) : Les caractères contempo- 
rains du salaire. Presses Universitaires de France, Paris, 1946, p. 17. 

(32) F. Perroux et Y. Mainguy (op. cit., pp. 30 et 31) éprouvent quel- 
que difficulté à classer les «avantages en nature présentant un caractère 
individuel > dans leur schéma : salaire de rendement, salaire social, salaire 
commun, et finissent même par les éliminer de leur étude. En fait, ainsi quon 
pourra le constater plus loin, ces avantages rentreront tout naturellement dans 
notre modèle, sous les rubriques « compléments de rémunération > ou « sup- 
pléments de rémunération », selon les cas. 
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preneur, ces éléments de rémunération sont néanmoins très inté- 
ressants pour le sociologue, surtout si celui-ci — comme c'est 
notre cas — désire étudier les facteurs de l'attachement, de 
l'intégration ou de la participation des ouvriers à leur entreprise : 
le problème qui se pose à cet égard — moins grave pour le 
sociologue que pour l'économiste, mais néanmoins sérieux — 
est celui de la quantification et de la mesure. Mais qu'on fasse 
relever ces avantages collectifs de la politique salariale (sous 
l'appellation « salaire commun ») ou de la politique sociale (sous 
les étiquettes «relations humaines », «embellissement des 
locaux », etc.) l'essentiel est d'en tenir compte dans l'appré- 
ciation du pouvoir attractif d’un travail ou d’une entreprise (33). 


Conformément à ce qui a été dit au début de ce chapitre, 
nous nous limiterons, dans les pages qui suivent, à l'examen 
des différents éléments qui composent le salaire de prestation 
— à l'exclusion donc du salaire social et du salaire commun — 
et, dans ce but, nous analyserons quelques-uns des critères qui 
peuvent être retenus pour distinguer et classer les divers systè- 
mes de rémunération. 


3. Compléments de rémunération et suppléments de rémunéra- 
tion : critères de la périodicité et du délai du paiement. 


La distinction fondamentale à partir de laquelle est construit 
le modèle sociologique que nous proposons en fin d'article est 
celle que nous faisons — au sein, rappelons-le, du salaire de 
prestation, et indépendamment de la rémunération au temps — 
entre deux sortes de primes et avantages : 


— d'une part, les primes et avantages versés régulièrement à 
chaque période de paie et affectant la structure du salaire 
horaire : nous les appellerons les « compléments de rémuné- 
ration » ; 


— d'autre part, les primes et avantages payés en fin d'exercice, 
en fin d'année, de semestre ou de trimestre, ou de façon non 
périodique, et se superposant au salaire normal : nous leur 
réserverons le terme « suppléments de rémunération ». 


(33) Ce pouvoir attractif est toujours relatif. Il dépend de ce qui est 
réalisé ailleurs en la matière, 
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Cette distinction tient compte, en les combinant, de deux 
éléments chronologiques, de deux critères de nature objective : 


— la périodicité du paiment,c'est -à-dire son caractère régu- 
lier ou exceptionnel, 

— le délai du paiement, c'est-à-dire la durée de cette périodi- 
cité, ou le délai entre la prestation et sa rémunération (34). 


Pour qu'un élément de rémunération puisse rentrer dans 
la catégorie des « compléments », il faut qu'il réunisse deux 
conditions : 

— qu'il soit périodique, 
— que cette périodicité ne dépasse pas le délai « normal > de 
paiement : afin d'éviter toute contestation, et en tenant 


compte des usages actuels, nous pensons qu'il convient de 
fixer cette limite à un mois. 


Dès que l'une de ces deux conditions fait défaut, la prime 
ou l'avantage appartiendra à la catégorie des « suppléments ». 


Dès lors on peut considérer comme 


— compléments de rémunération : tous les avantages et primes 
payés régulièrement avec une périodicité inférieure ou égale 
à un mois; 

— suppléments de rémunération : tous les avantages et primes 
payés soit exceptionnellement, soit régulièrement avec une 
périodicité supérieure à un mois. 


Cette distinction — basée sur ces deux critères chronologi- 
ques et objectifs — est fondamentale. Son importance se mesure 
— ainsi qu'on le constatera plus loin — au fait qu'elle coïncide 
pratiquement avec d'autres classifications auxquelles il sera 
souvent fait allusion (35). 


Elle permet également de représenter schématiquement la 
rémunération annuelle du travailleur par l'équation suivante : 


(34) Il s'agit — sans doute n'est-il pas inutile de le souligner — du 
délai de paiement du salaire de prestation, et non de celui de l’ensemble du 
revenu salarial. Nous avons d'ailleurs rejeté il y a quelques instants ce 
dernier critère — et la notion qui en découle : le salaire différé — afin 
précisément d'éviter cette confusion. 


(35) CF. infra « primes stimulantes et primes d'intéressement », pp. 754 
et 755, 


Morphologie de la rémunération 749 


SPL ARB-+ CR + SR 


où SP — salaire de prestation de l'année, 
RB = rémunération de base, proportionnelle au temps passé, 
CR = compléments de rémunération, 
SR = suppléments de rémunération (36). 


(36) Cas particulier du salaire aux pièces : 


Il convient ici de noter un cas particulier, celui du salaire aux pièces. 
En effet, celui-ci ne rentre, à première vue, dans aucun des trois termes de 
notre équation salariale : SP — RB + CR + SR. Puisqu'il n'y a en théorie 
pas de salaire au temps prévu dans ce mode de rémunération, il ne peut, au 
sens strict, être question de « complément > de rémunération, 


En face de cette situation, deux attitudes sont possibles : 


— ou bien faire du salaire aux pièces un cas «hors cadre » et le classer à 
part, 

— ou bien, en forçant quelque peu la terminologie, n'en faire qu'un cas 
particulier de la formule générale, en considérant que la rémunération 
de base (RB) = 0, et le classer par conséquent dans la catégorie des 
compléments de rémunération. 

La première solution présente l'avantage de respecter les catégories tra- 
ditionnelles de la théorie des salaires, construites à partir des deux pôles 
—  salaire-prix, 

—  salaire-revenu, 

auxquels correspondent les deux systèmes extrêmes : 

— salaire aux pièces (à la tâche), 

— salaire au temps passé, 

dont le salaire à primes réalise la synthèse (cf. L. et J. Danty-Lafrance, op. 

Gé, pp: 9)et:13): 

La seconde solution, par contre, a pour elle qu'elle intègre le cas parti- 
culier dans la formule générale, dont la valeur sort dès lors renforcée de la 
confrontation. 

Finalement notre choix s'est porté sur cette seconde solution, eu égard à 
un argument supplémentaire : c'est qu'elle se situe dans le sens de l'évolution 
technique, économique et sociale. En effet, on peut considérer le salaire aux 
pièces comme une forme historique de rémunération, forme qui tend de plus 
en plus à disparaître, compte tenu d'une part de la mécanisation et de l'auto- 
matisation, d'autre part des pressions syndicales et des tendances à la stabilité 
des revenus : même dans les rares cas où un salaire aux pièces subsiste, il 
existe pratiquement presque toujours des clauses — législatives ou convention- 
nelles — qui garantissent au travailleur un revenu minimum. 

Dans ces conditions, le salaire aux pièces, malgré la dénomination tradi- 
tionnelle, constitue en fait un salaire à prime (salaire à la prime différentielle 
aux pièces — cf. L. et J. Danty-Lafrance, op. cit. pp. 87 et ss.) qui rentre 
par conséquent dans le cas général : rémunération de base + complément 
de rémunération. 

D'autre part, cette attitude adoptée à l'égard du salaire aux pièces cor- 
respond à celle qui nous a fait intégrer la rémunération au temps passé dans 
la catégorie générale du salaire de prestation. Le salaire de prestation du 
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Mais cette distinction — qui, sur le plan de la sociologie 
(plus particulièrement de la sociologie de l'entreprise) paraît 
tellement importante — n'est quasiment pas évoquée par les 
auteurs, même les plus éminents. 


Robert Mossé, par exemple, dont on ne peut nier la grande 
autorité en matière de salaires, emploie indifféremment l'un pour 
l'autre les termes « compléments » et « suppléments », et étend. 
même leur usage à divers éléments relevant du «salaire 
social » (37). 


On retrouve une extension similaire chez Jacques Deprimoz, : 
lorsqu'il parle non seulement des « compléments à la presta- 
tion », mais aussi des différents « compléments sociaux » du 


salaire (38). 


Un document cependant, bien qu'établi dans une perspective 
économique et statistique plutôt que sociologique, s'approche de 
la distinction qui nous intéresse : il s'agit des définitions de 
salaires élaborées par la Commission Tripartite des Salaires (39) 
en annexe de son rapport sur les statistiques des salaires (40). 


La C.TS. s'est d'abord attachée à définir le salaire horaire 
normal qui, selon elle, comprend : 


salarié payé uniquement au temps passé s'obtient par application de la formule 
générale : SP — RB + CR + SR 
où CR = Oet SR — 0;'ce quitdonne : SP,—" RE. 

On trouvera plus loin — dans les paragraphes consacrés aux distinc- 
tions fondées sur le critère de l'objectif psychologique — une raison supplé- 
la catégorie générale du salaire de prestation. Le salaire de prestation du 

(37) À. Mossé, op. cit., pp. 56 à 58 : «En dehors de la rémunération 
de base certains compléments sont attribués aux travailleurs pour des motifs 
tenant exclusivement à leur personne (p. 56) . Ces compléments peuvent 
être confondus dans la rémunération de base ou comptés à part (p. 56) … 
L'âge et l'ancienneté dans l'emploi servent de fondement à des différences 
fort appréciables ... Le désir de conserver un personnel stable incite beaucoup 
d'entreprises à accorder des suppléments à l'ancienneté (p. 56) .… Les allo- 
cations familiales sont aussi des suppléments adaptés aux besoins (p. 57) … 
Ce complément de salaire (les allocations familiales) est imposé par la légis- 
lation. (p. 58).» 

En bref R. Mossé utilise indifféremment les termes compléments et sup- 
pléments pour désigner ce qu'il appelle globalement les « éléments personnels » 
ou les compléments personnalisés (pp. 56 à 58 et 60). 

° (38) J. Deprimoz, op. cit. pp. 199 à 210. 

(39) Ci-après désignée par le sigle C.T.S. 

(40) Cf. supra, p. 740, 
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— le salaire horaire fondamental, c'est-à-dire le salaire horaire 
garanti pour la fonction considérée ; 


— les primes régulières (41), individuelles ou collectives, liées 


à l'exécution du travail dans la fonction considérée, telles 
que primes liées à la production ou à la vente (aspect quan- 
titatif), primes d'assiduité, de régularité, d'ancienneté, etc. ; 

— les indemnités régulières, liées aux circonstances d'exécution 
de la fonction condidérée, telles que : indemnités de danger, 
d'insalubrité, etc. ; 

— les indemnités régulières, liées au régime horaire de travail, 
telles que : indemnité de travail de nuit, d'après-midi, de 
roulement de pauses, de travail continu, de feux continus ; 

— les avantages en nature de caractère conventionnel ou leur 
équivalent en espèces, attribués à la fonction considérée. 


Sont exclus par contre du salaire horaire normal, toujours 
selon les précisions de la C.T.S., les éléments suivants : 


— les primes, commissions ou gratifications complémentaires 
versées à titre complémentaire telles que : tantième sur béné- 
fice ou redistribution prélevée sur profit : 

— les primes et gratifications exceptionnelles, à titre individuel 
ou collectif ; 

— les majorations de taux de salaire, pour travail exceptionnel 
de dimanche, pour heures supplémentaires ; 

— les avantages en nature de caractère extra-conventionnel 
ou leur équivalent en espèces, attribués à la fonction 
considérée ; 

— les indemnités régulières ou exceptionnelles de rééquipement 
et toute allocation en nature nécessitée par l'exercice de la 
fonction telles que : indemnités pour usure d'outillage per- 
sonnel, indemnités pour usure de vêtements de travail; 

— les indemnités régulières ou exceptionnelles, compensatoires 
de prestations anormales, attribuées à la fonction, telles que 
indemnités de séjour, de déplacement, etc. ; 

— les indemnités exceptionnelles, de circonstances d'exécution, 
attribuées à la fonction : par exemple dans le cas de circons- 
tances d'exécution passagères ; 


(41) Les italiques sont des auteurs. 
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— les indemnités exceptionnelles de régime horaire de travail, 
attribuées à la fonction, par exemple dans le cas de régime 
horaire passager ; | 

— les allocations exceptionnelles liées à l'individu telles que : 
allocations sociales d'assistance individuelle, etc. ; 


— les allocations compensatoires de capacités- HONNENES inu- 
tilisées ou de déclassement. 


Cette rémunération fait déjà apparaître que sont dans l'en- 
semble incluses dans le salaire horaire fondamental toutes les 
primes et indemnités présentant un caractère régulier, tandis 
qu'en sont exclues toutes les primes et indemnités présentant un 
caractère exceptionnel. Or, le critère de la régularité tel qu'il 
ressort des exemples cités, recouvre dans une large mesure celui 
de la périodicité du paiement retenu par nous. Ceci va nous 
permettre d'établir certaines correspondances entre notre modèle 
sociologique et le modèle économico-statistique de la C.T.S. 


En dehors du salaire horaire normal, la C.T.S. a défini dans 
l'annexe de son rapport les quatre notions : gain brut, gain net, 
salaire de poche, coût du salaire. 


Jacques Deprimoz, qui se réfère aux définitions de la C.T.S. 
donne des deux notions qui nous intéressent, celle de salaire 
horaire normal et celle de gain brut, la présentation synthétique 
que voici : 


— le salaire horaire normal — salaire de base + primes régu- 
lières à la production, à la vente, à l'ancienneté, à l'assiduité, 
au régime horaire de travail (pauses tournantes), au mérite 
personnel, aux circonstances d'exécution (danger, fatigue, 
intermittence) ; 


— le gain brut — salaire normal + gratifications exceptionel- 
les d'assiduité, jours fériés, indemnité de rééquipement, 
-d'usure d'outils, de déplacement, tantièmes, commissions, 
salaire POP ESS (42)suncs >: 


Ce résumé ne prévoit pas le cas de primes “réqutitee d'une 
périodicité supérieure à un mois (primes trimestrielles, semes- 
trielles ou annuelles) ; or les tendances les plus récentes, bien 
qu'encore peu généralisées, vont dans ce sens (conventions col- 


s 


(42) J. Deprimoz, op. cit., p. 312. 
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lectives sur le partage des fruits de la productivité, par exemple : 
cette évolution s'explique notamment par la nécessité d'assurer 
une paix sociale nécessaire au développement du progrès tech- 
nique). 


Pour nous de telles primes sont incontestablement des sup- 
pléments de rémunération et, si le résumé de Jacques Deprimoz 
est muet à leur égard, il semble pourtant que la C.T.S. serait 
aujourd'hui d'accord avec notre interprétation, elle qui, en 1948, 
excluait déjà du salaire horaire normal «les primes, commis- 
sions ou gratifications versées à titre complémentaire telles que : 
tantième sur bénéfice ou redistribution prélevée sur profit ». 


À cette restriction près, il paraît donc légitime d'établir les 
équivalences suivantes : 


— salaire horaire normal — rémunération de base + complé- 
ments de rémunération ; 

— gain brut = rémunération de base + compléments de rému- 
nération + suppléments de rémunération. 


On voit qu'au fond le gain brut n'est autre chose que le 


salaire de prestation : CB = SP = RB + CR + SR. 


4. Eléments liés à la production et éléments non liés à la 
production : critère du facteur de référence. 


Qu'il s'agisse de compléments ou de suppléments de rému- 
nération, il convient de distinguer parmi eux : 


— les compléments ou suppléments liés à la production (ou 
à ses dérivés : rendement, productivité, prospérité, etc.) ; 

— les compléments ou suppléments non liés à la production 
(indemnités pour travaux lourds et insalubres, primes d’an- 
cienneté, avantages en nature, etc. 


Par «liaison à la production », il faut entendre liaison au 
résultat de la production, c'est-à-dire à la quantité de produits 
fabriqués, et non liaison au processus de production : c'est pour- 
quoi des indemnités liées aux conditions de travail font partie 
des éléments « non liés à la production ». 


D'autre part, cette liaison au résultat de la production peut 
être complexe (c'est le cas d'une liaison à la productivité) ou 
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indirecte (c'est le cas d’une liaison à la prospérité, c'est-à-dire 
au chiffre d'affaires, aux bénéfices, etc.). 


Cette distinction entre éléments liés et éléments non liés à 
la production sert de point de départ aux deux classifications 
suivantes. 


5. Primes stimulantes et primes d'intéressement : critère de 
l'objectif psychologique. 


Toujours à l'intérieur du salaire de prestation et parmi les 
éléments liés à la production, on peut, en fonction des objectifs 
psychologiques poursuivis, distinguer deux types de primes : 


— les primes « stimulantes », c'est-à-dire celles qui ont pour 
but de stimuler-les travailleurs à produire, de les inciter à 
accroître la production ; 

— les primes « d'intéressement », c'est-à-dire celles qui visent 
à intéresser les travailleurs soit à leur entreprise, soit au 
progrès technique en général. 


Encore qu'il ne soit pas possible de différencier nette- 
ment, en pratique, stimulation et intéressement, deux éléments 
paraissent toutefois déterminants pour fonder le caractère « sti- 
mulant » d'une prime : 


— un élément de temps : pour que la prime soit réellement 
stimulante, il convient qu'elle soit payée le plus tôt pbs 
après l'effort, donc à chaque période de paie ; 


— un élément d'espace (cette dénomination étant adoptée, faute 
d'une autre plus adéquate et par symétrie avec la précé- 
dente) : pour que la prime soit réellement stimulante, il faut 
que son champ d'application soit le plus réduit possible, 
que la prime soit limitée soit au poste individuel, soit à un 
petit groupe de postes; en effet pour qu'une prime soit 
stimulante, il faut que l'effort du travailleur se traduise 
directement et concrètement par une hausse de salaire et, 
pour cela, il faut d'abord que cet effort se soit traduit par 
une augmentation de production. Ceci n'est possible que si 
le champ d'application de la prime est peu étendu, car, dans 

° le cas contraire, son effort personnel risque d'être annihilé 
par des facteurs échappant à son influence (le travail de 
ses coéquipiers, p.ex.). 
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En résumé, une prime ne sera théoriquement stimulante que 
si elle est versée à chaque période de paie et que si son champ 
d'application ne dépasse pas trop largement le poste de travail 
de l'ouvrier ou l'équipe qui l'environne immédiatement. 


Ainsi qu'on peut le constater, cette définition « subjective » 
(fondée sur un critère subjectif : les buts ou objectifs pour- 
suivis) coïncide dans une large mesure avec la définition « ob- 
jective » (fondée sur le critère objectif « délai du paiement ») 
dans la grande majorité des cas, et en vertu des considérations 
qui précèdent, 


— les primes stimulantes seront des compléments de rémuné- 
ration, 


— les primes d'intéressement seront des suppléments de rému- 
nération. 


D'autre part, ce critère de l'objectif poursuivi apporte un 
argument de poids en faveur de l'assimilation du salaire aux 
pièces aux compléments de rémunération : en effet, le salaire 
aux pièces est tant au point de vue historique qu'à celui de 
l'efficacité, le premier des salaires stimulants. C'est lui qui est 
l'ancêtre et l'inspirateur des compléments de rémunération liés 
à la production, de leurs objectifs comme de certaines de leurs 
modalités. 


6. Avantages en espèces et avantages en nature : 
critère du contenu. 


Toujours à l'intérieur du salaire de prestation, mais cette 
fois parmi les éléments non liés à la production, on peut, en 
fonction de leur contenu, distinguer deux types de primes, 
indemnités et avantages : 


— les compléments et suppléments en espèces, c'est-à-dire les 
compléments et suppléments à caractère monétaire ou finan- 
cier (primes d'ancienneté, indemnités pour la pénibilité du 
travail, primes spéciales et exceptionnelles, etc.) ; 


— les compléments et suppléments en nature (cigarettes, 
potage, etc.). 
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Théoriquement, cette distinction n'est évidemment pas limitée 
aux éléments non liés à la production : on pourrait imaginer des 
compléments ou suppléments en nature, dont le montant serait 
lié à la production ou à ses dérivés .Pratiquement nous n'avons 
pas encore rencontré de cas semblable. 


À ces deux types d'avantages, il convient d'ajouter, mais 
cette fois uniquement dans la catégorie des suppléments, des 
avantages mixtes et sociaux, c'est-à-dire les suppléments 
présentant : 


— soit un caractère mixte, à la fois en espèces et en nature : 
ce sera le cas, par exemple, de facilités pour l'achat de cer- 
tains biens de consommation (cigarettes, coke, etc.), de prêts, 
de primes à la construction, etc. Ces avantages possèdent 
bien à la fois dès traits qui les rapprochent des suppléments 
en espèces (ristourne d'une partie du prix) et d'autres qui 
les rapprochent des suppléments en nature (don d'une partie 
de la cigarette, du coke, de la construction) ; 


— soit un caractère social, qui les rapproche du « salaire social » 
avec cette différence toutefois qu'ils sont accordés par l'en- 
treprise, par exemple des primes de naissance, des alloca- 
tions familiales extra-légales, des suppléments de pension ; 


— soit les deux caractères, mixte et social, à la fois, par exem- 
ple des réductions sur médicaments. 


La distinction nette entre ces deux caractères, mixte et 
social, étant souvent malaisée à faire, d'autant plus qu'ils se 
superposent fréquemment, il nous est apparu plus réaliste de les 
réunir en une seule catégorie, celle des « suppléments mixtes 
et sociaux ». 


D'autre part, rappelons pour mémoire qu'il existe également, 
mais cette fois en dehors du salaire de prestation, ce que nous 
avons désigné plus haut (43) — à la suite de François Perroux 
et Yves Mainguy — sous le vocable « salaire commun », c'est- 
à-dire les rémunérations non quantifiables, collectives non 
seulement dans leur source, mais également dans leur usage 
(réfectoires, etc.). 


(43) Cf. supra, p. 746. 
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7. Primes individuelles et primes collectives : 
critère du champ d'application. 


Il est d'usage, parmi les théoriciens spécialistes de la ques- 
tion, d'opposer les formules individuelles et les formules collec- 
tives de rémunération. J.C. Pierre, notamment, a charpenté son 
excellent petit ouvrage «Les modes de rémunération dans 
l'industrie » (44) sur cette distinction fondamentale. Cela le 
conduit à adopter le schéma suivant (45) : 


La rémunération individuelle : 


— salaire au temps 
— salaires au rendement individuel. 


Les techniques de rémunération collective : 


— salaires au rendement collectif 

— intéressement du personnel à la productivité 
— intéressement du personnel à la prospérité 
— formules mixtes d’intéressement. 


Ce plan a le mérite de traduire assez fidèlement l'évolution 
qui du salaire au temps a conduit aux systèmes modernes d'in- 
téressement collectif en passant par le salaire aux pièces et les 
salaires au rendement, d'abord au rendement individuel, puis 
au rendement collectif. 


Toutefois certaines objections nous paraissent pouvoir lui être 
adressées : 


— tout d'abord, il assimile, en vertu d'un caractère collectif 
dont nous soulignerons dans un instant la précarité, des 
modes de rémunération qui répondent — nous venons de le 
voir — à des objectifs psychologiques différents : les salaires 
« au rendement collectif » sont des salaires stimulants, tandis 
que les autres techniques collectives dont traite l'auteur ren- 
trent — leur nom l'indique à suffisance — dans la catégorie 
des primes d'intéressement ; 


(44) J.C. Pierre : Les modes de rémunération dans l'industrie. O.E.C.E., 
Paris, 1957, 103 pp. 
(45) J.C, Pierre, op. cit, p. 3. 
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ensuite, il est à remarquer que les mots «individuel » et 
« collectif », dans l'usage extensif que suppose ce schéma, 
ne se justifient qu'au prix d'ambiguités regrettables : en 
effet, il est évident qu'en fin de compte toute rémunération 
est individuelle en ce qu'elle est individuellement perçue ; 
ce qui est collectif, c'est le calcul du montant global qui sera 
individuellement réparti; ceci ne prête pas à discussion pour 
les salaires au rendement collectif, calculés à partir de la 
production collective d'une équipe ; cela est déjà moins cer- 
tain, bien que probable, pour l'intéressement à la produc- 
tivité ; cela est beaucoup plus douteux pour l'intéressement 
à la prospérité (le calcul du montant global à répartir n'est 
pas une démarche pratiquement obligatoire, bien que, sur 
le plan théorique, on puisse considérer qu'on s'y réfère tou- 
jours, fût-ce implicitement) ; mais alors, si ce raisonnement 
théorique — nécessaire pour admettre le rapprochement de 
ces différentes formules dites « collectives >» — était poussé 
à ses conséquences extrêmes, il conduirait, à la limite, à 
faire rentrer le salaire au temps parmi les techniques collec- 
tives (on peut, en effet, appliquer le raisonnement antérieur : 
les salaires au temps ne constituent que la répartition indi- 
viduelle de la masse salariale globale, « collective », affectée 
à la rémunération du personnel) ; hypothèse gratuite e 
irréelle peut-être, mais dont les points de similitude ave 
l'intéressement à la prospérité, conduit à rejeter — à 
condition d'en trouver une meilleure — la classification de 


J.C. Pierre (46); 


enfin, et en confirmation de l'analyse qui précède, nous 
avons rencontré, au cours de nos investigations sur le ter- 
rain, des formules d'intéressement à la prospérité à titre 
« individuel et personnel », selon les propres termes de l'em- 
ployeur, qui insistait avec force sur ce double aspect de: 
suppléments de rémunération ainsi accordés. 


(46) En fait — il importe de le signaler — J.C. Pierre ne fait qu 


reprendre une définition du Conseil National de la Productivité français, pou: 


qui 


la rémunération collective est «tout système de répartition de somme: 


calculées en fonction de l'activité générale de l'entreprise ou d'un groupe 
particulier de travailleurs, le paramètre retenu pouvant être la productivité 
ou le chiffre d'affaires, ou la production, ou le résultat d'exploitation ot 
encore les bénéfices ». Cf. J.C. Pierre, op. cit., p. 48 et Conseil National de 
la Productivité : Premier rapport sur les travaux de la Commission « Pro: 
ductivité et Coopération du personnel des entreprises >», Paris, 1952, p. 23. 
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Si nous nous sommes attardés de la sorte à la réfutation de 
la classification adoptée par J.C. Pierre — qui a eu le grand 
mérite, nous le soulignons encore, d'être le premier, à notre 
connaissance, à tenter et à réussir de présenter les modes de 
rémunération dans une perspective historique, où les aspects 
techniques s'intègrent dans la dynamique de l'évolution sociale 
— c'est qu'elle est fondée, selon nous, sur une extension partiel- 
lement justifiée, mais partiellement erronnée, du sens initial de 
la distinction entre rémunération « individuelle » et rémunération 
« collective ». 


î 


Ce sens original — le seul valable à nos yeux — est celui 
qui limite l'application des qualificatifs « individuel » et « col- 
lectif » aux compléments de rémunération liés à la production, 
c'est-à-dire : 


— aux primes (47) à la production individuelle (souvent qua- 
lifiées de primes au rendement individuel), 


— aux primes à la production collective (souvent qualifiées de 
primes au rendement collectif). 


Le passage des premières aux secondes s'est réalisé eu 
égard à deux ordres de considérations : 


— des considérations techniques : la mécanisation du travail 
rend souvent difficile, sinon impossible le calcul de l'apport 
de chaque individu à une production par essence collective ; 


— des considérations psycho-sociologiques : il est parfois plus 
nécessaire, plus « rentable » de renforcer l'unité du groupe 
de travail que de stimuler les efforts sporadiques des 

individus. 


Il est difficile de dire lequel de ces deux facteurs est déter- 
minant. J.C. Pierre met légèrement l'accent sur l'aspect psycho- 
sociologique : « Les salaires collectifs au rendement peuvent se 
ranger, écrit-il, parmi les premiers efforts réalisés par les 


(47) Pour la facilité de l'exposé nous ne parlons que des compléments 
sous leur forme la plus courante, celle de « primes». Le lecteur ne perdra 
toutefois pas de vue que pour nous le salaire aux pièces ne constitue qu'un 
cas particulier du salaire à prime et que, dès lors, tout ce qui est dit ici 
relativement à ceux-ci vaut pour ceux-là ; il est entendu, par exemple, que 
pour le salaire aux pièces également, il peut exister des formules indivi- 
duelles (cas de loin le plus fréquent) et des formules collectives. 
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employeurs afin de renforcer l'esprit d'équipe par un mode de 
rémunération adéquat » (48). Ce point de vue est intéressant 
dans la perspective de la recherche qui nous est confiée. Cepen- 
dant les premières indications que nous avons pu recueillir sem- 
blent plutôt souligner le rôle primordial du facteur technique : 
de nombreux chefs d'entreprise partisans de la stimulation par 
primes individuelles ont été contraints, par suite de la mécani- 
sation, de se rabattre sur les formules collectives. Mais on peut 
constater également que les modifications techniques entraînent 
des modifications dans les attitudes ouvrières aussi bien que 
patronales : les ouvriers prennent conscience de leur solidarité 
technique et sociologique, les employeurs attachent plus de valeur 
au climat social qui règne dans leurs ateliers. 


RESUME :’LE'MODERE, 


Le premier problème que pose l'élaboration d'un modèle ou 
cadre théorique capable de s'appliquer à tout mode de rému- 
nération rencontré en pratique, est celui du choix des critères 
fondamentaux ainsi que de la détermination de la hiérarchie des 
critères. 


Par exemple, des modèles pourraient être (et ont été) cons- 
truits à partir des critères : facteur de référence, champ d'appli- 
cation, périodicité, etc. 


Notre choix — nous l'avons déjà dit — s'est porté sur la 
distinction rémunération de base — compléments de rémunéra- 
tion — suppléments de rémunération. 


Avant de présenter les détails du modèle, il n'est sans doute 
pas inutile que nous rappelions brièvement les diverses raisons 
— déjà incidemment évoquées dans les pages précédentes — 
qui ont motivé ce choix. 


On peut en dénombrer cinq : 


1. Les critères périodicité et délai de paiement sont des 
critères objectifs, nettement définissables et mesurables, par 


(48) J.C. Pierre, op. cit., p. 50. 
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opposition aux critères subjectifs, moins précis, moins scientifi- 
ques (comme, par exemple, celui du but poursuivi). 


2. Non seulement ces critères sont objectifs, mais de plus 
la distinction compléments-suppléments à laquelle ils conduisent 
coïncide dans une large mesure avec la distinction primes stimu- 
lantes-primes d'intéressement, qui elle, répond à un critère 
subjectif (les buts poursuivis), d'une importance considérable 
pour le sociologue du travail. 


3. En effet, on constate aujourd'hui l'apparition des pre- 
miers indices d'une tendance à la substitution du principe de 
l'intéressement des travailleurs à celui de leur stimulation. Le 
sociologue est professionnellement attentif à cette évolution, aux 
attitudes et représentations collectives qu'elle implique ou 
suscite, à ses répercussions sur la morphologie de la rémunéra- 
tion. La distinction compléments-suppléments permet de saisir 
concrètement ces transformations, cette tendance à la « micro- 
socialisation » du salaire de prestation. 


4. Traduisant en termes de recherches sociologiques ces 
préoccupations actuelles des praticiens patronaux et syndicaux, 
l'Office Belge pour l’Accroissement de la Productivité a chargé 
l'Institut de Sociologie Solvay d'une étude portant précisément 
sur les « suppléments de rémunération » et la « participation 
ouvrière ». Les critères retenus permettent d'objectiver sans les 
trahir les éléments d'un problème ainsi posé en termes subjectifs. 


5. L'expérience nous a révélé que — jusqu'à présent du 
moins — seule cette hiérarchie des critères permettait de rendre 
compte des systèmes infiniment variés que l'on rencontre en 
pratique, sans devoir — comme c'est le cas pour les autres 
modèles — prévoir une rubrique « divers » sans aucune signi- 
fication sociologique. 


En vertu de ces diverses considérations, nous nous sommes 
provisoirement arrêtés au modèle que voici : 
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Le « Nan Houa King » (1) et son auteur 


(de quelques aspects sociaux dans le Nan Houa King 
de Tchouang-Tseu) 


Benedykt GRYNPAS 


chargé de mission aux Musées Royaux d'Art et d'Histoire 


Vie de Tchouang-tseu. 


Tchouang-tseu et son œuvre sont largement connus de l’histoire 
chinoise. Davantage encore, on peut dire que leur renommée est 
grande dans la pensée et la littérature chinoises. On doit recon- 
naître cependant que les faits et les gestes de notre personnage 
nous sont mal connus et que le peu que nous en connaissons n'a 
guère de signification pour l'historien. Les renseignements qui 
nous sont parvenus sont presque tous tirés du Nan Houa King. 
Parmi ceux-ci, nous n'utiliserons d'ailleurs que les traits utiles 
et conformes à l'objet de cette étude (2). On trouve encore 
quelques notes biographiques dans les « mémoires historiques » 
de Se-ma Ts'ien et de ses trois commentaires (3). Le nom de 
l'auteur est Tchouang-tseu et plus exactement encore Tchouang 
Tchou. Le terme «tseu », en effet, n'est qu'un titre pour les 
lettrés. Il signifie philosophe, etc. On l'appelle aussi Tseu Hieou 
(Maître Bonheur) et parfois, si grande était la renommée de 
son œuvre, Nan-Houa-tseu (Maître Nan-Houa). On explique 


(1) Nan Houa tchen King : «Le vrai classique du pays fleuri du Sud » 
le nom du livre de Tchouang-tseu. 

(2) 1) Lang K'ing-Siao Tchouang-tseu Hio-ngan (notes philosophiques 
sur Tchouang-tseu), Chang-hai, 1934. — 2) Ye Kouo-K'ing, Tchouang-tseu 
yen-kiu (une étude sur Tchouang-tseu), 1936. Et au fur et à mesure que se 
poursuivra notre enquête, nous citerons dans les notes les autres auteurs 
chinois et européens. 

(3) Ces derniers rapportent parfois des échos intéressants, 
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encore cette dernière appellation par sa prédilection à séjourner 
dans les régions montagneuses du Nan-Houa. 


Tchouang-tseu naquit à Mông, près de Ts'i Yuen (4), où 
il aurait exercé pendant les premières années de sa vie un modeste 
emploi administratif (5). 


La date de sa naissance est fixée à partir de certains indices 
tirés des commentaires du Che-ki (6) vers 340 av. J.C. On la 
recule parfois jusqu'en 380 et 370. Quoiqu'il en soit il vécut 
au IV* ou tout au plus au IV* et peut-être au début du III siècle 
avant l'ère chrétienne. 


Le tempérament de Tchouang-tseu semble l'avoir poussé 
assez tôt à voyager si ce n'est à vagabonder. On le trouve pêchant 
à la ligne au bord du fleuve P'ou à P'ou Tcheou (Etat de Wei). 
Il passe son temps avec son ami, le fameux sophiste Houei- 
tseu (7), sur les berges du Hao près de Feng-Yang (Tchou), 
actuellement Anhui (Ngan-Houei). Ce goût du déplacement 
l'amena très tôt à abandonner son emploi. Il préférait de beau- 
coup flâner, méditer et discuter et ce, malgré l'insupportable 
situation domestique que cette attitude provoquait puisqu'il était 
marié et avait des enfants. Il ne faut pas cependant dramatiser 
cet aspect des choses, car l'esprit de solidarité de clan particulier 
à la Chine laisse une grande latitude aux « folies » de certaines 
personnalités hors série. Les membres du clan tout en maugréant 
sans doute, se soutiennent en fin de compte avec beaucoup 
d'efficacité. 

Cette horreur pour la fonction officielle, pour une occupation 
continue qui était la ressource naturelle d'existence des lettrés 
chinois, est propre aux premiers philosophes taoïstes. La tradition 
chinoise ne nous rapporte guère d'échos d'une activité débordante 
à leur endroit (8). Lao-tseu est une sorte de misanthrope qui 


(4) Ts'i Yuen, cet endroit signifie «le verger près de la rivière Ts. 
Cette rivière se jette dans le Tsin, près de Yao Tcheou, Chen si. Il ne faut 
pas y voir une allégorie. 

(5) On indique aussi que Mông était un reste de l'ancien Etat féodal 
de Tsin, vingt-cinq li de Koei tê pou, dans le Honan. 

(6) Che-ki « chroniques » titre du livre de Se-ma Ts'ien. 

(7) Houei-tseu ou Houei Che, ce philosophe contemporain de Tchouang- 
tseu, originaire de l'Etat de Soung, vivait à la Cour du roi Houei de Liang, 
où il fut ministre. Cf. Forke, Ges. der alten Chin. Philos., p. 427. 

(8) C'est peut-être déjà leur principe par excellence dont ils s'inspireront : 
le Ou-wei « ne pas agir ». 
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vit d’une fonction obscure dont il se satisfait pleinement. Quant 
à notre philosophe nous trouvons dans un passage de son œuvre 
l'illustration de cette attitude et son appréciation. Le roi Wei 
de Tch'ou ayant entendu parler du grand savoir de Tchouang- 
tseu, lui fit tenir de riches cadeaux et l'offre d'une place de 
ministre. 


Or, à l'étonnement général, le philosophe marqua en ces 
termes son mécontentement aux envoyés royaux : « Certes, mille 
onces d'argent sont pour moi une assez belle somme et vous 
pourriez ajouter que la perspective de devenir ministre est une 
perspective enviable. Mais n'avez-vous pas entendu parler du 
bœuf qu'on destine au sacrifice ? Des années durant on le gave 
avec empressement. On le pare de somptueux ornements pour 
qu'il ait bon aspect quand on le conduira au Temple. 

» Croyez-moi à l'heure du sacrifice il préférerait être un petit 
porc en liberté, mais il est trop tard. Eloignez-vous donc rapi- 
dement et ne mimposez plus votre présence » (9). 


Nous avons ici, clairement manifesté, un sursaut de colère 
anarchiste qui est le fondement de l'attitude du taoïsme primitif. 
Ce taoïsme abhorre le système féodal dans lequel est plongée 
la Chine de cette époque et la soumission confucéenne. Sans 
doute, le vrai confucianisme n'est pas que soumission. Il tentera 
dans une époque cruelle de trouver et d'imposer des règles de 
comportement qui rendront plus supportable l'existence. La con- 
damnation globale que les taoïstes des premiers temps portaient 
sur toute société rendait illusoire si pas hypocrite une telle 
orientation. C'est pourquoi, nous ne nous étonnons plus de trou- 
ver dans la bouche de Tchouang-tseu de furieuses invectives : 
« J'aurais plus de joie et de plaisir à me coucher dans un ruis- 
seau boueux qu'à me soumettre à l'étiquette et aux obligations 
de la Cour. Je suis décidé à ne jamais accepter d'emploi car je 
préfère agir à ma guise» (10). 


D'autres échos nous dépeignent un caractère qui ne répond 
guère à l'idée que l'on se fait habituellement du « Chinois lettré ». 
Sa femme venant à mourir, son ami, le philosophe Houei- 
tseu (11), vint lui présenter ses condoléances. Il trouve 


(9) Che-ki, 63 chap. 
(10) 1dem. 
(11) Voir note 7. 
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Tchouang-tseu assis d'une façon peu cérémoniale et qui mur- 
murait une chanson en la rythmant sur un récipient d'argile. 
Houei-tseu péniblement surpris lui dit : « Quand une femme vit 
avec son mari, après lui avoir donné des enfants et les avoir 
élevés et qu'elle meurt à un âge avancé, il est déjà triste de ne 
pas la pleurer ; mais battre la mesure sur un vieux récipient et 
chanter voilà qui est inconvenant.» Tchouang-tseu répond en 
ergotant : « Vous êtes dans l'erreur. Pourquoi n'aurais-je pas 
de sentiment voyant ma femme morte; Mais, j'ai réfléchi sur 
son origine. Après müûüres réflexions, j'ai trouvé qu'elle n'avait 
pas (réellement) vécu. Non seulement elle n'avait pas vécu, mais 
elle n'avait pas de corps. Non seulement elle n'avait pas de 
corps, mais elle était sans substance et mêlée au Chaos... Une 
mutation dans le Chaos a fait surgir la substance. Une modifi- 
cation de celle-ci a fait se développer les corps. Ceux-ci en 
évoluant se sont ouverts à la vie. Maintenant, une autre muta- 
tion a provoqué sa mort. Ces différents états sont analogues au 
changement des saisons: Si je sanglotais alors qu'elle gît dans 
la grande chambre, je serais semblable à celui qui ignore le 
destin » (12). 


Le naturisme taoïste dont ces quelques lignes fournissent un 
bel exemple veut — après avoir surmonté un chamanisme atavi- 
que — imiter l'indifférence du Ciel, de la Terre et du Cheng- 
Jen (13). Ne lit-on pas chez Lao-tseu : «Le Ciel et la Terre 
sont sans bienveillance. Les dix mille choses sont pour eux 
comme des chiens de paille. Le Cheng-Jen est sans bienveillance. 
Les cent familles (14) sont pour lui comme des chiens de 
paille...» (15). 


Il ne faudrait pas conclure de ces quelques traits que notre 
personnage fut inhumain ou insensible. Il manifestait simplement 
cette volonté typique au taoïsme primitif d'être absolument sans 
illusion. Cette disparité entre les paroles amères et la bonté 
profonde du philosophe intriguait déjà ses contemporains. On 
en voit la preuve dans l'attitude que la Siao Chouo (littérature 
populaire) manifestait à son endroit. Elle met en évidence la vie 
malheureuse du philosophe et le mauvais comportement de sa 


(12) Tchouang-tseu XVIII. 
(13) Cheng-jen, « sage taoïste ». 
(14) Le peuple chinois. 
(15) Lao-tseu, chap. 5. 
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femme. Ainsi c'est une amertume bien humaine qu'il manifeste 
et non plus les paradoxes glacés du philosophe. Dans un épisode 
caractéristique de la Siao Chouo on voit Tchouang-tseu se faire 
passer pour mort et séduire ensuite sa femme sous une autre 
forme, démontrant ainsi la légèreté de l'épouse. 


L'attitude d'irrévérence que nous avons notée chez notre 
philosophe a sans nul doute des racines sociales. Le taoïste chez 
lui a seulement donné à sa misère cette note d'amertume et de 
refus qui caractérise le taoïsme. Qu'on nous permette de citer 
deux anecdotes pour illustrer ce propos. Un ministre du roi de 
Soung, rapporte le Nan-Houa, rendit visite à Tchouang-tseu. Il 
saisit l'occasion pour tenter de communiquer au philosophe un 
peu de goût pour la vie active. Parlant de lui-même, il déclara : 
« Habiter dans une petite rue misérable, dans un village pauvre 
et indigent, se chausser de sandales de paille, avoir un pâle 
visage tout ridé, ce n'est pas une vie pour moi. Ce qui me con- 
vient c'est de montrer la voie (comme ministre) à des princes 
puissants et accompagné d'une suite de cent chars. » 


Tchouang-tseu de répondre vertement : «Le roi de Ts'in 
était malade. Il convoqua ses médecins. Le premier, qui creva un 
abcès et lui vida le pus, reçut un char. Le second, qui lui lécha 
des blessures honteuses, reçut quatre chars en récompense. Plus 
basse était la besogne, plus de-chars on recevait. Combien hon- 
teuse a dû être la plaie (me dis-je) quand je vois plus de 
cent chars vous accompagner. » 


Une seconde anecdote nous montre le philosophe embarrassé 
à la suite d'une démarche malheureuse et usant à nouveau de 
« l'insolence libératrice »… 


Tchouang-tseu, lisons-nous, alla emprunter un peu de blé 
chez le prince de Kien-ho (16). Ce dernier dit : «Je suis en 
passe d'encaisser les revenus de mon fief. Je vous prêterai alors 
trois cents onces d'or. Cela suffira-t-il ? » 


Tchouang-tseu changea de couleur et dit avec vivacité: « Hier 
en me promenant j'entendis une voix qui m'appelait. Je me suis 
retourné et dans l'ornière creusée par la roue d'un char je vis 
une épinoche... « Je vivais, dit-elle, dans la mer Orientale, n'avez- 


(16) C'est peut-être le nom d'un fonctionnaire « surveillant du fleuve », 
ou bien on peut traduire : « Le marquis de Kien-ho ». L'épisode est relaté dans 
le Nan-Houa XXVI. 
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» vous pas un seau d'eau pour me sauver la vie ? » Je lui répondis 
que j'allais justement vers le Sud... et que je rapporterai des 
rivières (de là-bas) de l'eau pour la rafraîchir. C'est avec indi- 
gnation que le poisson répliqua : « Hors de mon élément je suis 
» perdu, si je recevais (sur-le-champ) un seau d'eau je serais 
» sauvé. Mais si je dois attendre que vous ayez exécuté vos 
» projets, je serai dans la poissonnerie où mes congénères dessé- 
» chés sont vendus. » (Tchouang-tseu, XXVI.) 


Il serait vain, croyons-nous, d'accumuler davantage des dits 
et des traits sur un personnage dont nous pouvons résumer la vie 
en quelques mots. Il vécut dans la pauvreté et l'insolence était 
son bouclier. Cette insolence en fait cachait, et cachait mal, un 
sentiment profond de renonciation, une vision tout à la fois 
magique et apaisée de l'existence, un refus fondamental d'agir. 
Ecoutons-le prôner “la fameuse idée du Ou-wei (non-agir) 
« Hélas ! la vie de l'homme n'est qu'un court arrêt dans une 
auberge. Il sait ce qui lui arrive grâce à sa seule expérience. 
C'est-à-dire qu'il ne sait rien. Il sait qu'il peut faire ce quil 
a fait et qu'il ne peut pas faire ce qu'il n'a pas fait. Reste 
toujours ce qu'il ignore. Hélas ! il ne peut rien achever et toujours 
il dispute. Tout cela est une raison de tristesse (...) Le meilleur 
discours est celui qui n'est pas prononcé et la meilleure forme 
d'action est celle qui est sans acte» (17). 


Le témoignage des auteurs. 


Kouo Siang (18), commentateur du III° s. ap. J.C., écrit dans sa 
préface au Nan-Houa : « Tchouang-tseu va jusqu'à la racine 
des choses. Il comprend leur vraie nature parce qu'il atteint 
l'essence et le principe des êtres. Cet homme purifié a secoué 
la poussière terrestre. Il est retourné au repos éternel et invisible 
au sein du principe mystérieux. » 


Plus sobre et plus instructif, le commentateur Tsiao Hung 
dans son ouvrage « Tchouang-tseu Yi» nous montre Tchouang- 


tseu jouant par rapport à Lao-tseu un rôle semblable à celui de 
Meng-tseu face à K'oung-tseu. 


(17) Tchouang-tseu, XXII (fin). 
(18) IIT° siècle après Jésus-Christ, 
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Il remarque que jusqu'à l'époque des premiers Han (III°- 
II° s. av. J.C.) on ne parlait que de Houang-ti (9) et de Lao-tseu; 
alors que depuis on ne parle que de Lao-tseu et de Tchouang- 
tseu. Les confucéens, à l'exception de Mencius (20), qui semble 
l'ignorer, tout en lui reconnaissant un génie particulier ne lui 
ménagent pas leurs critiques. Ils lui reprochent son goût pour 
l'abstraction qui le tient éloigné de l'homme concret. Siun-tseu, 
confucéen orthodoxe et « réactionnaire », range Tchouang-tseu 
parmi les Soung-tseu, Houei-tseu, Feng-tseu, Mei-ti et Koung 
Suen long (21). À vrai dire, les personnages cités par l'auteur 
confucéen étaient tous des hétérodoxes et ne jouissaient pas de 
ce fait d'un préjugé favorable à une époque essentiellement 
dominée par les disciples de la « jou kia » (22). Aux yeux du 
censeur confucéen Tchouang-tseu est un excentrique sans prin- 
cipes dont la doctrine ne crée que confusion. 


À l'époque de Soung, les jugements sur notre auteur sont 
plus pondérés. Les confucéens vont s'efforcer de lui rendre 
justice. Wang Ngan-che, lettré confucéen et homme politique 
radical, dit de l'auteur du Nan-Houa : «II connaît la bienveil- 
lance et la justice, il est expert en musique et dans les rites ; 
mais il ne croit pas que cela puisse servir à améliorer le sort 
de l'homme. » 


Tchouang-tseu croyait pouvoir mener l'humanité sur le che- 
min du bonheur, mais il restait convaincu que cela ne pouvait 
se faire selon les normes confucéennes. 


Selon lui, il faut placer le bien et le mal côte à côte. Comme 
lui d'autres philosophes prétendent que le Tao est partout mani- 
feste et que le bonheur se réalise par la suppression des contra- 
dictions... « Selon les taoïstes, nos difficultés viennent de notre 
volonté de « détruire » le mal. Or cette volonté au lieu de le 
détruire ne fait que l'alimenter. C'est la renonciation à cette 
volonté partielle et partisane, par la stricte application du Ou- 
wei, qui apporte la paix et le bonheur dans l'ataraxie. Wang- 
Ngan-Che reproche encore au philosophe taoïste son « origi- 


(19) Cet empereur fabuleux a été considéré avec Lao-tseu comme auteur 
du Tao-te-King. 

(20) Mencius latinisé du Chinois Meng-tseu comme Confucius de 
K'oung-tseu. 

(21) Des auteurs qui ne sont pas des confucéens bon teint, 

(22) Le terme chinois pour l'école de Confucius. 
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nalité ». Il dit en effet : «Il cherche l'amélioration de la 
condition humaine mais il s'égare sur des sentiers non encore 
foulés (...). Pour justifier sa doctrine, il abaisse Iao, Chouen 
et Confucius. » Mais l'adepte des jou se rassure en concluant 
que beaucoup dans l'œuvre de Tchouang-tseu n'est que méta- 
phores qu'il ne faut surtout pas prendre à la lettre (23). 


Tchou-hi, philosophe Soung, confucéen et rationaliste, 
juge notre auteur avec plus d'objectivité. Il n'ignore pas que 
l'homme et l'œuvre sont les produits d'une époque trouble 
celles des « Royaumes Combattants » (24). Il écrit : « Dans les 
époques de bouleversements, les sages cherchent toujours le salut 
et le repos pour leur personne (...). Lao-tseu a mis au monde 
une nouvelle doctrine. Lie-tseu et Tchouang-tseu s'y sont atta- 
chés. Leurs paroles étaient faciles à saisir et la doctrine peu 
compliquée à suivre (25). 


Cette doctrine « peu compliquée » est le ou-wei. Nous pou- 
vons ajouter que même à l'époque plus tardive des Han, quand 
l'empire avait déjà ses voies tracées, le malaise social restait 
grand et les lettrés en étaient profondément conscients. L'idéal 
des empereurs modèles et des saints rois, prôné par les confu- 
céens ne pouvait apparaître que dérisoire. 


L'Œuvre de Tchouang-tseu. 


Le titre complet de l'œuvre est « Nan Houa Tchen-king » (le 
viai classique de Nan Houa). Il fut comme tel imposé par un 
décret impérial en 742 ap. J.C. Dans le / wen Tche (26) cet 
ouvrage est signalé avec cinquante-deux chapitres. 


Sse-ma Piao (27) en sept intérieurs, vingt-huit extérieurs, 
quatorze miscellanea et trois chapitres supplémentaires. 


Actuellement nous ne possédons plus que trente-trois cha- 
pitres se partageant comme suit : sept intérieurs, quinze exté- 
rieurs et onze miscellanea. Les chapitres intérieurs sont les 


(23) Wang Ngan-Che (Wen Tsi). 
(24) Tchan Kouo (de 403-221 av. J.-C.). 
(25) Cf. Forke : Ges. d. alt Chin. Phil., pp. 309-310. 


(26) La partie traitant de la littérature dans les annales des Heu (Ts'ien 
Han-chou, chapitre XXX). 


(27) Commentateur de Tchouang-tseu (III° siècle de notre ère). 
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mêmes. On ne sait pas ce que sont devenus les chapitres qui 
manquent. Ont-il été retranchés comme des doublets ou parce 
qu'inauthentiques ? L'auteur qui a été abondamment lu et com- 
menté a subi de ce fait plus de remise en question et de revision 
textuelle que quiconque. C'est ce qui peut nous faire comprendre 
les variations du texte canonique. 


Le terme nei-p'ien (feuillets intérieurs) désigne les passages 
comprenant la doctrine proprement dite. Wai-pien (feuillets 
extérieurs) et T'sa-pien (miscellanea) contiennent les amplifi- 
cations (anecdotiques et autres) de la doctrine. 


Au même titre que de nombreux auteurs classiques chinois, 
Tchouang-tseu a vu sa paternité du Nan Houa mise en doute. 
Certains, et ils ne sont pas la majorité tant s'en faut, admettent 
que le gros de l'œuvre a été réellement composé par lui. Mais 
en général, les critiques attribuent plus prudemment les seuls 
nei-p'ien à Tchouang-tseu. 


Cette attitude est calquée sur celle du critique Kouo Hsiang 
dont nous avons parlé plus haut, qui dans son introduction aux 
sept feuillets ésotériques et au travers d'une critique du contenu 
et du style avance une pareille hypothèse. Dans l'ère Soung 
(1036-1101), Sou Toung-p'o (28) considère les chapitres 28 à 
31 comme inauthentiques. Pour ce faire il se base sur le carac- 
tère obscur de ces chapitres où Confucius est malmené et à cause 
du style qui est mauvais. 


Un critique plus moderne, Lin Si-Tchoung (29), tout en 
rejetant également les chapitres 28 à 31 accepte en gros l'œuvre 
telle qu'elle nous est parvenue. Nous croyons qu'il est sage de se 
ranger à cette opinion quasi générale. 


Qu'il nous suffise de dire que si tout dans cette œuvre 
magnifique n'est pas nécessairement de la main du maître, elle 
est en tout cas entièrement sortie de son école. 


La philosophie de Tchouang-tseu. 


Des trois premiers philosophes taoïstes (Lao-tseu, Lie-tseu, 
Tchouang-tseu), il est incontestablement le plus philosophe. 


(28) Poète et critique. 
(29) Commentateur du XVII° siecle. 
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C'est en philosophe qu'il commentera Lao-tseu et corrigera Lie- 
tseu. On ne trouve chez lui aucune trace de sorcellerie chama- 
nique comme on en trouve ici et là chez Lie-tseu. Il n'a aucun 
goût pour le folklore si abondamment utilisé chez son prédéces- 
seur immédiat. Son style abstrait se nourrit d'’allégories et 
d'analogies avec ici et là des anecdotes toujours.pleines de verve. 
Il aimera surtout développer un raisonnement dans toute son 
ampleur dans un discours d'une texture nettement philosophique. 
En ce sens, il apporte à la littérature sapientielle chinoise un 
sang nouveau. Il donne ses lettres de noblesse à l'expression 
philosophique. 


Le Tao, le principe par excellence des taoïstes, n'est jamais 
chez lui séparé de la vie et du monde, sans pour cela perdre 
son caractère «essentiel ». « Ce qui est illimité, dit-il, et sans 
fin est appelé le non existant.» Ce passage de l'être pur au 
non-être noùs rappelle étrangement le célèbre passage de la 
« Wissenschaft der Logik» de Hegel où ce dernier montre 
comment l'être se transforme en son contraire, Et Tchouang-tseu 
poursuit : « T'ao est le principe à l'intérieur des choses (littérale- 
ment : avec les choses le même principe) ... Son commencement 
et sa fin sont avec les choses. Le Tao ne peut pas être. S'il était 
il ne pourrait pas ne pas être non-être. Le Tao n'est qu'un nom 
qu'on emprunte. Ce qui produit les choses sans être (lui-même) 
actif ne peut se produire que de lui-même. Mais comment le 
connaître ? Si les mots suffisaient, on en userait toute une jour- 
née pour épuiser le sens du T'ao. Puisque les mots ne suffisent 
pas, on peut (seulement) épuiser avec ceux-ci le discours sur 
les choses. Paroles et silence n'arrivent pas à le contenir. Ni la 
parole ni la méditation n'arriveront à atteindre son être » (30). 


Une expression philosophique et métaphysique si nette ne 
pouvait naître de toute pièce sous le pinceau de Tchouang-tseu. 
Il faut donc supposer l'existence d'une école philosophique anté- 
rieure à Tchouang-tseu et à Lie-tseu où ces deux maîtres du 
Taoisme auraient puisé leur inspiration et, parfois, leurs expres- 
sions. Lao-tseu n'a pu être le seul inspirateur. Ses aphorismes à 
eux seuls n'ont pu donner cette impulsion nécessaire, d'autant 
plus que le style dans lequel ils sont rédigés nous porte à y voir 
plus un aboutissement qu'un début. Cette idée d'une commu- 
nauté d'inspiration se fortifie encore lorsque nous trouvons sous 


(30) Tchouang-4seu, VIII (Tseu Yang). 
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la plume de Lie-tseu un énoncé qui rappelle assez nettement celui 
de notre auteur : « Ce qui crée les choses n'est pas soi-même 
créé. Celui qui transforme les choses n'est pas lui-même sujet 
à transformation, De ce principe (naît) toute génération, 
toute transformation (...). Mais prendre ce principe comme 
étant la génération, la transformation (...) c'est commettre une 
erreur » (31). Et Tchouang-tseu en écho : « Ce qui fait que les 
choses sont telles, ne peut-être soi-même une chose. La genèse 
des choses ne naît pas des choses et, d'autre part, la cessation 
d'existence des choses n'est pas dans les choses » (32). Ainsi se 
dessine la formule cosmogonique des premiers taoïstes : « Tao 
est sans commencement et sans fin. Les choses (elles) vivent et 
périssent » (33). On trouve chez Tchouang-tseu comme une 
exégèse de l'« éthos » du Tao : « Le Tao n'agit pas. il n'a pas 
de forme. On peut en parler, mais non le saisir (matériellement). 
On peut l'atteindre (mentalement), mais non le voir. Il a en 
lui-même sa racine et son fondement. Avant le ciel et la terre, 
il existait déjà immuablement et de tout temps. Il prête l'énergie 
aux génies et l'esprit à l'être déifié. Il fit naître la terre. Il fit 
naître le ciel. [1 est antérieur à l'apparition du zénith et cepen- 
dant il nest pas en haut. Il gît en dessous des six points cardi- 
naux et cependant il n'a aucune profondeur. Né avant le monde, 
on ne peut dire qu'il a eu une longue vie. Il évolue dès la plus 
haute antiquité et il ne peut être considéré comme vieux » (34). 


On remarquera que le procédé pour décrire le Tao ne 
ressort en rien de nos propres procédés. Il ne s'agit pas d'enclore 
en une formule abstraite l'indicible, mais de réunir par quelques 
traits qui se contredisent la preuve de ce qui est indicible. Quand 
nous lisons : « Il prête l'esprit à l'être déifié » n'espérons pas 
y trouver l'écho de formules familières. Ce n'est que la sentence 
descriptive d'une exégèse libre et analogique propre au génie 
chinois. Ainsi quand Tchouang-tseu parle du Tao qui prête 
l'esprit à l'être déifié il utilise les vocables Chen ti (35) ou 
ailleurs (36) Ki Kien. Couvreur traduit ainsi ce binôme : « Un 
travail ingénieux suppose un être ingénieux, un être ingénieux 


1) Lie-tseu I, 2. 
2) Tchouang-tseu, VII (Tche Pei Yeou). 
3) Tchouang-tseu, ibid. 
4) Tchouang-tseu, III, Ta Tsoung. 
35) Chen = prêter l'esprit, et ti — l'être déifié. 
(36) Pour nous rendre plus sensible sa philosophie, il nous propose de 
voir dans l'Univers un fond causal Kïi-kien. 


If; 
(3 
(3 
(3 
( 


774 Le «Nan Houa King » et son auteur 


suppose un esprit ingénieux ». Cette gnose taoïque se retrouve 
chez Kouan-tseu (37) : «Le Tao n'a ni racines, ni tiges, ni 
feuilles, ni fleurs ; mais toutes les plantes naissent de lui» (38). 


On sent rapidement quand on fréquente quelque peu les 
textes des premiers taoïstes que ce domaine « cosmogonique » 
est issu d'un fonds commun tout à la fois myStique et naturiste. 


La philosophie sociale. 


Il est peut-être dangereux d'employer les termes de politique et 
de sociale quand on traite de cette partie de la philosophie de 
Tchouang-tseu qui se rapporte à l'homme. Chez les confucéens 
eux-mêmes, ces expressions n'ont pas d'équivalents directs. Ils 
parleront d'ordre, de justice, de paix, de cérémonie et d’har- 
monie. Toutes vertus qui doivent se manifester au sein des « San 
Ts'ai» (les trois puissances). Ces «San Ts'ai» sont le ciel, 
la terre et l'homme et elles représentent l'universel conçu de la 
vision naturiste qui est un trait propre au génie chinois. 


L'idée d'une illusion phénoménale si forte dans la philoso- 
phie indoue est absolument étrangère aux Chinois classiques. 
Le seul problème pour ce vieux peuple, travaillant la terre depuis 
l'aube de son histoire, c'est l'insertion dans le rythme cosmique 
naturelle où l'élément humain n'est ni sur-privilégié ni sous- 
privilégié. 

Les différentes écoles de l'Antiquité chinoise se divisèrent 
sur un point très précis et qui reste au fond très actuel. 


L'homme peut-il par son action influencer le développement 
de l'histoire ? Cette question eut une importance primordiale à 
l'époque qui vit naître les différents courants de la pensée clas- 
sique chinoise. Le pays vit alors dans une anarchie féodale assez 
atroce où la violence est souveraine. Les confucéens et les 
méitistes (39) tendront, avec des méthodes différentes, au même 
but : rétablir l'âge d'or tel qu'il existait, selon la tradition, 
à l'époque des empereurs mythiques. Pour les taoïstes c'est là 
une entreprise vaine. Au contraire toute participation, avec les 


(37) Les pseudo-Kouan-tseu (taoïsant). 
(38) Kouan-tseu (parties taoïstes), XVI. (Nei Ye.) 
(39) Du nom de son fondateur Me-ti, contemporain de Confucius. 
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meilleures intentions du monde, ne fera qu'empirer une situation 
qui est telle justement à cause des actions humaines. 


Lao-tseu dira déjà : « L'empire est un vaisseau sacré » (40). 
Cela signifie que ceux qui voudront le gouverner sans connaître 
le Tao et le Ou-wei (non-ägir) ne pourront que mal agir. En 
effet «on ne peut pas s'en servir par l'action, et ceux qui agis- 
sent le détruisent ». 


Cette volonté de passivité, le Vieux Philosophe la poussera 
jusqu'à ses ultimes conséquences. Il raillera les vertus néces- 
saires à une activité morale positive : l'intelligence et la sainteté : 
qui est ce qu'elle est justement à cause des actions humaines. 

« Laissez aller la sainteté, rejetez le savoir. Le peuple en profite- 
ra au centuple. Supprimez la bienveillance, abandonnez la justice. 
Le peuple alors retrouvera l'amour entre père et fils» (41). 


Il s’agit ici d'une critique de la piété filiale confucéenne qui 
aboutissait au sacrifice total de l'enfant aux parents. « Laissons- 
là, poursuit Lao-tseu, la ruse et l'esprit de lucre et il n y aura 
plus de brigands et de voleurs. » Et voici la conséquence de ce 
quiétisme extrême : « Quand ce triple rejet aura proscrit la feinte, 
tout l'art de gouverner tiendra dans ce précepte : appréhendez 
ce qui est simple, devenez naturel et soyez sans avidité ni 
désirs. » Le Vieux Philosophe ajoute, comme s'il faisait son 
propre comentaire : « N'élevez point les sages et le peuple ne se 
querellera pas. N'estimez pas les biens difficiles à acquérir et 
le peuple ne sera plus voleur. N'excitez aucune passion et le 
peuple ne se révoltera pas » (42). Plus tard les Légistes (Fa- 
kia) isoleront de son contexte quelques sentences de ce genre 
pour fonder une politique de soumission pleine et entière au 
despotisme du prince. 


Ce que Lao-tseu conseillait à tous, les Légistes l'appliqueront 
aux masses et l'on peut voir ce que donnèrent dans ces conditions 
des sentences comme celle-ci : « Pour gouverner voici les recet- 
tes du sage : Faites le vide dans les cœurs... remplissez les 
estomacs.. affaiblissez la volonté et fortifiez les os. Gardez le 
peuple et du savoir et du désir et ainsi les habiles (les meneurs ?) 
n'oseront plus agir.» Bref toute cette « politique » se résume 


(40) Lao-tseu, chap. 19. 
(41) Zbidem, chap. 19. 
(42) Ibidem, chap. 3. 
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dans l'aphorisme célèbre : « Pratiquez le non-agir (ou-wei) et 
tout le monde sera gouverné. » 


Il serait faux cependant de croire que les taoïstes (Lao-tseu, 
Lie-tseu, Tchouang-tseu, Wen-tseu) aient réellement voulu 
fonder l'autoritarisme du prince comme pourraient le faire croire 
certains passages de Lao-tseu repris par les Légistes. 


Le non-agjir taoïste s'appuie sur une sorte de providence natu- 
relle, sur une confiance dans l'ordre naturel des choses. 


« Le Tao, dit toujours Lao-tseu, ne refuse rien à la foule 
des êtres. Il nourrit chacun d'eux sans se l'assujettir. Il accomplit 
sa tâche sans s'en prévaloir » (43). 


« La chose appelée Tao est élusive, évasive. Evasive, élusive 
et cependant latentes en elle sont les formes. Elusive, évasive 
et cependant latentes en elle sont les choses. Cachée et téné- 
breuse et en elle cependant est la force vitale et dans la force 
vitale se trouve toute vérité » (44). Tout au plus, ce Tao appa- 
raît parfois comme indifférent et non plus comme providentiel. 
« Le Ciel et la Terre n'ont pas de bienveillance. Les dix mille 
choses sont pour eux comme chien de paille. Le Cheng-jen (le 
sage taoïste) est sans bienveillance. Les cent familles (le peuple) 
sont pour lui comme chien de paille » (45). Parfois nous trouvons 
aussi comme un compromis entre ces deux formules (indifférence 
— providence) : «Le Tao n'a pas de préférence pour personne, 
mais il est toujours du côté de l'homme de bien. » Le balance- 
ment laisse finalement toute latitude au sage qui découvre enfin 
ses batteries : « Le Tao du Ciel est de ne pas batailler, mais de 
vaincre. [l est réponse sans paroles. Il vient sans qu'on l'appelle. 
Il travaille sans bruit, mais élabore ses plans. Le piège du Ciel 
s'étend au loin, entre ses larges mailles rien qui puisse 
s'échapper » (46). 


C'est de cette doctrine « sociale» que Tchouang-tseu va 
s'inspirer. Il serait intéressant, croyons-nous, de voir comment 
notre Philosophe conçoit certaines idées ; comment il valorise 
ou dévalorise certains concepts en fonction de l'éthique taoïste. 
Voici comment, au travers de l'anecdote et du trait satirique, il 
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traite de l'idée d'utilité. Sa manière est largement caricaturale, 
mais par-delà l'absurde une vérité d'une profondeur insoupçonnée 
émerge tout à coup. 


« Il existait, écrit notre auteur, un cul-de-jatte du nom de 
Chou. Il était si difforme que son menton touchait son nom- 
bril (...). Il gagnait sa vie comme tailleur et blanchisseur. Quand 
il tamisait le riz, il gagnait comme dix hommes. Mais quand un 
ordre arrivait d'enrôler tous les hommes dans l'armée, le cul-de- 
jatte était là en balançant ses bras sans qu'on tint compte de sa 
présence. Quand on levait des hommes pour effectuer une corvée, 
lui on l'en jugeait incapable. Par contre dans toutes les distri- 
butions de victuailles pour les pauvres, il recevait trois 
tchoung (47) de grains et dix fagots de bois à brüler. Sa dif- 
formité lui permit de vivre de longues années. Combien davan- 
tage gagnera celui qui apprendra à être cul-de-jatte en 
esprit » (48). 


Cette volonté de ne pas vouloir changer brutalement le cours 
des événements est aussi manifeste chez Tchouang-tseu. Voici 
comment le chancelier de l'Etat de Wei parle des attitudes que 
doit avoir le précepteur d'un prince difficile. « Soyez prudent 
dans votre conduite. Ayez une attitude circonspecte. Pour l'ex- 
térieur imitez-le, tout en conservant dans votre for intérieur 
votre quant-à-soi. Ces deux attitudes ont leur propres difficultés. 
Ne permettez pas que le dehors contamine le dedans. Si vous 
vous laissez aller et si vous composez en apparence avec lui, vous 
serez entrainé dans ces actions et vous finiriez par succomber. 
D'autre part, si vous manifestez à l'extérieur votre fermeté intime 
vous apparaîtrez aux yeux du prince comme un épouvantail. 
C'est pourquoi, s'il se comporte comme un enfant, faites-en 
autant et dans ses emportements suivez-le. De cette manière 
vous entrerez dans son intimité et vous pourrez le guider » (49). 


Ailleurs l'auteur parle de l'attitude à observer face au tigre. 
« Celui qui donne à manger au tigre doit se garder de lui donner 
en pâture des animaux vivants, autrement s'éveillera dans le fauve 
la fureur homicide. Il faut aussi veiller à ne pas lui donner des 
animaux entiers (à dévorer) pour éviter que sa furie de lacérer 
ne se ranime. Il faut apaiser sa faim à temps pour rendre vaine 


(47) Une mesure chinoise. Peut-être un boisseau. 
(48) Tchouang-tseu, IV. 
(49) Zbidem, IV. 
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toute sa démence. Sans doute, le tigre est d'une nature différente 
(de celle de l'homme) et cependant le gardien (avisé) peut 
gagner sa confiance. Cela aussi est dans sa nature » (50). On le 
voit clairement par tous ces exemples comment les taoïstes con- 
cevaient le gouvernement des hommes et de tous les êtres. Il 
n'est pas difficile non plus de se rendre compte que cette doctrine 
plus que deux fois millénaire rappelle étrangement certaines 
théories modernes de l'éducation. La patience et la prudence 
avec les énervés et les indomptables n'est-ce pas finalement la 
voie la plus sûre pour les amener à un minimum d'ordre et de 
discipline ? 


Le rôle de l'individu. 


Il serait faux cependant de ne voir dans notre philosophe qu'un 
pur doctrinaire que les aléas de la vie laisseraient indifférent. 
Au contraire, et nous avons vu dans les quelques lignes que 
nous avons consacrées à sa biographie, combien il était homme 
sensible et même susceptible. 


Aussi, il ne faut pas s'étonner de trouver dans le Nan Houa 
à côté de nombreux passages mystiques, métaphysiques ou allé- 
goriques des pages où apparaissent tous les aspects d'un homme 
de chair, et de sang. Bien davantage encore, nous pouvons 
déceler sans peine un être torturé, sensible à la condition sociale 
et suffisamment conscient que pour en souffrir avec une sorte 
de frénésie révoltée. Certes, il s'abandonne rarement et même 
alors sa formation taoïste lui suggère tant et plus de motifs de 
consolation. Nous avons un très beau passage qui illustre à 
merveille cette volonté d'être «au-dessus », tout en marquant 
le coup. 


Tchouang-tseu avec des habits de toile rapiécés, des san- 
dales de corde, fut mis en présence du roi de Wei qui lui dit : 
« Etes-vous donc, Monsieur, si profondément misérable ?»> — 
« Je suis pauvre, reprit Tchouang-tseu, mais non pas misérable 
car je possède le T'ao et le Té. Des habits rapiécés, des vieux 
souliers prouvent la pauvreté et non la misère. Cela prouve 
seulement que je ne suis pas à l'unisson de mon époque (...). 
Ceux qui aujourd'hui sous le gouvernement de maîtres fous et 


(50) Zbidem. Cf. aussi l'anecdote chez Lie-tseu (II, 7). 
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de ministres confus, veulent vivre autrement que misérables, 
exigent quelque chose d'impossible » (51). 


Dans un autre passage, Tchouang-tseu aura des accents 
certains des passages les plus émouvants de l'Ancien Testa- 
ment : « Le sort de l’homme vu du dehors, dit-il, est impossible 
à comprendre, car bons et mauvais sont également frappés par 
le malheur » (52). 


Parfois une pointe d'ironie perce : « Le sentiment du devoir 
est une qualité que chaque seigneur cherche chez son serviteur. 
D'ailleurs le serviteur fidèle n'inspire pas toujours confiance et 
partant son audience est nulle (...). Le sentiment de piété filiale 
est une qualité que tous les parents désirent trouver dans leur 
progéniture. Cependant un fils qui manifeste un parfait amour 
filial envers ses parents n'est pas toujours aimé d'eux...» Et 
il conclut de cet échec des meilleures intentions, des attitudes 
les plus valables : « La recherche de ce qui est profitable et la 
crainte de le perdre rendent fiévreux (...), enlèvent la paix aux 
hommes et consument la foule. L'esprit ne résiste pas à cette 
fièvre. [1 se détruit et avec lui le T'ao s'épuise. » 


Ses inquiétudes, son trouble devant les injustices multiples 
de l'existence, Tchouang-tseu tente de les apaiser. « Notre vie, 
dit-il, est limitée. La connaissance est infinie. Pourquoi avec 
les moyens de ce qui est limité poursuivre ce qui est dangereu- 
sement infini ? On met alors sa vie en péril quand on veut ainsi 
atteindre à la connaissance (...). Le bon renom n'est pas la 
conséquence du bien qu'on a fait et le châtiment ne suit pas 
non plus le mal qui a été commis... » (54). 


Devant cette incertitude qui renaît à chaque pas tant à cause 
de la nature propre du monde (indifférence) qu'à cause de la 
nature contradictoire et déchirée de l'homme, le philosophe ne 
peut verser dans aucun extrême, dans aucun absolutisme de 
conduite ou de pensée. Il ne faut donc pas s'étonner si finale- 
ment la solution semble retrouver une certaine allure confu- 


(51) Tchouang-tseu, XX. 

(52) Ibidem. 

(53) {bidem. 

(54) Tchouang-tseu, III. Le texte chinois est très beau; mais, hélas! 
difficile à traduire. Legge, Wieger, Giles et Wilhelm ne sont pas d'accord dans 
leur paraphrase, 
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céenne, à la fois compréhensive et désabusée. « Poursuis la voie 
moyenne, exhorte Tchouang-tseu, tu conserveras ainsi un corps 
et un esprit sains. Accomplis tes devoirs. Fais le bien à ton pro- 
chain et de cette manière termine le nombre de tes jours » (55). 


Le comportement social. 


Ce que nous venons d'apprendre concernant l'attitude de 
l'homme face au monde et face aux autres êtres humains, nous 
le retrouvons dans la doctrine plus proprement politique. Rien 
n'est plus révélateur à cet égard que ce passage du Nan Houa 
que R. Wilhelm intitule dans sa traduction : « La voie de la 
Paix » (56). 


« Siu Ou-Kouei rendit visite au prince Ou (57). Ce dernier 
dit : « Maître, vous vivez dans la montagne et les forêts. Vous 
» vous nourrissez de glands... et vous ne visitez plus notre 
» chétive personne. Le vieillard que vous êtes maintenant ne 
» voudrait-il pas goûter du vin et des viandes... » 


» Siu Ou-Kouei répondit : «Je suis pauvre et d'origine 
» modeste et je n'ai nulle envie de goûter au vin et des viandes. 
» Je ne suis venu que par commisération pour le prince... (et 
» sa misère) spirituelle et matérielle... (Et) Siu Ou-Kouei de 
s'expliquer : «Le ciel et la terre, dit-il, nourrissent au même 
»titre toutes les créatures... vous, prince, vous êtes le maître 
» absolu. Vous opprimez votre peuple pour servir à vos capri- 
» ces... cest pourquoi votre esprit est malade. L'esprit aime 
» l'harmonie et il déteste le désordre. Le désordre est une mala- 
» die, c'est pourquoi je vous plains... » 


On le voit la critique est sévère. Elle pourrait être le fait 
d'un meitiste. Mais Tchouang-tseu va soudain quitter le sentier 
de la simple critique et manifester des sentiments plus purement 
taoïstes. 


Le prince Ou, nullement ému par les reproches de Siu Ou 
Kouei, lui dit : « Depuis toujours, j'ai désiré vous rencontrer 
J'aime mon peuple et je désire, en exerçant la justice, mettre fir 
à la guerre que je mène à l'heure actuelle. Est-ce possible ? > 


(55) Ibidem. 
(56) Tchouang-tseu, XXIV (Siu Ou-Kouei) (R. Wilhelm, XXIV, 2). 
(57) Prince de Wei, 386-371 av. J.-C. 
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Le sage répondit : « Cet espoir est sans valeur. L'amour du 
peuple est le commencement de sa perte. Mettre fin à la guerre 
en appliquant la justice, c'est en réalité planter les racines d'une 
(nouvelle) guerre. Si vous procédez ainsi, craignez de n'arriver 
à rien. [Car le bien se transforme en mal (c'est-à-dire tout ce 
qui est artificiel ne dure pas) (commentaire).] Si vous pour- 
suivez quelque activité que ce soit, même en agissant avec 
amour et en faisant votre devoir, vous êtes sur la mauvaise voie. 
Chaque action extérieure entraîne une autre action extérieure. 
Tout ce qui est bon est d'un autre côté mauvais. La confusion 
qui en résulte conduit par conséquent aux conditions existantes 
et ne soyez pas agressif. Les gens échapperont ainsi à la mort. 
La guerre finira par s'évanouir d'elle-même » (58). 


Parfois, il est vrai, cette critique à force de se vouloir dégagée 
et trop logique avec elle-même, sombre dans une sorte de géné- 
ralité d'où la banalité n'est pas exclue. «Le roi Young, de 
Wei (59), avait conclu un traité avec le prince Mao, de la 
maison des Tien. Ce dernier le rompit. Le roi très irrité voulut 
le faire poignarder. Mais le ministre de la guerre trouva ce 
procédé honteux : « Vous êtes, dit-il, un prince puissant. Pour- 
» quoi vous faire venger par un sicaire ? Donnez-moi deux cent 
» mille guerriers et je ferai le travail pour vous...» Le minis- 
tre Ki ayant entendu ces paroles, à son tour fut rempli de confu- 
sion. « Lorsqu'on construit un mur haut de dix jen (60), dit-il, 
»et l'ayant achevé, pourquoi le détruire ? Cette guerre serait 
» pour les gens de corvée une souffrance amère. Depuis sept ans 
»nous n'avons plus de guerre. C'est là le fondement d'une 
» œuvre utile...» Houa-tseu, un autre ministre (61), intervint 
à son tour et dit avec humeur : « L'habile orateur qui nous incite 
» à attaquer, crée le trouble et l'autre qui tente de nous en dis- 
» suader pèche aussi par confusion... » Le prince embarrassé 
s'exclame : « Que faire alors ? » Houa-tseu dit : « Que le prince 
cherche le Tao et c'est tout ! » (62). 


(58) Tchouang-tseu, VIII, 24. 

(59) C'est le même que Liang de Hoei, connu par les entretiens avec 
Mencius. 

(60) Le mètre chinois. 

(61) De Houa-tseu et de l'autre ministre Ki — plus haut —, rien de 
spécial n'est connu. 

(62) Tchouang-tseu, XXV (Tse Yang). 
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Le métaphysicien, le sondeur d’abîmes et certains sinologues 
occidentaux se sont ingéniés à faire des rapprochements entre 
les philosophes romantiques allemands et notre auteur. :On a 
comparé Tchouang-tseu à un Schelling, à un Nietzsche. Ce 
philosophe pour nous se révèle être, plus simplement, une sorte 
d'anarchiste que les malheurs du temps ont rendu méfiant, même 
à l'égard des bons sentiments. 


Cette méfiance toutefois n'a pas altéré un sentiment profond 
d'amour réel pour les humbles. En fait, cette dénonciation de 
l'amour du prince pour son peuple, est surtout dirigée contre 
le prince. On perçoit ici le scepticisme populaire qui se méfie 
des initiatives venues d'en haut quelle que soit la noblesse des 
motifs invoqués. Il y a aussi un leit-motiv qui court dans ces 
lignes, à savoir qu'il faut laisser à chacun le soin de régler ses 
affaires, qu'il faut fuir les solutions trop tranchées ou celles 
qui s'inspirent des théories préconçues. Il apparaît ainsi qu'une 
part importante de l'œuvre de Tchouang-tseu est la manifesta- 
tion d’un profond malaise social. Sans doute l'ambiguïté du 
langage et de la doctrine peuvent laisser apparaître ici et là 
quelques points d'interrogation, mais l'essentiel est dans la 
colère sociale qui transparaît dans la conscience d'une oppres- 
sion sociale si fortement agencée que les remèdes apparaissent 
aussi funestes que le mal qu'ils se proposent de combattre. 


Dans cette suprême détresse, le retour sur soi, l'éloignement 
de toute activité et une humanité bienveillante et quelque peu 
distante restent l'unique solution. Parfois même la chaleur 
humaine fait éclater la contrainte d'indifférence qu'elle s'im- 
pose d'ordinaire comme dans cet admirable passage qui rappelle 
les plus belles pages de l'Evangile. 


« Pe-kin (63) s'adressa à son maître Lao-tan (64) et lui 
demanda : « Puis-je aller en voyage ? >» — « Non, répondit le 
» maître, le monde est partout le même.» Pe-kin insista pour 
partir. « Où voulez-vous aller ? » dit Lao-tan. « J'aimerais partir 
» pour Ts'i» fut la réponse. « À Ts'i je rendrai visite aux cri- 
» minels suppliciés. Je les redresserai, je les soutiendrai. J'enlè- 
» verai mes habits de cérémonie pour les en revêtir. Puis je 
» lèverai ma voix vers le ciel pour les pleurer. Hélas ! pauvres 


(63) Disciple de Lao-tseu. 
(64) Pour Lao-tseu. 
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» gens ! Pauvres gens ! Le monde est dans une grande misère 
» et vous êtes les premiers à y tomber. On vous a dit : ne volez 
» pas, ne tuez pas... On a introduit les notions d'honneur et 
» d'opprobe et les hommes alors se sont aperçus de ce qui leur 
> manquait et la lutte commença. Dès qu'on a mis l'accent sur 
» les choses qui procurent la souffrance aux hommes, leur accu- 
» mulation a donné lieu à des conflits... Les hommes sont dans 
» la peine. Ils n'ont plus un instant de repos. On exige cependant 
> qu'ils obéissent aux commandements. N'est-ce pas demander 
» l'impossible ? » (65). 


« Les princes de l'Antiquité, lisons-nous également, attri- 
buaient tout le succès au peuple et à eux-mêmes tout échec... 
Si un rien était dans le désordre, ils se retiraient pour en cher- 
cher en eux-mêmes la cause. 


» Aujourd'hui tout est changé... Ils compliquent la tâche et 
rendent le peuple responsable de ce qu'il n'ose pas agir. Ils 
augmentent les difficultés et châtient les hommes incapables 
d'en venir à bout. 


» Ils ordonnent de longues marches et tuent ceux qui n'ar- 
rivent pas au bout... Et le peuple sentant que tout effort devient 
inutile recourt à la fraude. Puisque la fraude commence avec 
les gouvernants pourquoi le peuple resterait-il honnête 7... Si 
la science ne suffit plus, il faut-se réfugier dans la tromperie. 
Quand les autres moyens de subsister sont épuisés, il reste le 
vol. Qui donc est le vrai responsable des vols et des brigan- 


dages ?» (66). 


Conclusion. 


Il est plus difficile de cerner avec l'exactitude à laquelle nous 
sommes habitués, les méandres d'une pensée sans nul doute 
profonde, mais non systématique. Il est encore plus difficile 
quant on s'attache à la dévoiler selon notre optique et nos 
préoccupations modernes. 


Mais il est cependant étrange — et combien réconfortant 
— de trouver tout à coup un même souci de l'humain par-delà 
tant d'espace et par-delà tant de siècles. 


(65) H. Giles croit mettre en parallèle ici «The Curse of Capital » 
d'Aveling. 
(66) Tchouang-tseu, XXV (Tse Yang). 
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Chronique du mouvement scientifique 


Notes et documents 


SCIENCES HUMAINES ET INTEGRATION EUROPEENNE (1) 


Le Collège d'Europe à Bruges fête cette année son Xe anniversaire. À 
cette occasion, il vient de publier un fort volume qui inaugure en fait la 
nouvelle série des « Cahiers de Bruges - Bruges Quarterly ». 


Œuvre commune d'éminents professeurs du Collège ou d'anciens étu- 
diants qui ont été appelés à y enseigner, cet ouvrage constitue un document 
permettant de mesurer — comme l'écrit R. Schuman dans sa Préface — la 
portée exacte des efforts entrepris, des recherches faites, des méthodes sus- 
ceptibles de mieux approcher les problèmes que pose l'unification de l'Eu- 
rope. 


Plus de vingt noms se partagent le sommaire (2). De manière à conser- 
ver quelque unité d'ensemble, les différents articles composant le recueil ont 
été regroupés par « approches >» ou par «thèmes». C'est ainsi que sous six 
grands titres : « Données de base », « Théorie politique », « L'approche juri- 
dique », « L'approche économique », «”Les institutions », « L'Europe occi- 
dentale et le monde >» sont abordées des questions aussi diverses que : «La 
clef du système monétaire et du développement économique mondial: le 
crédit international », « Difficultés et exigences d'un enseignement eurafri- 
Cain », « The impact of the european economic community on third coun- 
tries », « De la Cité de l'Etat continental », « L'art de l'Empire romain et 
la continuité européenne », « La défense des Droits de l'Homme en Eu- 
rope », « L'Europe, l'Etat, la Région », « Le fait européen et les méthodes 
sociologiques », etc. 


La variété dans les essais qui nous sont présentés n'étant en réalité 
que le reflet de l'état des travaux relatifs au passé, au présent et au deve- 
nir d'une Europe multiple, le principal apport de « Sciences humaines et 
intégration européenne > est, à nos yeux, de souligner la nécessité qu'il y a 
d'organiser l'étude — interdisciplinaire par essence — des problèmes euro- 
péens les plus pressants. 


(1) « Sciences humaines et intégration européenne », préface de R. Schuman, deux 
cartes relatives l'une à l'énergie, l'autre à la population de l'Europe. A.W. Sythoff, Leyde, 
1960, 423 pp. 

(2) Salvador de Madariaga, Henri Brugmans, Wladimir Weidlé, Maurice Le 
Lannau, Henri Janne. Léo Moulin, John Bowle, Emile Giraud, Gerhard Leibholz, Ignaz 
Seidl-Hohenveldern, Alphonse De -Vreese, Héribert Golsong, Robert L. Morlan, Rolf 
Wagenführ, Gottfried Bombach, Maurice Masoin, Jean Petre, Werner Ungerer, Albert 
Delpérée, Jan De Meyer, Pierre Desjacques, L.B.F. Kormoss, Milorad M. Drachkovitch, 
Jan Tinbergen, Marie-Joseph Lory. 
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En ce sens, une coopération entre les Instituts ou les Centres axés sur 
les questions européennes ainsi qu'une coordination des recherches qu'ils 
entreprennent nous paraissent s'imposer. 


L'Association des Instituts d'Etudes Européennes l'a d'ailleurs compris. 
Lors de son Assemblée Générale du 15 octobre 1959, déjà, elle a adopté en 
effet un projet de création d'un Conseil Européen de la Recherche, qui éta- 
blirait une liaison étroite entre les autorités européennes et la vie universi- 
taire. Ce Conseil se composerait à la fois de représentants des administra- 
teurs européens connaissant les besoins des institutions, et de représentants 
d'Instituts universitaires connaissant les études faites jusqu'à maintenant, et 
le dispositif scientifique disponible ou à créer. La méthode consisterait à 
élaborer des contrats entre administrations et instituts, puis à superviser 
l'exécution. 


Conçue ainsi — c'est-à-dire principalement pour rendre plus rationnelle 
l'action des autorités internationales et supranationales — la formule n'est 
pas, croyons-nous, sans présenter uh risque : celui de voir les études euro- 
péennes ressortir rapidement du domaine exclusif de la recherche « appli- 
quée ». Très significatif à cet égard est ce souhait de l'Association des 
Instituts d'Etudes Européennes : « Le Conseil, plutôt que d'être un « service » 
des Communautés devrait bénéficier d'un statut d'autonomie, même s'il devait 
trouver son financement intégralement dans les administrations européennes. » 


Peu à peu l'idée d'un « planning intellectuel de l'Europe » fait en tout 
cas son chemin. Une initiative récemment prise au sein du Conseil de 
l'Europe s'inscrit notamment dans ce mouvement : la réunion — à Stras- 


bourg du 7 au 10 juin 1960 — d'un Conseil de l'enseignement supérieur et 
de la recherche (1). 


Dans l'ensemble, il nous paraît cependant opportun de rappeler l'intérêt 
que présente pour tous ceux qui s'intéressent à l'organisation et à la coordi- 
nation de la recherche européenne l'expérience qu'ont acquise — particulière- 
ment en matière de recherches sociales — des institutions telles que l'Agence 
Européenne de Productivité (2), l'Office Belge pour l'Accroissement de la 
Productivité (3) et la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier. 


Christian Dejean. 


(1) Les buts du Comité sont les suivants : 

— assurer ou favoriser la coopération entre les nations européennes dans le domaine 
de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

— adresser aux gouvernements et aux organisations intergouvernementales européennes 
des avis et des recommandations sur des problèmes relevant de ce domaine ; 

— promouvoir les relations entre les universités et les établissements d'enseignement 
supérieur et de recherche de l'Europe ; 

— réunir toute documentation, procéder à toutes études et faire paraître toutes publi- 
cations utiles ; 

— entretenir des relations avec les organisations internationales intéressées à l'enseigne- 
ment supérieur et à la recherche. 
Le Comité tiendra deux sessions par an, l’une à Strasbourg et l’autre dans une ville 

universitaire de son choix. La prochaine réunion aura lieu à Paris le 6 décembre 1960. 


(2) L'A.E.P. s'est distinguée en organisant l'an dernier une « Réunion internationale 
sur la recherche sociale » (Paris, 8-10 juillet 1959). Le rapport établi à l'issue de cette 
réunion a été publié sous le titre «La recherche sociale et l'industrie en Europe — 
Problèmes et perspectives », O.E.C.E.-A.E.P., Paris, 1960, 100 p. 


(3) Au cours de la réunion internationale des 8, 9 et 10 juillet 1959, l'O.B.A.P. est 
apparu comme ayant. l'expérience la plus riche des problèmes de coordination et de 
« public relations » posés par l'exécution d'enquêtes parallèles, 
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OÙ EN EST LE PROJET D'UNIVERSITE EUROPEENNE ? 


Il y a un an — en sa session du 13 octobre 1959 exactement — le 
Conseil de Ministres des Six (Marché Commun — Euratom) faisait un pas 
décisif sur la voie de la création d'une Université européenne. Il instituait 
notamment un Comité intérimaire chargé de faire rapport, pour le 1‘ jan- 
vier 1960 (1), sur un certain nombre de points : matières de l'enseignement, 
niveau d'études requis pour être admis aux cours, nature des diplômes à 
délivrer, nombre d'étudiants envisagé pour la première période de cinq ans, 
accès de ressortissants des pays non membres de la Communauté, etc. 
En outre, le Comité avait pour mission d'établir un projet de statut précisant 
la composition, la désignation et la compétence du Conseil de l'Université 
européenne et des organismes de gestion à créer, ainsi qu'un projet de budget 
pour les cinq premières années de fonctionnement. Enfin, le Comité intéri- 
maire était chargé de proposer un ensemble de règles selon lesquelles la 
qualité d'Institut d'Enseignement européen pourrait être reconnue à des 
institutions déjà existantes qui en feraient la demande. En ce sens, il avait 
été convenu que, sur la base du rapport du Comité, le Conseil de Ministres 
procéderait à la mise en place de deux organes permanents, à savoir : 


— Un Conseil de l'Université européenne qui aurait pour mission de pro- 
poser au Conseil de Ministres la liste des établissements européens d'ensei- 
gnement universitaire à créer, d'établir leurs programmes, d'étudier leur mise 


en place progressive et de participer à leur gestion ; 


— Un Comité européen de l'Enseignement supérieur habilité à recon- 
naître, selon certaines règles fixées par le Conseil de Ministres, la qualité 
d Institut d'Enseignement européen aux institutions qui répondent aux critères 
en question et qui demandent à bénéficier du statut européen. 


Bien que la réalisation de ce programme ait connu une assez bonne 
fortune dès après son élaboration, les perspectives de voir s'ouvrir les portes 
d'une Université européenne semblent encore lointaines. En effet, le Conseil 
de Ministres des Six réuni à Bruxelles le 20 juin 1960 n'a pu s'entendre ni 
sur la structure ni sur le nom de la future institution (2). Certes le Comité 
intérimaire a été autorisé à prendre les premières mesures d'ordre pratique 
qui permettront d'installer le nouvel établissement à Florence dans les délais 
initialement prévus, c'est-à-dire à l'automne 1961 (3). Mais on voit mal quelles 
dispositions pourront être envisagées tant que les principaux critères auxquels 
devra répondre l'Université européenne n'auront pas été fixés. Ainsi l'accès 
de l'établissement doit-il être limité ou non aux ressortissants (étudiants et 
professeurs) des six pays membres ? Corollairement quelle attitude convient-il 
d'adopter à l'égard de l'emploi des langues : choisir une seule langue vivante 
et en faire le véhicule exclusif ou revenir au latin, opter pour le quadrilin- 
guisme des institutions européennes ou pour un simple bilinguisme « langue 


(1) Cette date fut postposée (1er mai 1960). 3 

(2) Combattant le projet d'Université mis au point par le Comité intérimaire que 
dirigeait M. Hirsch, président de la Commission de l'Euratom, M. Couve de Murville a 
proposé que l'Université prenne la forme d'un Institut (moins dispendieux) et qu'elle soit 
créée en dehors du cadre des Communautés pour être plus aisément accessible aux autres 
pays européens. APS TER 
L (3) Par ailleurs, l'Assemblée Parlementaire Européenne a adopté à l'unanimité une 
motion approuvant le projet d'Université élaboré par le Comité intérimaire. 
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maternelle — autre langue de la Communauté», etc.? Faut-il retenir le 
principe de la vie communautaire tel qu'il a été mis en œuvre avec succès 
au Collège d'Europe à Bruges ? Que va devenir d'autre part ce Collège, créé 
au Congrès de La Haye en 1948 et qui en dix ans a dispensé son enseigne- 
ment «post graduated » à 328 universitaires ? 


La réponse qui sera apportée à cette dernière question n'est pas la moins 
importante. Comme le déclarait récemment M. Brugmans, recteur du Collège 
d'Europe, «il serait paradoxal qu'en naissant l'Université européenne com- 
mençât par étouffer une réalité préexistante qui lui prépare le chemin ». C'est 
pourquoi « ou bien le Collège reçoit une mission nouvelle, définie de commun 
accord, dans le cadre d'un plan à long terme, il se spécialiserait alors sur 
un public et un ensemble de problèmes à préciser; ou bien il s'intègre à 
l'Université européenne en création, dont un secteur lui serait confié par 
exemple» (1). 


L'Université européenne profitera-t-elle de cet élément de solution qui 
s'offre à elle? Le Comité intérimaire y verra-t-il le moyen de faciliter l'en- 
fantement et les premiers pas du nouvel établissement ? On ne sait. Mais les 
observateurs sont unanimes à souligner la clairvoyance de M. Hirsch et son 
souci de mener à bien la mission qui incombe à l'Euratom dans le domaine 
de l'enseignement européen. 


Ce souci nous rassure. L'Université européenne ne se justifie en effet 
à nos yeux que dans la mesure où elle sera spécifique c'est-à-dire où elle 
remplira des tâches que les institutions existantes ne peuvent remplir aussi 
efficacement. 
Christian Dejean. 


COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LA FILMOLOGIE 
ET L'INFORMATION VISUELLE 


Milan, 3-4-5 juillet 1960. 3 


L'« Instituto per lo studio sperimentale di problemi sociali con ricerche 
filmologiche ed altre techniche >» de Milan a organisé les 3, 4 et 5 juillet 1960 
une réunion de travail préparatoire à la Conférence mondiale sur les pro- 
blèmes de l'information visuelle et de la filmologie prévue à Milan en 
juillet 1961. 


Les travaux ont été répartis en deux groupes : 


1) Groupe des recherches à caractère interdisciplinaire ; 

2) Groupe de sociologie politique et des implications sociologiques de l'in- 
formation visuelle. 
Les personnalités suivantes représentaient l'Italie et la France : 


Président : Dr. Casati, Pd. de l'Institut pour l'étude expérimentale des pro- 
blèmes sociaux par la recherche filmologique et autres techniques. 


(1) Discours prononcé à Bruges le 4 juin 1960 à l'occasion du Xme anniversaire 
du Collège d'Europe. 
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Groupe des recherches à caractère inferdisciplinaire : 


France : Prof. Henri Laugier, G. Cohen-Seat, Roland Barthes, Jacques 
Durand (problèmes recherches opérationnelles), Abbé Besson (prof. de 
psychologie à l'Ecole de psychologues, praticien de l'Institut Catholique, 
Paris), Dr. Lelord (principal collaborateur de M. Cohen-Seat), Dr. Duché 
(psychiatrie infantile). 

Italie : Prof. Musatti (psychologue, Milan), Prof. Bozzi (directeur Hôpital 
Affori, Milan), Zapparoli, Prof. Maggi (économiste-socioloque, Univer- 
sité de Bologne), Juge Béria (directeur du Centre de Défense sociale de 
la Province de Milan), Florès d'Arcais (psychologue, Padoue). 


Belgique : Ravar (Institut de Sociologie Solvay). 


Groupe « Sociologie politique » : 


France : Pierre Fougeyrolles (rapporteur pour M. Cohen-Seat), Violette 
Morin, Heudier. 

Italie : Prof. Morello (directeur ISAD, Palerme), Prof. Visalberghi (péda- 
gogue, prof. psychologie appliquée Université de Turin). 

Belgique : Kint (Institut Sociologie Solvay), Ledoux (Cinémathèque et Ciné- 
Clubs). 


L'Institut de Sociologie Solvay était donc représenté par MM. Ravar, 
secrétaire général du Séminaire du Film et du Cinéma, et Kint, chargé de 
recherches. 


Par ailleurs, M. Jacques Ledoux représentait la Cinémathèque de Belgique 
et le Service National des Ciné-Clubs. 

Nous donnons ci-dessous les détails relatifs aux travaux des deux grou- 
pes de travail et nous faisons suivre ce compte rendu de deux documents 
in extenso qui intéressent spécialement les rapports de la Sociologie et de 
l'information visuelle. 


1. — GROUPE DE RECHERCHES À CARACTERE INTERDISCIPLINAIRE 


« Problèmes généraux de la filmologie et de l'information visuelle > 


Le groupe a fait le point dans chaque discipline des travaux engagés 
jusqu'ici, des recherches souhaitées et de la manière dont on pouvait en 
imaginer la coordination. 

Pour l'Institut, M. Ravar a fait part : 

— des préoccupations du sociologue en recherche fondamentale et appli- 
quées dans le domaine du film et du cinéma (doc. 1) ; 
— des travaux engagés par l'Institut (Séminaire du Film et du Cinéma; 

Hiroshima) ; 

— des lignes de force d'un projet de recherche appliquée à la fois à la 
sociologie politique et à l'utilisation du film comme technique d'inves- 

tigation sociologique (doc. 2). 


Les conclusions du groupe ont conduit à la mise au point d'un programme 
théorique de recherche établi sur la base de l'ensemble des considérations 
émises, destiné à être poursuivi là où les recherches sont engagées, et struc- 
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turé par ailleurs pour servir de base aux travaux de la Conférence mondiale 
sur, l'Information fueis dont la réunion est pEeve à Milan et Venise du 
9'aw 16 Turiots 1961. 


PROJET DE PROGRAMME 
I — PROBLEMES DISCIPLINAIRES 


À. — Neuro-physiologie .C. — Psychologie 
B. — Neuro-biologie D. — Psycho-sociologie 


À. — NEURO-PHYSIOLOGIE 


1) Etudes polygraphiques et par questionnaires des comportements nor- 
maux et pathologiques. L'accent sera mis sur les phénomènes suivants : 


N. mémorisation conditionnement 
Dr. N. Lelord (Paris) participation actions pathogènes 
Musatti et Zapparoli (Milan) hypnose J 


2) Pathologie — alcooliques — toxicomanes (prof. Bozzi et son équipe). 


B. — NEURO-BIOLOGIE 


1) Etude biologique par dosage portant sur des groupes normaux et patho- 
. logiques, tests par film traumatisants 
2) Problèmes de la capacité de maturation en ce qui concerne l'enfance : 
perception — intelligence — affectivité (Dr. J.J. Duché, Paris). 
3) Action des drogues hallucinogènes sur la mémorisation 
(équipe hôpital Affori, Milan). 


C. — PSYCHOLOGIE 


1) Eéléments expressifs du mouvement. 

2) Rythme, présentation des photogrammes (Prof. Musatti). 

3) Etude différentielle des processus de conceptualisation et de mémorisation 
au départ de matériel varié (planche dessinée ou film). 

4) Films comme facteur d'apprentissage (mise en scénario «boîte Decroly»). 

5) Film et psychanalyse (Prof. Musatti) (Prof. Zapparolli). 

6) Diachromie dans la compréhension du film 
Logique récurrente du contenu filmique (Prof. Cohen-Séat). 


D. — PSYCHO-SOCIOLOGIE 


1) Influence différentielle du cinéma sur des populations d'inégal dévelop- 
pement (Prof. Laugier, Paris - R. Ravar). 
2) Modèles, patterns, stéréotypes (Prof. Cohen-Séat - R. Ravar) 
— modèles sociaux 
.—. modèles nationaux (Abbé Besson) 
— action des modèles. sur les enfants selon l'âge du sujet (Dr Duché) 
(éveil sexuel) 
— phénomènes He de participation au spectacle filmique 
DR RAR AV AU) - 
"à ‘rôle des modèles filmiques däbstles délires intérprétatifs (Dr Duché) 
—- action du film et comportement sur l'apprentissage des. adolescents. 
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IL — EBAUCHES DES PROBLEMES INTERDISCIPLINAIRES 


À. — METHODES D'ANALYSE DU FILM ET D'ANALYSE PAR LE FILM 


1) Du film : méthodologie critique de la filmologie, 
‘ Etudes expérimentales cliniques. 
Corrélations entre effets physiologiques et sociologiques du film. 
Méthodes extra-expérimentales (analyse de chiffres et informations non 
expérimentales) (J. Durand). 
2) Par le film : problèmes du film utilisé comme technique d'investigation 
sociologique (R. Ravar). 


B. — LE MATERIEL FILMIQUE EXPERIMENTAL COMMUN 


Condition d'élaboration d'un matériel commun sous forme d'un film expé- 
rimental de base. 


C. — APPLICATIONS INTERDISCIPLINAIRES 


1) Grands modèles, patterns, stéréotypes du film (analyse contenu) (R. 
Ravar). 

2) Problèmes de signification : interprétation séquences (Abbé Besson) ; 
unités traumatiques (A. Barthes). 

3) Rapport du film et de l'apprentissage, 
Etude sociologique conditionnement. 
Etude physiologique de l'apprentissage. 


2. — GROUPE DE SOCIOLOGIE POLITIQUE 
ET DES IMPLICATIONS SOCIOLOGIQUES DE L'INFORMATION VISUELLE 


a) Le problème. 


L'utilisation croissante de l'information visuelle sous ses différentes formes 
— films, émissions de la T.V., et dérivés iconographiques employés dans la 
publicité figurative et dans la presse —, pose une série de problèmes humains 
dans la mesure où ces techniques sont de nature à produire des effets, dépas- 
sant nettement les limites prévues. 

Ces effets, d'ailleurs imprévisibles en soi, ne sont à l'heure actuelle pas 
suffisamment connus, tant sous l'aspect de leur nature intrinsèque, que sous 
celui de leur portée sociologique véritable. Un travail. de recherche inter- 
disciplinaire s'impose donc, visant à élucider les aspects sociologiques, psy- 
chologiques et physiologiques que porte avec elle la perception généralisée 
de l'image. - 

Les connaissances accrues en ce domaine pourront mener à l'élaboration 
des mesures pratiques requises en la matière concernant : 

1) les limitations d'origine physiologique, biologique, sociale et politique 

à imposer à l'emploi des dites techniques audio-visuelles ; 

2) la déontologie professionnelle à respecter par l'informateur ; 
3) l'élaboration des techniques visuelles proprement dites ; 


4) la formation de spécialistes. 
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b) Principales interventions. 


1. — M. Fougeyrolles (France). — L'information visuelle à contenu 
politique modifiant largement la nature des relations entre le pouvoir, qui 
utilise les techniques d'information visuelle, et le public, à qui les émissions 
s'adressent, il y a lieu d'examiner empiriquement quelles sont les possibilités 
et les dangers réels de ces techniques, et quelles sont les mesures à prendre 
pour sauvegarder le spectateur d'éventuelles applications ‘abusives des techni- 
ques d'information visuelle, 

2. — M"° Morin (France). — Pour avoir des effets positifs sur le spec- 
tateur, l'image filmique doit « présenter le mouvement réel dans le présent », 
ce qui, en matière d'éducation et d'enseignement, implique des besoins d'effi- 
cacité et d'action à observer par l'information visuelle. 

3. — M. Ravar (Belgique). — Emet des considérations et des observa- 
tions méthodologiques en matière d'expériences filmologiques, et propose 
comme sujet d'analyse l'imprégnance au public du problème de l'aide aux 
pays sous-développés. 

4. — M. Morello (Italie). — En Sicile, une étude sociologique à carac- 
tère filmologique est en-cours dans deux petites villes (un village clos de 
7.000 habitants, et une communauté ouverte à la réforme agraire, comptant 
15.000 habitants), visant à déterminer les sources et les lieux de l'information 
qui ont conduit les habitants à voter d'une façon déterminée. Pour chaque 
sous-groupe des populations en cause, la portée réelle de l'influence du jour- 
nal, de la radio, de la télévision, des contacts directs entre hommes (dans 
la maison et sur la place publique), des meetings de propagande et des 
forces idéologiques est mesurée. Le matériel réuni et les conclusions qui en 
découlent constituent une première série d'indications permettant d'étudier 
le rapport entre l'information visuelle, les autres sources d'information et les 
modalités d'une attitude politique. L'étude en cours est susceptible d'être 
« fondamentalisée >» en vue d'autres recherches. 

5. — M. Kint (Belgique). — Sur le plan de l'application, il serait utile 
que les procédés filmologiques soient surtout examinés quant à leur apport 
véritable comme « facteurs d'influencement > en matière de sociologie indus- 
trielle et de sociologie d'éducation. De telles recherches fourniraient, tant en 
ce qui concerne l'étude des réactions des travailleurs devant un film montrant 
le progrès technologique en cours, que celle des réactions de jeunes gens 
répondant aux stimuli que contient un film sur l'enseignement et le choix des 
carrières, non seulement d'importantes indications sur la nature des techniques 
d'information visuelle mêmes mais encore sur la dynamique des groupes 
auxquels ces techniques s'adressent et sur la motivation des comportements 
suscités. 

6. — M. Visalberghi (Italie). — L'information visuelle ajoutant son 
contenu à ce qu'on peut appeler «l'acquis personnel» du spectateur, il y 
a lieu d'étudier les problèmes posés par le nouvel univers imaginaire promu 
par ces nouvelles techniques, tout en analysant à la lumière des modifications 
actuelles la part relative des différentes sources d'information et d'éducation. 


c) Thèmes retenus à débattre en 1961 : 


1) L'imprégnation filmique dans la presse et dans la publicité. 
2) Problèmes posés par le nouvel univers imaginaire, promu par la télévi- 
sion : source de dynamisme et de passivité. 
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3) Attitude du public en matière de participation aux médie culturels (films, 
ciné-clubs, etc.). 

4) Nature des relations entre le pouvoir et le public dans une société, 
faisant un appel accru à l'information visuelle à contenu politique. 

5) L'information visuelle et ses implications sociologiques sur l’enseigne- 
ment et l'éducation. 

6) L'information visuelle et ses implications sociologiques sur l'orientation 
scolaire et professionnelle, 


DOCUMENT 1. 


LE FILM, LE CINEMA ET L'INFORMATION VISUELLE 
AU REGARD DE LA SOCIOLOGIE (1) 


Le sociologue porte au film, au cinéma et à l'information visuelle un 
intérêt fondé sur leur utilité sociale. 

Il adopte à leur égard un point de vue synthétique, conséquence de la 
finalité de ses études. La nature des phénomènes implique qu'il ne peut 
négliger les travaux analytiques approfondis qui le renseignent sur les méca- 
nismes fondamentaux. Ces travaux relèvent de la filmologie ou, plus large- 
ment, d'une science de l'information visuelle. 

Il est donc légitime, pour le sociologue, de dire que pour atteindre les 
objets que nous allons énumérer, il se référera à la filmologie, celle-ci consti- 
tuant un ensemble de recherches interdisciplinaires dont l'inventaire fait l'objet 
d'une autre part des travaux de notre groupe. 

Le sociologue étudie-le film et l'information visuelle sous trois aspects 
fondamentaux : 

— statique : le film ou le «message» visuel (2) considéré comme un «donné» 
abstrait du public auquel il est destiné ; 

— dynamique : la confrontation de l'information visuelle et du public auquel 
elle est destinée : le « spectacle » filmique ou de télévision ; 

— méthodologique : le film ou les stimuli visuels, révélateurs de compor- 
tements, attitudes et conduites et de leur motivation. 


I. — Etudes du film ou de l'information visuelle comme « donné ». 


Elle est révélatrice des idéaux individuels ou collectifs dont elle est 
l'expression, des valeurs socio-économico-culturelles dont elle est le produit. 


Le « donné» visuel est un message issu du groupe. Il a aux yeux du 
sociologue une valeur ethnologique et anthropologique. 


Les méthodes utilisées relèvent de ces disciplines. On y ajoutera les 
méthodes d'analyse de contenu. 


(1) Le texte de cette note a été établi par MM. Prof, Avv. Dott. Raffaello Maggi, 
Directeur de l'Institut d'Economie politique de l'Université de Bologne, et Raymond 
Ravar, secrétaire général du Séminaire du Film et du Cinéma de l'Institut de Sociologie 


Solvay. 
(2) On songe surtout à l'émission de télévision. Cela ne peut cependant être 


limitatif. 
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Une investigation de cet ordre se référera par ailleurs aux recherches 
relevant de la sociologie de l'art, des théories de l'information, de la linguis- 
tique, de. la sociologie des communications de masse, de la filmologie, etc. 


Une recherche approfondie n'échappera pas à une sociologie des créa- 
teurs de l'information ni des institutions (instituts de radio-télévision — 
maison de production de films) où ils exercent leur activité. 


En bref : le message, ses. créateurs, ses conditions d'émission. 


II. — Le spectacle visuel ou filmique. 


Conditions et effets de l'insertion dans la réalité sociale du « donné » 
visuel ; en bref, l'ensemble des phénomènes d'empathie et leurs conséquences. 


Réalité sociale : classique division des groupes sociaux, sous-groupes, 
niveaux, paliers, etc., relevant d'une combinaison d'un certain nombre de 
coordonnées : âge, sexe, conditions sociales, économiques, culturelles, etc. 


Deux divisions s'imposent : 


— Le spectacle filmique traditionnel ou « cinéma ». 

Films de long ou court métrage projetés en salle ou à la télévision. 

Problèmes du conditionnement du public, créateur d'attitudes, comporte- 
ments et conduites ou les favorisant. Leur standardisation. 

Naissance de stéréotypes nouveaux. 

Altération et modification d'archétypes ou de stéréotypes classiques. 

Effets à courte ou longue échéance (sociologie de l’action — sociologie 
de l'évolution). 

Problèmes de la prégnance culturelle. 

— Le « spectacle visuel ». 

Tout ce qui n'est pas film de long ou court métrage projeté en salle 
ou à la télévision : information télévisée, toutes émissions d'information, 
culture, éducation. Films et techniques audio-visuelles employées à tous les 
niveaux de la transmission d'informations. 

Rôle du donné visuel dans l'acquisition de l'information, de la culture 
et des connaissances en général. 

Les problèmes d'« acquisition >» et d'apprentissage par ces techniques. 

Les effets à courte ou longue échéance seront également à distinguer. 


III. — Film ou information visuelle, technique d'investigation sociologi- 
que. ; 


Soit que le film ou la séquence d'information visuelle soit un donné 
de la réalité sociale : film de long ou court métrage, émission de télévision, 
etc., soit qu'il constitue un. matériau filmique expérimental (1). 


Une manière d'utiliser les pouvoirs filmiques de révéler ou de créer les 
attitudes, comportements et conduites. 


L'observation de ces phénomènes constitue une source de connaissance 
de la nature des groupes sociaux (l'utilisation faite par les groupes féminins, 
du style B.B., nés autant du film que. de la presse à grand tirage — doit 
révéler des caractères fondamentaux propres à chacun de ces groupes). 


(1) CF. Tests filmiques thématiques mis au point par M. Cohen-Séat, 
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Quand le film est construit en vue d'une expérimentation déterminée, 
c'est-à-dire en fonction d'hypothèses de travail précises, il ouvre à la socio- 
logie des méthodes d'investigation que l'on croit d'une très grande richesse 
dans les domaines déjà cités des attitudes, comportements et conduites. Sur- 
tout dans celui, sous-jacent, des motivations de ces manifestations par la 
mesure des seuils de résistance aux stimuli-stéréotypes traumatisants offerts 


par le film (1). 


DOCUMENT 2. 


APPORT DE LA FILMOLOGIE A LA SOCIOLOGIE : 
DU FILM UTILISE COMME TECHNIQUE D'INVESTIGATION SOCIOLOGIQUE (2) 


La sociologie moderne présente volontiers la réalité sociale sous la 
forme d'un ensemble de niveaux et de paliers nés de la trame des relations 
inter-personnelles et inter-groupes en inter-action permanente. 


Elle rencontre dans ses démarches méthodologiques les difficultés que 
l'on sait. 

La préhension d'un phénomène social requiert, en principe, une double 
approche 

— au départ des manifestations du phénomène (souvent institutionnelles), 
description, analyse, loi structurelle régissant les éléments du tout, dyna- 
mique évolutive, etc. 

Par exemple : 

— le Conseil d'entreprise dans l'étude des relations humaines en socio- 
logie du travail 

— le Club Méditerranée dans l'étude des vacances en sociologie du 
loisir 

— Ja surface du logement dans l'étude du logement en sociologie de 
la famille. 

— au départ de l'individu, ce « social intériorisé », part de la conscience, 
de la volonté et de l'action du groupe, mû par un ensemble de désirs 
et de besoins manifestes et latents. 

Le social collectif est ensuite reconstitué en intégrant les observations 

«atomiques >» dans une série statistique et dans l'ensemble des coordonnées 


socio-économico-culturelles du groupe. 


La sociologie contemporaine tend à accentuer son caractère dynamique, 
c'est-à-dire, qu'elle souhaite conférer à ses investigations un caractère ten- 
danciel et provisionnel toujours plus accusé. C'est ainsi qu'elle a le souci 
croissant de mettre à jour, en recherchant les signes PÉRÉRMAUEE, les’ besoins 
latents de «l'homo sociologicus ». 


On songe par exemple aux interviews d'ouvriers, cadres et patrons 
révélatrices de la prégnance de la notion de productivité... et aux milliers 


(1) Cf. note Raym. Ravar sur « Apport de la filmologie à la sociologie » ci-dessous. 
(2) Par Raymond Ravar. 
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d'enquêtes et de sondages en tous domaines qui tentent d'offrir une image 
prévisionnelle au travers de la description de l'état actuel. 


La psychologie expérimentale et interprétative et la psychanalyse ont 
été d'un apport certain dans ces travaux. Des batteries de questionnaires 
ont réussi à révéler des seuils de résistance à certaines habitudes, attitudes 
ou conduites. Plus difficiles cependant à déceler sont les motivations pro- 
fondes, les concepts inconscients qui les sous-tendent, les stéréotypes socio- 
culturels qui les régissent et se situent dans les zones psychiques très 
archaïques et très primitives. 


Il manquait semble-t-il à ces tentatives de posséder un objet traumatique 
précis susceptible d'être vécu par le sujet comme un donné réel au moment 
même dà l'investigation et autour de quoi le réseau des questions aurait pu 
se concentrer. En fait, de pouvoir mobiliser l'affectivité d'une manière expé- 
rimentale qui recrée les conditions du vécu. 


L'état actuel des recherches filmologiques permet de penser que le film 
répond à ces conditions. L'Univers qu'il crée est chargé de la plus haute 
densité de «réalité» (mouvement, parole, couleurs, ...) (1) par rapport 
aux techniques de communication anté-filmique. 


Il constitue le système communicationnel le plus complet : il donne à 
voir, communique et fait ressentir simultanément un réseau d'unités d'infor- 
mations et de significations. 


Il déclenche des mécanismes de participation affective dont les stimuli 
sont susceptibles d'être définis avec un assez haut degré de précision (2). 


Il fait du « vécu > une situation de laboratoire et rend possible sa per- 
ception immédiate (3). 

Il permet la construction d'une séquence de « réel > tout en lui conférant 
le caractère d'un donné séquentiel. 


Les conditions de production et d'exploitation au titre de test filmique 
permettent : 


— le contrôle des unités signifiantes aux «traumatiques»> dont il est fait 

— le contrôle des conditions de contact du sujet au faux « réel » 

— le contrôle de la perception 

— le contrôle des processus de conceptualisation et de formulation du 
donné 

— d'établir toutes corrélations entre les éléments ci-dessus. 


L'emploi d'un test filmique appliqué à un objet d'investigation sociolo- 
gique dans les conditions d'exploitation les plus rigoureuses des points de 
vue sociologiques et filmologiques peut permettre d'émettre des hypothèses 
sérieuses sur la topologie et la géologie d'un nœud de motivation de certains 
groupes sociaux. 


La réunion de Milan étant placée par ailleurs sous les signes de préoc- 
cupation de sociologie politique, on songe à l'exemple suivant : la mise à 
jour des seuils de résistance des populations occidentales à l'égard d'une 


aide accrue aux pays sous-développés. 


(1) Il est aussi «irréalité » la plus totale, il est à la fois Lumière et Meliès, Cf. 
Morin, « Le cinéma ou l'homme imaginaire ». 

(2) Cf. Barthes. « Recherches des unités traumatiques dans l'information visuelle ». 

(3) Cf. Cohen-Séat, T.F.T., n° 8 
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On aperçoit immédiatement trois unités traumatiques synthétiques à 
insérer dans le film test. Création d'images déclenchant 


— honte ou pitié à l'égard de la détresse d'habitants des pays sous- 
développés 

— peur devant la menace de la vengeance, qu'un jour, ils pourraient 
prendre sur nous 

— la défense du porte-monnaie. 


Nous pourrions mesurer le niveau d'information des populations testées 
sur ces problèmes, savoir à partir de quel moment, pourquoi, et dans quelles 
conditions un « sacrifice >» serait consenti, savoir si la non-prégnance actuelle 
de l'idée ressortit au manque d'information ou à tout autre phénomène rele- 
vant des processus d'acquisition culturelle. 


On peut imaginer une recherche d'un même type dans le domaine de 
la sociologie du loisir. Celui-ci est devenu dans nos sociétés le terrain 
d'élection de la promotion de valeurs nouvelles et singulièrement de la lutte 
entre valeurs matérielles et valeurs culturelles. 


Envisager la recherche filmologique non plus comme fin en soi, mais 
comme technique servante d'une recherche sociologique, c'est évidemment 
considérer résolues les questions qui nous réunissent : retourner le problème. 


Il paraît exclu que cette audace soit payante sans la garantie conférée 
par la rigueur des plus hautes compétences interdisciplinaires. 


R. Ravar. 
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ACTIVITES DE L'INSTITUT 


L'ANNEE ACADEMIQUE 1959-1960 


Les pages qui suivent montrent que les centres de recherche constitués 
au cours des dernières années ont présenté l'activité vigoureuse que l'élan 
acquis l'an dernier laissait espérer. 


La large autonomie qui leur a été concédée par les nouvelles structures 
de l'Institut leur a permis de s'épanouir. 


Le rapport annuel de nos activités récentes ne contient plus le bilan 
annuel des activités du Département d'économie appliquée de l'Université 
Libre de Bruxelles, ancienne section, devenue complètement indépendante. 


Les organismes qui se sont créés l'an dernier : le Centre de Sociologie 
de la technique et du développement économique et le Séminaire d'étude: des 
problèmes du cinéma (1), ont heureusement réalisé les espoirs mis en eux. 
D'autre part l'Institut a, sous de nouveaux aspects, étendu le domaine de 
ses intérêts scientifiques : Un Centre d'histoire et d'ethnologie juridiques a 
été créé au début de l'année académique ainsi qu un Centre de sociologie 
et d'économie rurales et un Centre de sociologie de la médecine. 


D'autres secteurs de recherches ne peuvent encore faire l'objet que 
d'espoirs que nous espérons cependant, voir se réaliser en 1960-1961 par 
exemple la création d'un Centre de psychologie sociale industrielle que 
dirigera le Professeur Faverge ainsi que celle d'un Centre d'étude du sous- 
développement économique. 

Certains de nos efforts. rencontrent cependant des difficultés. C'est 
ainsi que la Commission d'Anthropologie qui se consacrait à une étude 
psycho-somatologique sur les métis belgo-congolais s'est heurtée à la diffi- 
culté de découvrir des sujets nouveaux d'examen. 


Après ce rapide survol de l'éventail des activités de l'Institut passons 
rapidement en revue les réalisations des Centres eux-mêmes 


Les travaux du Centre de mathématique et de statistique appliquées aux 
sciences sociales ont porté en ordre principal sur les matières suivantes 
les méthodes de régression et d'analyse de la confluence — l'étude des 
comparaisons subjectives — les processus stochastiques — la théorie de 
la mesure — les applications de l'algèbre de Boole — les problèmes de 
décisions séquentielles — le choix des critères de décision — les programmes 
linéaires — Ja théorie des graphes. 

Ajoutons en outre que comme les autres années, ce Centre sous l'impul- 
sion du Professeur P. Gillis apporte une étroite collaboration aux divers 


(1) Voir Rapport d'activité 1958-1959, dans Revue Institut Sociologie 1959 - 4, 
p. 661. 
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services scientifiques de l'Institut. Il se charge en effet de l'examen des 
documents statistiques émanant de divers organes de recherches de façon 
à rationaliser les documents d'enquêtes. 


Les études démographiques seront abordées l'an prochain sous uné 
optique nouvelle. L'ancien Centre d'études démographiques subsistera sous 
le titre de Centre de démographie appliquée. La direction en est toujours 
assurée par M. Gillis. Soulignons que ce Centre a terminé en 1959-60 les 
recherches entreprises à Schaerbeek sur des problèmes de la liaison entre 
le travail des femmes et la natalité (2), et il a par ailleurs assuré d'impor- 
tantes recherches dans la région de Sambre-Meuse où l'analyse détaillée 
de la région par communes a permis la détermination de zones démogra- 
phiquement homogènes ce qui était un des buts de cette étude. 


Mais par ailleurs, à côté de lui, se crée un nouvel organe : le Centre 
de méthodologie démographique qui, sous l'impulsion du Professeur M. Pres- 
sat, se préoccupe de former de jeunes chercheurs dans le domaine de la 
méthodologie des études de démographie. Des relations étroites seront 
assurées entre ces deux Centres. 


Le Centre de sociologie de la technique et du développement écono- 
mique s'est donné pour objet de renouer avec la tradition de la théorie 
générale jadis en honneur à l'Institut. Il trouve son fondement dans la 
considération du rôle des techniques matérielles et sociales pour assurer 
l'adaptation des groupes humains à leur substrat matériel. Le Professeur 
Janne a entrepris de définir son programme de travail et de consacrer la 


première phase de ses activités à des recherches sur les facteurs sociologiques 
qui conditionnent l'adoption ou le rejet d'innovations technologiques. 


Le domaine de l'étude de l'Economie régionale a été présent à nos 
programmes non seulement par l'activité même du Centre d'étude de l'éco- 
nomie régionale mais aussi par des études spéciales confiées à l'Institut 
telles que l'Etude sur les possibilités de développement des régions du 


Centre et de Charleroi et l'Etude de l'Entre-Sambre et Meuse. 


Le Centre d'étude d'économie régionale a continué sous la direction de 
MM. Gottschalk son président et Geluck, son directeur, ses travaux dans 
le domaine de l'analyse des problèmes que posent diverses régions mani- 
festant un retard dans leur développement économique. Il a terminé deux 
études socio-économiques consacrées l’une à la région de Dixmude-Furnes, 
l'autre à celle du Brabant Wallon. La première a été publiée par les soins 
du Ministère des Affaires Economiques, la publication de la seconde est 
imminente et sera assurée par la section Brabant Wallon du Conseil Econo- 
mique Wallon. 


Le Centre s'est par ailleurs chargé de la préparation de la publication 
des travaux du premier Congrès d'Economie Régionale qui s'est tenu à 
Ostende et à Bruxelles en 1958. 


Une Etude sur les possibilités de développement des régions du Centre 
et de Charleroi a été confiée par la Société coopérative d'étude et d'assistance 
pour la reconversion économique des régions touchées par la fermeture des 
charbonnages (SOCOREC) à quatre Centres de recherches : l'Institut de 
recherches économiques du Hainaut, l'Institut de recherches économiques 


(2) Ibidem, p. 662. 
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et sociales (Louvain), la Société de mathématiques appliquées de Paris et 
l'Institut de Sociologie Solvay. La mission impartie à celui-ci et menée 
à bien par le Professeur Gillis comporte essentiellement l'étude de quatre 
points distincts : l'étude démographique, l'établissement d'une comptabilité 
régionale, l'étude de l'équipement social, et l'examen d'un certain nombre 
d'éléments d'ordre qualitatif (nature des emplois souhaitables — formation 
et réadaptation de la main-d'œuvre — attitude psycho-sociologique de la 
population à l'égard des changements économiques en cours). 


Une Etude de l'Entre-Sambre et Meuse a été demandée par le groupe 
Alpha. L'étude démographique de la région a été confiée à notre Centre 
d'études démographiques ainsi que nous l'avons dit plus haut. Les travaux 
ont porté par ailleurs sur les points suivants : le chômage, la main-d'œuvre 
frontalière, l'évolution industrielle de la région et son avenir, la structure 
professionnelle, les mouvements de population, les pôles attractifs et leur 
rayonnement. 


Sous la direction du Professeur Doucy, le Centre de Sociologie du 
Travail a poursuivi le développement de ses activités dans quatre voies 
principales : 

1. des recherches méthodologiques, en étudiant l'application de la méthode 
des «échelles de Guttmann > en sociologie du travail, 


2. des recherches de base. Citons : 

a) celles qui, patronnées par la CECA, portent sur la mécanisation 
et les modes de rémunérations en sidérurgie, 

b) les travaux demandés par l'Office Belge pour l'Accroissement de 
la Productivité (OBAP) sur la structure des rémunérations en 
Belgique et l'intéressement des travailleurs à la vie des entreprises, 

c) les recherches entreprises à la demande de la Banque Nationale 
sur les attitudes et motivations en milieu ouvrier. 


3. des «recherches appliquées». Par exemple, l'enquête menée dans les 
milieux industriels sur les opinions et attitudes à l'égard de la produc- 
tivité demandée par l'OBAP ou celle entreprise dans un grand magasin 
sur les relations humaines dans une entreprise de distribution. 


4, enfin, le Centre s'attache également à des activités d'information par 
la participation de ses membres à divers séminaires de formation. 


Le programme du Centre de sociologie et d'économie rurales qui vient 
de se créer, s'intéressera à la gestion et la comptabilité agricoles à l'échelle 
des marchés, à l'économie animale et à la sociologie rurale. De nombreux 
spécialistes et diverses personnalités ont d'ores et déjà promis leur appui 
au Professeur Hespel. 


Au Centre d'histoire économique et sociale, M. Jacquemyns a poursuivi 
l'élaboration de son travail sur Langrand Dumonceau, promoteur d'une 
puissance financière catholique au XIX"° siècle. Le premier volume « Années 
obscures, montée » est déjà terminé. Sous sa direction le Centre a poursuivi 
des recherches collectives de longue haleine sur l'histoire des prix et salaires 
en Belgique depuis le moyen-âge et sur l'histoire du développement des 
entreprises capitalistes de 1789 à 1870. Par a‘lleurs, le secrétaire du Centre, 
M. Devleeshouwer, mène à bien les consultations d'archives pour compléter 
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les travaux entrepris l'an dernier sur les aspects socio-économiques de 
l'occupation française en Belgique en 1794-1795. 


Le Centre enfin, consacre une partie importante de son activité courante 
à la mise à jour d'une bibliographie de l'histoire économique et sociale de 
la Belgique. 


Le nouveau Centre d'histoire et d'ethnologie juridiques a commencé ses 
travaux en mai dernier en organisant un Colloque international sur «la 
rédaction des droits coutumiers dans le passé et dans le présent > qui connut 
un réel succès. Il paraissait utile de comparer les méthodes de rédaction des 
droits coutumiers dans diverses parties du monde et dans le passé lointain 
ou rapproché, avec les méthodes actuellement préconisées en Afrique. Le 
Professeur Gilissen a orienté par ailleurs l'activité de son Centre d'une 
part vers la publication de recueils de notices bibliographiques sur l'évo- 
lution du droit et des institutions de chaque pays pour chaque période de 
son histoire et d'autre part vers la réunion d'une bibliographie spéciale à 
l'histoire du droit et des institutions de la Belgique. Plusieurs publications 
d'ouvrages spécialisés dus à des collaborateurs du Centre et publiés sous 
l'égide de celui-ci paraîtront incessamment aux éditions de l'Institut. 


Les sciences politiques dont l'étude sera développée dans nos programmes! 
au cours des années académiques prochaines ont encore été essentiellement 
représentées en 1959-1960 par les travaux du Centre d'étude des Pays de 
l'Est et du Centre d'étude de l'Orient Moderne. 


Le Centre d'étude des pays de l'Est que dirigeait le Professeur Wauters 
a organisé au cours de cette année en collaboration avec le Centre d'étude, 
des pays à régime communiste plusieurs colloques internationaux. | 


En mai 1959 il avait mis sur pied une semaine d'étude sur le régime 
et les institutions polonaises et en octobre 1959 une nouvelle réunion porta 
sur le régime et les institutions de la République populaire de Chine. Le 
Centre à estimé par ailleurs utile de prêter ses bons offices à l'organisation. | 
d'un cycle de formation pratique de spécialistes pour les contacts écono-… 
miques avec les pays de l'Est et la Chine. Ces travaux ont fait tous l'objet 
de publications. 


La gestion de sa riche bibliothèque et de son service de documentation 
est par ailleurs une des activités du Centre appelée à rendre d'importants 
services aux chercheurs de l'extérieur. 


Le Centre d'étude de l'Orient Moderne poursuit sous la direction du 
Professeur Abel son activité d'information dans le domaine de la sociologie 
et de l'histoire contemporaine. Il a organisé des cycles de recherche et 
d'enseignement et, en collaboration avec le Centre d'étude des problèmes 
du monde musulman contemporain, il a mis sur pied des colloques et des 
conférences sur des sujets d'actualité. De plus, à l'usage des étudiants 
inscrits aux cours d'islamologie de l'Institut de philologie et d'histoire 
orientales et slaves de l'Université Libre de Bruxelles, il a tenu des Sémi- 
naires d'étude sur des questions précises telles que l'analyse des rapports 
de la ligue arabe sur la constitution du personnel administratif dans les 
pays de la ligue, l'étude des problèmes juridiques posés par l'émancipation 
de la femme dans les pays musulmans, l'analyse du sentiment religieux, 
dans l'Islam contemporain et son usage dans l'agitation politique, etc. 


| 
| 
| 
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L'orientation des études du Centre d'études africaines qui avait été 
établie l'an dernier par le Professeur Doucy a été maintenue. Elle consiste 
essentiellement dans l'examen des tendances dominantes, sur le plan idéolo- 


igique, qui se manifeste dans les divers milieux intéressés à l'avenir du 


Congo. 


L'intérêt de l'Institut pour la recherche en Afrique s'est aussi manifesté 
dans les travaux du Centre d'étude de l'économie indigène au sein duquel 
le Professeur Ghilain poursuit entre autres, des études sur le problème des 
transports dans le N.E. de l'ancien Congo belge. 


De plus, des travaux personnels entrepris dans le cadre du Centre 
national des problèmes sociaux de l'industrialisation en Afrique Noire ont 
été aidés et encouragés à l'Institut qui a soutenu les recherches de M‘ Thu- 
riaux sur l'histoire des Zande, celles du Prof. de Heusch sur les cultes 
syncrétiques et de R. Kaufmann sur le Kitawala. 


Le Centre d'étude des religions a remis à l'impression les textes des 
débats qu'il a tenus, durant les années 1957-58 et 1958-59, sur la sacralité 
du pouvoir. Son intérêt s'est porté cette année-ci, sur un nouveau domaine 
d'observation celui des cultes initiatiques de salut. 


D'une manière générale les activités du Centre de sociologie de l'Edu- 
cation se sont poursuivies dans le même sens que l'an dernier et les travaux 
sur la régression sociale dans ses rapports avec l'enseignement arrivent à 
leur conclusion. Le Centre a déjà entamé de nouvelles recherches sur l’adap- 
tabilité des enfants de mineurs étrangers dans le Hainaut d'une part et 
d'autre part sur le service social scolaire. 


… Il importe de noter par ailleurs que l'Institut a poursuivi, en dehors 
de ses centres, des recherches spéciales qui lui ont été demandées et pour 
lesquelles il a créé des groupes d'étude restreints. Telles sont l'Etude des 
aspects sociaux et économiques du chauffage urbain et l'Enquête sur les 
conditions de logement des étudiants. 


Il conviendrait de noter ici les travaux de la section d'étude du film 
et du cinéma créée sous la présidence du Professeur Vermeylen à la suite 
de la Semaine Sociale Universitaire de 1958 sur «le Cinéma, fait social ». 
Ce séminaire permanent de recherches a développé une activité très inté- 
ressante qui est reprise dans une note particulière que lui consacre notre 
revue ci-dessous. Il faut cependant souligner ici la collaboration importante 
que cette section a apportée à la réalisation de la XXVIII‘ Semaine Sociale 
Universitaire que présida le Professeur Clausse et qui fut consacrée en 
mars 1960 à la Télévision dans l'éducation, la culture, l'information des 
masses et les activités de loisir. 


A. D.S. 
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L'activité du 
SEMINAIRE DU FILM & DU CINEMA 
PENDANT L’ANNEE ACADEMIQUE 1959-1960 


Le 25 avril 1959, à l'issue de la 27° Semaine Sociale Universitaire con- 
sacrée au «Cinéma, Fait Social», M. Arthur Doucy, Directeur de l'Institut 
de Sociologie Solvay, décida la création d'un organisme chargé d'étudier 
les problèmes, aussi importants que complexes, que pose le fait social 
« Cinéma ». C'est ainsi que fut conçu le « SEMINAIRE DU FILM & DU 
CINEMA » qui fut inauguré le 12 octobre 1959, sous la présidence de 
M. le Ministre Pierre Vermeylen, professeur à l'Université Libre de Bru- 
xelles. Le Secrétariat Général a été confié à M. Raymond Ravar, licencié 
en sciences économiques et financières. 


La complexité de la matière abordée a déterminé l'organisation du 
Séminaire suivant le plan ci-dessous : 


À. RECHERCHE APPLIQUEE. 


I. Groupe du Cinéma Belge : chargé d'étudier les problèmes économiques 
et culturels du cinéma belge dans le domaine de la production, de la 
distribution et de l'exploitation. 


II. Groupe Cinéma et Education : qui analyse le rôle du film dans l'ensei- 
gnement et l'éducation, sous deux aspects : 


a) le film, technique audio-visuelle, matériel pédagogique et didactique, 
dans les enseignements primaires et secondaires, ainsi que dans 
l'enseignement universitaire; 


b) le film, moyen d'expression, véhicule d'un message culturel, non 
seulement dans l'enseignement secondaire et universitaire, mais aussi 
dans l'éducation extra-scolaire. 


B'WRECHERCHENPURE. 


I. Groupe Sociologie du Cinéma : qui mène, en collaboration avec le 
Centre National d'Etude des Techniques de Diffusion Collective, toutes 
études relevant des rapports du film et de son public. 


II. Groupe Filmologie : qui étudie les rapports entre l'expression filmique 
et l'homme; les effets psycho-physiologiques du film et la phénomé- 
nologie de la signification filmique. 


%K  %  %* 


Au cours de la première année d'activité, chaque groupe et commission 
a procédé à une analyse approfondie du champ d'investigation qu'il s'était 
assigné. Un ordre des problèmes a été établi, un programme d'étude précis 
et limité a été défini, son organisation et ses moyens fixés. 


Le Groupe Cinéma Belge, qui comporte de nombreux représentants 
de l'industrie cinématographique, a abordé, entre autres : 
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l'étude comparative de la législation étrangère appliquée à l'industrie 


cinématographique, 


l'étude approfondie des régimes de la production et de la distribution 


en France et en Italie, 


l'étude de l'ouvrage de P. Bachlin « L'Histoire Economique du Cinéma », 


l'étude des problèmes posés par l'organisation d'un enseignement tech- 


nique du cinéma. 


Pour l'année académique 1960-61, ce groupe se préoccupera surtout 
des problèmes de l'insertion du cinéma belge dans le Marché Commun. 


Le Groupe Cinéma et Education, placé sous la présidence de M. E. 
Seeldrayers, Secrétaire Général du Ministère de l'Instruction Publique, Pro- 
fesseur à l'Université Libre de Bruxelles, a organisé ses travaux en cinq 
commissions : 


a) 


Le film, technique audio-visuelle, dans l'enseignement primaire et 
secondaire. Cette Commission, qui comprend des membres du corps 
enseignant et du Ministère de l'Instruction Publique, a étudié la 
définition, le champ, les possibilités et les méthodes d'utilisation 
du film d'enseignement. Elle a procédé à l'inventaire, aussi complet 
que possible, des films disponibles et à l'analyse des expériences 
belges dans ce domaine. Il est apparu que cette technique d'ensei- 
gnement était encore assez peu utilisée en Belgique et les causes 
de cette situation ont été précisées. 


Ces travaux seront poursuivis, en 1960-61, suivant un plan 
fixé, 


L'éducation cinématographique dans l'enseignement secondaire. La 
Commission s'est attachée à l'élaboration d'une doctrine sur laquelle 
asseoir l'action à entreprendre dans l'enseignement belge et à la 
réalisation pratique des problèmes les plus urgents : 

étude critique des méthodes d'éducation cinématographique à l'étran- 
ger et en Belgique, 

principes et méthodes applicables dans notre enseignement secon- 
daire officiel, 

recherche des moyens techniques pour y introduire cette éducation, 
promotion de stages pour la formation de cadres. 


L'éducation cinématographique en France, ainsi que la solution 
donnée par l'enseignement libre, en Belgique, aux problèmes de 
l'intégration du cinéma dans l'enseignement, ont fait l'objet d'études 
approfondies. 

D'autre part, la promotion de stages destinés à la formation 
des cadres a été entreprise. À l'initiative de notre Séminaire, le 
Service Cinématographiqué du Ministère de l'Instruction Publique 
et la Cinémathèque de Belgique, la Commission de la Réforme de 
l'Enseignement Moyen du Ministère de l'Instruction Publique a 
organisé à Irchonwelz-lez-Ath, un premier « Stage d'étude pour la 
promotion de l'éducation De dans l'enseignement 
secondaire », en août 1960. 
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c) Le Cinéma Scientifique. Cette commission a étudié les problèmes 
que pose le cinéma scientifique au niveau de l'enseignement et de 
la recherche universitaires. Deux groupes d'étude ont été mis sur 
pied : 
le groupe des sciences exactes et naturelles, 
le groupe des sciences sociales. 


Du groupe des sciences sociales est né un centre spécialisé, le 
Centre universitaire de documentation audio-visuelle pour l'histoire 
et la sociologie (C.U.D.A.V.), qui a été rattaché au Centre National 
des Techniques de Diffusion Collective. Ce nouveau centre a pour 
objet le recensement, la conservation et le classement des archives 
audio-visuelles détenues actuellement par différents organismes ou 
firmes commerciales spécialisées. 


D'autre part, la production de films de recherche et d'ensei- 
gnement a été étudiée et un matériel de production cinématogra- 
phique a déjà été acquis à cet effet. 


d) Culture Cinématographique Extra-Scolaire. Après un rapide inven- 
taire de la situation actuelle, la commission a admis que le pro- 
blème le plus urgent était celui de la formation de cadres pour 
l'utilisation du film comme moyen d'éducation populaire. Un stage 
a été organisé à La Louvière, par l'Institut Provincial de l'Edu- 
cation et des Loisirs, en collaboration avec le Séminaire du Film 
et du Cinéma de l'Institut de Sociologie Solvay. 


En 1960-61, des programmes-types seront établis pour la forma- 
tion d'animateurs de Ciné-Clubs au premier degré et adressés aux 
autorités provinciales, à titre de suggestion. L'étude d'un pro- 
gramme pour la formation d'animateurs au second degré (cours 
de perfectionnement) sera entreprise. 


Le Groupe Sociologie du Cinéma, qui intègre son programme dans 
celui du Centre National d'Etude des Techniques de Diffusion Collective, 
s'est préoccupé surtout de répertorier les ouvrages d'auteurs belges sur le 
cinéma. 


Ces travaux seront poursuivis au cours de la prochaine année. 


Le Groupe Filmologie a abordé les recherches préparatoires à la mise 
sur pied d'un laboratoire de filmologie. C'est ainsi que l'étude des rapports 
personnels et réciproques entre l'expression filmique et l'homme, de ce quils 
doivent à la condition spécifique de l'une et à la condition psycho-physio- 
logique de l'autre a été entreprise. Le premier dépouillement a déterminé 
le choix d'un terrain d'investigation restreint susceptible de remplir le rôle 
d'expérience-pilote. Le conseil scientifique de M. Cohen-Séat, Directeur de 
l'Institut de Filmologie de l'Université de Paris est acquis à ce projet. 


Par ailleurs, les travaux effectués à l'occasion du séminaire d'étude du 
film «Hiroshima, mon amour», ont conduit à formuler des observations 
allant dans le sens des travaux de la filmologie moderne, à savoir le rôle 
fondamental joué par les mécanismes de projection-identification dans la 
relation du spectateur au film. 
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Cette étude du film «Hiroshima, mon amour», d'Alain Resnais et 
Marguerite Duras a, en outre, porté sur la morphologie des signes filmiques, 
leur syntaxe, leur sémantique et la manière dont ces éléments concurent 
à la création d'un style. 


Dirigé par M. Raymond Ravar, le séminaire a réuni quatre-vingts 
participants autour d'un groupe de spécialistes, parmi lesquels Jean Amrouche, 
Paul Davay, André Delvaux, René Micha, Edgar Morin, Bernard Pingaud, 
Robert Wangermée et Alain Resnais lui-même. 


Les travaux de dépouillement et de synthèse sont en cours et donneront 
lieu à publication pendant l'année académique 1960-61. 


Un nouveau séminaire sur «Langage Cinématographique et Témoi- 
gnage », étude de la poétisation et du réel dans une trentaine de films du 
néo-réalisme italien, a commencé ses travaux le 10 novembre 1960. 


Enfin, le Séminaire du Film et du Cinéma collaborera, avec le dépouil- 
lement d'une vingtaine de films français, à l'enquête internationale sur «le 
héros filmique », entreprise par l'Unesco, sous la direction d'Edgar Morin. 


R. R. 
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Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


Henri DESROCHE. 
Au Pays du Kibboutz. 
Imprimerie de l'U.S.C., Bâle, 1960, 267 p. 


Nombreuses furent au siècle dernier les tentatives d'organisation com- 
munautaire de la société, mais rares furent celles qui résistèrent à l'épreuve 
du temps. L'actuelle expérience kibboutzique, qui se déroule en Israël, semble 
devoir être une exception. 


Jusqu'en 1909, date de fondation du premier kibboutz, les diverses 
théories associationnistes n'avaient donné le jour qu'à des groupements fort 
éphémères; citons parmi les plus connues, la théorie de Robert Owen sur 
les « villages de coopération» (dont la seule expérimentation — «New 
Harmony » aux Etats-Unis — fut un échec) et celle de l'organisation phalan- 
stérienne en France, chère à Charles Fourier. Mais il y en eut bien d'autres. 


«C'est finalement de cet amas de communautés, aujourd'hui disparues, 
qu'est sortie, victorieuse, l'expérience kibboutzique. 


Cependant, malgré tout l'intérêt que comporte une telle expérience, il 
faut reconnaître que les études sociologiques — surtout en français — 
étaient fort rares. M. Henri Desroche, bien connu pour ses multiples travaux 
sur les communautés de travail en France, vient de combler cette lacune. 


Dans un remarquable ouvrage, par ailleurs fort agréablement présenté, 
M, Desroche décrit, de façon à la fois attachante et scientifique, le fonc- 
tionnement de ces communautés de travailleurs israéliens. 


Qu'il s'agisse d'un kibboutz de 3.000 personnes ou d'une petite kvoutza 
de 25 membres, d'un kibboutz « religieux » ou d'un kibboutz « de gauche », 
d'un kibboutz «agricole» ou d'un kibboutz « industriel », l'auteur a rassem- 
blé, sur chacun de ces différents groupements, une somme de renseignements 
extrêmement précieux qu'il livre aujourd'hui à ses lecteurs; mode de vie, 
structure de la population, gestion démocratique du groupe, systèmes éduca- 
tifs.. sont minutieusement décrits Nous ne pouvons songer à résumer ici 
une analyse sociographique aussi détaillée. 


Un aspect de cette expérience communautaire mérite d'être retenu 
«le plafonnement » de l'extension kibboutzique. Quatre pour cent seulement 
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de la population vivent dans les kibboutzim. De plus, les moshavim ovdim 
et moshavim shitoufiyim progressent beaucoup plus rapidement. Mais que 
sont ces moshavim ? L'auteur nous l'explique : «Le kibboutz est ce, qui est 
allé le plus loin dans le sens du collectif, malgré le processus d'individuali- 
sation en cours pour l'appropriation de certains biens de consommation. 
Le moshavim ovdim est ce qui est allé le plus loin dans le sens du privé, 
malgré les crans d'arrêts des nombreux services coopératifs qui les diffé- 
rencient encore radicalement d'un village de petits propriétaires exploitants. 
Le moshavim shitoufi, lui, s'est introduit en coin entre les deux, ses pionniers 
ayant goûté de l'un comme de l'autre et se proposant d'allier harmonieuse- 
ment l'efficacité du premier et les satisfactions et incitations psychologiques 
du second.» Le kibboutz subirait donc «une crise > avec comme consé- 
quence principale une raréfaction démographique ; elle s'expliquerait d'une 
part par la réduction des émigrants surtout jeunes, et d'autre part, par le 
faible taux de fécondité dans les kibboutzim, n'assurant même pas le renou- 
veïlement de la population. Mais la «crise > trouverait aussi ses origines 
dans la restitution à l'Etat, de prérogatives jadis détenues par les kibboutzim. 
On parle aussi d'un phénomène de sclérose, d'un certain « embourgeoise- 
ment », de la disparition de l'esprit pionnier. 


Ne faut-il pas en réalité, chercher une raison plus profonde ? « Les gens 
ont peur de la vie commune: »> Cette réflexion, glanée par l'auteur au cours 
de ses interviews dans les kibboutzim, nous semble être un facteur explicatif 
important de la faiblesse actuelle du recrutement. 


La plupart des personnes qui s'engagent à la vie communautaire, ny 
ont pas été préparées. Elles y sont allées parce qu'une idéologie — le 
sionisme dans le cas qui nous occupe — les y a poussées mais, en réalité, 
l'éducation qu'elles avaient reçue, était à l'opposé de celle indispensable 
à la vie collective. C'est la raison pour laquelle nous partageons dans une 
certaine mesure l'optimisme des haverim (compagnons des kibboutzim) quand 
ils affirment que la crise est passagère, qu'elle s'inscrit dans le cadre plus . 
vaste de la ‘crise de la société, mais que demain, les premiers effets de 
l'éducation communautaire reçue dans les kibboutzim se faisant sentir, l'expé- 
rience communautaire repartira de l'avant. De toute façon, il sera intéressant 
de la suivre dans les toutes prochaines années. 


Le livre de M. Desroche contient, outre la description et le fonctionne- 
ment des réseaux communautaires, de très intéressantes considérations sur 
le secteur coopératif et sur les efforts de démocratie économique entrepris 
récemment en Israël. 


Nous ne saurions assez recommander la lecture de cet ouvrage à tous 
ceux qui s'intéressent de loin ou de près à l'avenir de notre société ; l'expé- 
rience israélienne est trop riche d'enseignement que pour l'ignorer. 


Valmy Feaux. 
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Ch. PERELMAN et L. OLBRECHTS-TYTECA, 
Traité de l'Argumentation (La Nouvelle Rhétorique). 
Paris, P.U.F. (Collection Logos), 1958, 2 vol., 729 p. 


Ce vaste ouvrage était impatiemment attendu par tous ceux qui, par 
la lecture des nombreux articles des auteurs (et tout spécialement de ceux 
de Perelman), connaissaient la nouveauté des positions des auteurs. Leur 
attente n'a pas été déçue, et nombreux sont les auteurs à avoir salué comme 
un événement cette nouvelle Rhétorique. 


Originalité : telle est la première qualification qui vient à l'esprit. Car 
on est bien embarrassé pour classer cet ouvrage en fonction des courants 
présents de la philosophie. Les auteurs peuvent, certes, invoquer une tradition 
antique et brillante entre toutes, puisque son moindre représentant n'est pas 
Aristote, l'Aristote de la ÆRhéforique, des Topiques et des Réfutations 
sophistiques, mais c'est un courant de pensée qui semblait avoir tourné court 
après la Renaissance (encore que Pascal y soit partiellement revenu) et 
davantage que le philosophe avoir intéressé le littérateur ou l'éducateur — 
et même pour ceux-là la qualification de rhétorique avait fini par prendre 
un sens péjoratif. Or voici cette même discipline restaurée dans son éclat. 


Ce traité constitue une œuvre de logiciens en rupture de ban. L'esprit 
des auteurs a été avant tout formé au maniement des concepts et des procédés 
de la logique formelle, mais s'est retourné contre lui-même: la pensée réelle 
ne se soumet jamais aux prescriptions du formalisme ; le langage naturel 
de l'homme n'adopte jamais les prescriptions que voudrait après coup lui 
imposer le logicien, et pourtant l'homme n'en reste pas moins un être de 
raison, même quand il ne se soumet pas aux normes que souhaiterait lui 
imposer un certain rationalisme. Comment raisonne-t-il donc lorsqu'il fait 
autre chose que de la démonstration mathématique ? 


Première considération essentielle : raisonner c'est ici avant tout argu- 
menter. Or toute argumentation est insérée dans un certain contexte humain 
et social. On argumente avec et pour des hommes, on a face à soi un 
auditoire. 


Ainsi donc rhétorique et argumentation ouvrent un vaste champ socio- 
logique. Mieux que cela, elles constituent les perspectives en fonction 
desquelles pourraient être classifiées toutes les modalités d'être social de 
l'homme, si l'on admet qu'être socialement c'est avant tout être en commu- 
nication, qu'il ny a pas de manifestation plus spécifiquement et universelle- 
ment humaine que la communication, puisque tous les hommes sont en cette 
matière également pourvus au départ : non seulement tous parlent, mais tous 
possèdent un langage pareillement varié et élaboré. Il y a une trame de 
rhétorique dans toute vie sociale, dans la mesure exacte où toute société 
organisée est dépassement, au moins partiel, de la violence et par conséquent 
exercice de la raison. 


Evidemment raisonner dans cette acception ce n'est pas seulement 
convaincre, c'est aussi persuader. Il n'y a plus, d'un côté, recherche pure de 
l'évidence, et de l’autre simple appel à l'affectivité, à la passion, au préjugé. 
Faudrait-il sinon voir dans l'enseignement, dans la propagande idéologique, 
dans la controverse juridique (domaine riche entre tous où s exercent dans les 
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sociétés les plus variées l'art et le besoin d'argumenter), faudrait-il voir en 
dernière instance dans la philosophie des activités indignes d'exercer la raison 
humaine et des procédés desquelles le logicien n'aurait pas à se soucier ? 


Tel n'est point, dans tous les cas, l'opinion des auteurs qui ont mis toutes 
leurs ressources de logiciens à analyser ce qui ne correspond point aux normes 
de la logique pure (c'est-à-dire à une logique qui porterait en elle-même 
ses propres règles d'évidence) et recherchent comment peut s'acquérir 
concrètement l'adhésion des esprits, laquelle n'est jamais acquise à priori, 
mais reste fonction des situations argumentatives. Cette analyse est illustrée 
par une foule de citations qui constituent une des richesses de l'ouvrage et 
où l'information philosophique semble le disputer à la culture littéraire. Mais 
ces références si abondantes ne sont généralement que des objets d'analyse 
et fort rarement des sources intellectuelles d'inspiration, car la pensée des 
auteurs est vraiment par trop personnelle, même si elle renoue avec une 
tradition vénérable, pour qu'il existe beaucoup d'auteurs contemporains dont 
elle puisse se réclamer. Tout au plus pourrait-on citer ici Eugène Dupréel 
avec sa théorie des idées confuses et sa critique de la notion d'évidence, 
Calogero et son éthique du dialogue, Eric Weill et sa conception de la 
raison dialectique en tant que dépassement de la violence. Un auteur pourrait 
en revanche présenter la même richesse documentaire : Vilfredo Pareto. On 
connaît l'opposition de ce dernier entre «résidu» et «dérivation» et la masse 
énorme quil nous fournit de raisonnements apparemment logiques et qui ne 
seraient que des camouflages de résidus affectifs. Mais les deux œuvres ne 
sont comparables que par cette ampleur d'information, car la thèse de l'une 
est presque au rebours de celle de l'autre. Pour Pareto l'homme n'est jamais 
raisonnable là où il n'est que raisonneur. Ici, au contraire, l'homme n'apparaît 
point en possession d'une méthode qui puisse lui donner l'illumination de 
la vérité et le dangereux orgueil rationaliste, mais il apparaît aussi toujours 
comme au moins partiellement raisonnable, la raison est présente même dans 
les démarches incertaines de son esprit, même dans les formes confuses de 
sa pensée. 


La première partie de l'ouvrage « Les cadres de l'argumentation >» décrit 
les conditions qui rendent cette argumentation possible. Tout rapport social 
n'est en effet pas pareillement propice à la recherche du lien argumentatif. 
Vouloir l'adhésion d'autrui, c'est d'une certaine façon le reconnaître, c'est 
lui prêter quelque importance. Point besoin de l'assentiment de qui n'est 
qu'un instrument ou se trouve par trop méprisé pour l'infériorité ou l'altérité 
qu'on lui attribue, — et il peut même être tenu pour moralement coupable 
d'écouter les propos d'un ennemi. Et c'est ici qu'intervient cette notion si 
essentielle dans l'ouvrage et dont la portée sociologique est manifeste 
celle d'auditoire. Dans toute société, il y a des formes organisées, institutio- 
nalisées d'auditoires, et des manières consacrées de s'adresser à eux : dans une 
certaine langue, dans un certain style, même dans une certaine présentation 
physique. Ceci est relativement bien établi lorsque cet auditoire constitue 
un cercle restreint, une société savante par exemple; ce l'est déjà moins 
lorsque le contact perd de son caractère concret et personnel, lorsqu'il s'agit 
par exemple de tous les lecteurs d'un grand quotidien. Mais que dire lorsqu'il 
s'agit de rompre avec les cadres structuraux organisés et solidifiés, et que 
l'orateur se veut en quelque sorte créateur d'auditoire, que son idée est conçue 
pour transcender les frontières des groupes, des classes, voire des nations ? 
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Ici une place éminente doit être faite à la notion d'auditoire universel. 
C'est par l'aspiration à trouver l'accord d'un pareil auditoire que l'esprit 
peut espérer dépasser sa dépendance vis-à-vis des idées reçues dans un 
groupe particulier. Mais un tel auditoire existe en droit, non en fait, car 
quel que vaste que soit celui auquel l'orateur s'adresse, il reste néanmoins 
limité et peut même se trouver, de fait le plus restreint, justement là où 
l'orateur fait le moins appel aux particularités : songeons simplement aux 
auditoires savants. Ainsi donc cette universalité existe in potentia, jamais 
in actu. Elle signifie qu'une argumentation donnée pourrait susciter l'adhésion 
de tout homme, pour autant qu'il soit mis dans les conditions adéquates et 
dégagé des influences particulières perturbatrices. C'est donc uniquement 
en fonction des auditoires particuliers qu'est construite la conception de 
l'auditoire universel. Ainsi donc, toute aspiration vers une raison universel- 
lement contraignante passe par une argumentation dirigée vers un auditoire 
particulier, tout comme la délibération avec soi-même nest pas de type 
solipsiste et nécessite préalablement la délibération parmi et avec autrui. 


La seconde partie du livre s'intitule «Le point de départ de l’argumen- 
tation » et traite de la notion d'accord, condition première de toute argumen- 
tation. Car sans certains accords au point de départ, seule la violence pourrait 
décider. 


Quels sont ces objets d'accord? Certains présupposent le caractère 
universel de l'auditoire : les faits, les vérités et même les présomptions qui 
pour être moins contraignantes pour l'esprit que les faits et les vérités, n'en 
devraient pas moins être admises en tant que telles par tous. Pas d'argu- 
mentation possible à propos des faits — pour autant qu'ils ne soient pas 
contestés comme tels — pas plus qu'à propos des vérités, qui constituent des 
systèmes plus complexes relatifs à des liaisons entre les faits lesquels d'ail- 
leurs, rigoureusement parlant, ne peuvent être totalement isolés de toute 
insertion dans une vérité. En revanche d'autres objets d'accord n'exigent que 
l'adhésion d'un auditoire particulier. Tels sont les valeurs, les hiérarchies 
‘et les lieux. Ils supposent au point de départ l'irréductible subjectivité de 
certains choix et préférences et le pluralisme sociologique. Et pourtant, 
malgré cette extrême diversité, toute situation humaine et sociale suppose 
choix et système de valeurs, et il subsiste suffisamment d'universalité humaine 
pour quil ny ait point exclusion totale entre les divers systèmes et par 
conséquent exclusion de toute possibilité argumentative. Cet accord est 
surtout large. lorsqu'il se fait autour de valeurs abstraites, telles la justice 
ou la véracité, qu'il convient de distinguer des valeurs concrètes dont l'objet 
est un être vivant ou un groupe déterminé. C'est moins l'adhésion aux valeurs 
qui détermine la structure d'une argumentation que’ la hiérarchie entre ces 
valeurs. Ainsi le libéral ne niera pas plus que le socialiste la valeur de la 
justice sociale, mais il la situera différemment par rapport à la liberté. 


Enfin le livre restitue toute sa dignité à une des notions les plus oubliées 
des anciennes rhétoriques, celle de lieu, qui n'est plus communément utilisée 
que dans l'expression devenue combien péjorative de lieu commun. Or, il 
s'agissait des rubriques sous lesquelles étaient classés les arguments, c'est-à- 
dire des prémisses d'ordre général par lesquelles on cherche à fonder valeurs 
et hiérarchies. Ces lieux mettent en évidence quelque supériorité liée à la 
quantité ou la qualité, à l'antériorité ou à la postériorité, à la spécificité de la 
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personne ou à sa généralité. L'extrême variété des lieux et leur contradiction 
possible indique assez la particularité de l'auditoire et de la situation argu- 
mentative auxquelles leur emploi est lié! 


Passons à la troisième partie, la plus vaste et la plus analytique de 
l'ouvrage et qui se laisse, par conséquent, le plus malaisément résumer. 
C'est ici que se trouvent analysés les divers schèmes argumentatifs auxquels 
la raison a recours dans son mouvement réel, qui coñsiste essentiellement 
à lier et à dissocier. 


Les arguments par liaison sont eux-mêmes de types variés; quasi- 
logiques, basés sur la structure du réel et fondant cette même structure. Les 
arguments quasi-logiques, tels ceux de réciprocité, de transitivité, de liaison 
entre la partie et le tout, par inclusion ou division, constituent des transpo- 
sitions de raisonnements formels, logiques ou mathématiques et leur emprunte 
une certaine force persuasive qui n'est nullement fondée sur la nature de la 
réalité sur laquelle ils portent. L'incompatibilité prend ici l'allure de la 
contradiction et on tend à assimiler à un fait d'identité une règle de justice. 
Ce type d'identité n'est point fondé sur l'évidence immédiate mais sur un 
acte d'identification. Le: procédé le plus caractéristique d'identification est la 
définition, qui est toujours directionnelle, puisque aussi bien l'équivalence 
du definiens et du definiendum peut être toujours remise en question. 


Les arguments basés sur la structure du réel visent à entraîner l'adhésion 
à une certaine thèse, en montrant sa connexion objective avec une autre 
thèse, en persuadant que dire À oblige à dire B. Ici on peut distinguer les 
liaisons de succession de celles de coexistence. Les premières consistent à 
dégager les rapports de cause à effet (que dans le processus argumentatif 
on pourra tenter de distinguer de celui de moyen à fin), pour reporter l'esti- 
mation dont s'entoure un fait à ses causes ou à ses conséquences. Les liens 
de coexistence tentent à retrouver dans une chose la manifestation ou la 
présence d'une autre et à transférer sur celle-ci les propriétés prêtées à 
celle-là : tels sont les transferts de la personne à ses actes et réciproquement. 
C'est sur un pareil transfert que se fonde l'argument d'autorité. De même 
la valeur qui se porte sur certains symboles indique qu'ils sont plus que de 
simples signes, qu'un rapport de participation, dont le fondement est ici 
totalement irrationnel, est ressenti comme liant le symbole et la chose 
symbolisée. 


À côté d'arguments basés sur des liaisons préalablement admises du réel, 
d'autres visent, au contraire, à fonder cette même structure, et ici on peut 
avoir recours soit au cas particulier pour arriver à l'assertion d'une structure 
générale, soit à l'analogie, dont la métaphore représente la forme condensée. 


Enfin une place essentielle doit être faite à l'argumentation par disso- 
ciation des notions. Elle consiste à distinguer dans une notion qui apparaît 
au départ simple deux éléments opposés, différemment désignés et évalués. 
Ce procédé joue un rôle singulier en philosophie, puisque c'est par de 
dissociations que chaque système prend son visage spécifique. L'une d'entre 
elles joue un rôle primordial : celle qui est opérée entre réalité et 
apparence. Tant qu'il n'y a pas à mettre en question le statut de ce 
qui apparaît, que le solde des apparences ne se contredit point, apparences et 
réalité ne font qu'un, chaque apparence n'est qu'un des aspects du réel. 
Mais dès que les apparences semblent incompatibles, qu'il convient de distin- 


Comptes rendus critiques 815 


guer celles qui sont trompeuses de celles qui ne le sont pas, la notion de 
réalité se trouve opposée à celle d'apparence. Or toute l'histoire de la philo- 
sophie est jalonnée par l'établissement de tels couples : abstrait/concret, 
opinion/science, forme/contenu, etc. Tout l'effort argumentatif des philosophes 
consiste soit à introduire des distinctions nouvelles, soit à abolir les distinc- 
tions admises (souvent d'ailleurs au nom d'autres distinctions), soit à renver- 
ser leur valorisation. Et l'analyse de ces couples permet non seulement de 
suivre le processus de la pensée philosophique, mais même de caractériser 
les attitudes d'esprit qui peuvent dominer dans un groupe, à une époque et 
même dans un ensemble culturel, de suivre leur évolution et leurs crises. 


Arrêtons ici ce résumé qui ne donne qu'une faible idée de la richesse 
d'information et de la puissance argumentative tant analytique que dialectique 
des auteurs. 


C'est un livre qui à chaque page donne à penser. Il crée une tentation : 
celle de rechercher les schèmes argumentatifs auxquels a recours toute polé- 
mique, tout débat, toute expression de la pensée, et il nous fournit des 
instruments indispensables pour satisfaire cette tentation : une série de 
notions qui resteront vraisemblablement des acquis pour la réflexion philoso- 
phique. Pour le sociologue une série de problèmes sont posés et un vaste 
champ de recherches ouvert. En effet, comme nous l'avons à plusieurs 
reprises souligné, toute argumentation est située dans un certain contexte 
historique et social, se réfère à un système culturel et à un ensemble 
de valeurs. Il n'est pas jusqu à la référence à l'auditoire universel qui ne 
naisse au départ d'une confrontation avec un auditoire particulier. 


Ce sont des problèmes sociologiques que celui des genres oratoires (l'im- 
portance que prend par exemple à certaines époques le genre épidictique, 
la répugnance que d'autres époques lui manifestent), que l'accent mis dans 
l'argumentation sur les valeurs concrètes ou sur les valeurs abstraites, sur 
le lieu de la quantité ou sur celui de la qualité, que la portée argumentative 
prêtée à l'argument d'autorité ou à l'invocation des symboles, que l'acceptation 
ou le rejet de telle ou telle dissociation (entre, par exemple, religion naturelle 
et religion positive ou entre liberté et licence). 


Cette œuvre, pour importante qu'elle soit, exclut-elle toute objection ? 
Nous serions loin de l'affirmer. Il y a plus d'un point où la position des 
auteurs n'apparaît pas sans réplique, où elle appelle un complément de 
réflexion qui pourrait dans certains cas être un dépassement, peut-être même 
à la limite, une mise en question des positions de départ. 


Les objections ne peuvent viser la description impeccable des conditions 
des objets et des techniques de l'argumentation, mais bien la conception phi- 
losophique qui se trouve implicitement à la source de l'ouvrage et est esquis- 
sée dans les quelques pages de conclusion. Peut-on réduire toute la pensée 
philosophique au seul problème de l'argumentation, la rhétorique peut-elle tenir 
lieu d'ontologie et de phénoménolégie, la philosophie serait-elle en fin de 
compte un pan-rhétoricisme ? Nous pouvons malaisément accepter pour notre 
part que la distinction entre jugement de valeur et jugement de réalité ne 
soit point de nature et tienne uniquement à la situation argumentative, à la 
différence d'extension de l'auditoire devant lequel l'un et l'autre peuvent 
constituer des objets d'accord. Ou plutôt s'il y a différence d'auditoire, elle 
est ici de droit et non de fait. Une valeur peut être universellement admise 
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à un moment historique donné, une vérité presque .universellement contestée, 
elles n'en deviennent pas pour autant permutables. C'est le type d'accord 
recherché qui fonde le type d'auditoire et non l'inverse. Il y a dans le 
premier cas libre communion sur un libre choix, dans le second soumission 
de l'esprit à un donné extérieur qui en droit doit s'imposer à quiconque est 
mis dans les conditions adéquates pour le découvrir. L'opposition entre 
jugement de valeur et jugement de réalité nous paraît donc transcendentale 
par rapport à toute utilisation argumentative faite de l'un et de l'autre. 


Mais au niveau même de la rhétorique peut-on se contenter de l'attitude 
purement descriptive des auteurs ? Tout procédé d'argumentation est-il pareil- 
lement valable pour autant qu'il entraîne le même effet d'adhésion ? Voilà 
une question que nous ne püûmes pas ne pas nous poser lors d'un récent 
débat sur le problème de la décolonisation. Constatant — objet d'accord 
incontesté | — les mécomptes de certaines métropoles, certains orateurs pré- 
tendaient qu'ils étaient dus à l'excès de précipitation, d'autres à l'excès de 
lenteur apportés dans les réformes. Voilà qui illustre à merveille « la nouvelle 
rhétorique » : arguments basés sur la structure du réel, de direction ici, de 
dépassement là-bas. Mais l'instrument d'analyse dont nous nous trouvions 
si opportunément pourva nous éclairait-il sur la nature profonde du drame 
qui se jouait ? En quoi nous aidait-il à nous prononcer sur l’un ou l'autre des 
points de vue en présence ? Et à supposer que l'un et l’autre fussent défen- 
dables, n'était-ce point dans la mesure où il n'y a jamais univocité ni déter- 
minisme dans les réactions humaines ? 


Bien sûr, c'est encore argumenter que d'exprimer nos doutes sur la 
portée d'un certain état analytique et descriptif de l'argumentation. Bien 
sûr, tous nos propos sont des arguments, tout comme plus simplement encore 
ils sont des mots intégrés dans certaines structures grammaticales. Personne 
ne soutiendra pour autant que la pensée soit réductible au langage qui 
l'exprime ni qu'une réflexion sur la pensée puisse se réduire à une linguistique. 
Peut-elle davantage se réduire à une rhétorique ? Nous nous demandons 
s'il ny a pas justement ici une illusion de logiciens. Car ce à quoi aspire 
le rationalisme formaliste ou mathématique, c'est de trouver une expression 
formelle qui recouvre le champ de la raison, qui soit la raison en acte. Mais 
là justement où la raison est également action, travail, mise en perspective, 
intentionalité, choix, dialogue, elle cesse d'être immanente à son expression 
argumentative, — et c'est alors que se posent des problèmes tels que l'’authen- 
ticité, l'aliénation idéologique, la rationalisation. 


Il est bien entendu que l'opposition grossièrement reprise de la tradition 
classique par Pareto entre raison logico-expérimentale et sophisme est inad- 
missible., La raison est présente dans l'action, et dans la communication sous 
toutes ses formes. Et pourtant est-il indiqué d'opposer à ce dualisme sommaire 
un monisme de type nouveau, un monisme de la pluralité et de la relativité, 
selon lequel l'homme est toujours partiellement raisonnable et jamais pure 
raison, et argumentation toujours inapte à apporter l'éblouissement de l'évi- 
dence absolue, mais toujours aussi destinée à élargir le champ de la ratio- 
nalité ? Peut-être conviendrait-il de pluraliser le pluralisme et de relativiser le 
relativisme. 


Et faut-il tenir pour sans objet la dissociation à la fois si banale et si 
conforme à la plus constante tradition philosophique entre philosophie et 
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scolastique ? La signification péjorative qui s'est attachée au mot de rhéto- 
rique nous semble pourtant correspondre, elle aussi, à certains moments 
indispensables du processus argumentatif. Car la rhétorique ainsi entendue 
pourrait se définir : discours destiné sous une apparence de rigueur à cacher 
les lacunes ou la mauvaise foi de la pensée. Et combien de fois, en effet, 
l'argumentation n'est-elle rien d'autre qu'argutie, ne vise-t-elle non pas à nous 
éclairer sur l'effort de la pensée, mais à nous le dissimuler, à nous présenter 
une image inversée de son cours véritable, puisqu'elle tend à faire croire 
que la conclusion se trouve au terme d'un processus argumentatif, alors que 
celui-ci a été conçu après coup pour étayer une prise de position préalable- 
ment acquise | 


Tout cela n'enlève rien à l'extrême importance de cet ouvrage. Comme 
analyse de la technique de l'argumentation, on peut le tenir pour né classique. 
Mais il porte en lui des implications philosophiques, à propos desquelles, 
comme il se doit, un vaste champ de controverses reste ouvert. 


Georges Goriely. 


ECONOMIE SOCIALE 


Daniel CREsPI. 


Les salaires belges — Faits et théories. 
Librairie Armand Colin, Paris, 1960, 254 p. 


Sous le titre «Les salaires belges> D. Crespi n'étudie en réalité l'évolu- 
tion des salaires que des seuls ouvriers et ouvrières de l'industrie — travail- 
leurs de la mine exclus — au cours de la période 1944-1959. 


Par «salaire >» d'autre part, il entend le « salaire global, au sens large » 
cest-à-dire qu'il s'intéresse «au salaire direct comme aux compléments 
sociaux ainsi qu à l'importance des retenues sociales et fiscales ». 


Ces précisions apportées, voyons comment l'étude est conduite 


Voulant donner une idée aussi complète et précise que possible de l'his- 
toire des salaires belges d'après-guerre, l'auteur retrace, dans une première 
partie, quinze années de « mouvement social », ce dernier étant considéré plus 
particulièrement dans ses rapports avec les salaires. 


Ceci nous vaut une description détaillée des travaux et décisions des 
Conférences nationales du Travail, du Conseil paritaire général, des Com- 
missions paritaires, du Conseil national du Travail ainsi que des politiques 
salariales successivement élaborées. En gros, on retrouve donc, pour la 
période de 1944-1951, la partie centrale de «l'évolution générale des salaires 
belges» dépeinte par J. Deprimoz dans son remarquable ouvrage «Les 
salaires et le niveau de vie ouvrier en Belgique, 1936-1951 » (1). 


(1) J. Deprimoz : « Les salaires et le niveau de vie ouvrier en Belgique, 1936- 
1951 », Librairie Armand Colin, Paris, 1954, 328 p. 
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La deuxième partie est consacrée, d'une part, à l'analyse des différents 
éléments du salaire et des écarts qui existent entre les salaires pour des 
raisons diverses — sexe, âge, entreprise, qualification — d'autre part, à une 
appréciations des salaires réels et du niveau de vie. ! 


Ici aussi les points communs avec l'œuvre de J. Deprimoz sont évidents. 


Dans une troisième partie enfin, D. Crespi s'écarte du simple travail de 


mise à jour pour se lancer dans un essai qui justifie le sous-titre de son 
étude : la confrontation des faits avec la théorie. 


On ne peut évidemment songer à résumer ici — ne serait-ce que dans 
leurs grandes lignes — les développements portant sur les «faits». Aussi 
nous bornerons-nous à relever les points saillants du volet « théorique » de 
l'étude. 


Ces derniers sont très schématiquement les suivants : 


— les facteurs intervenant dans la formation du salaire peuvent avoir une 
influence inégale selon le temps, le lieu ou la structure de l'économie : 
«il n'existe pas de primum movens universel et permanent » ; 


— ni les théories exclusivement économiques, ni les seules analyses psycho- 
sociologiques ne peuvent fournir une explication de la détermination du 
salaire dans les sociétés contemporaines; appel doit être fait «à la fois 
aux mécanismes économiques et à l'analyse des faits politiques ». 


Il en résulte que « dans l'état actuel des choses, pour satisfaire à l'exi- 
gence du recours simultané à l'explication économique et à l'analyse socio- 
logique, on se trouve naturellement amené à envisager l'hypothèse du mono- 
pole bilatéral ». 


Cette hypothèse rend -elle compte de manière satisfaisante de l'évolution 
constatée en Belgique ? Oui, et cela aussi bien sous l'angle de l'adaptation 
des salaires à la production que sous celui des relations du salaire avec 
d'autres variables. « On le constate — écrit l'auteur — sur un certain nombre 
de points précis : 

1° C'est l'ensemble des salaires qui sont liés à la Production globale 
et non le salaire individuel qui n'est nullement rattaché à la Production 
unitaire, d'où : 

— existence d'écarts suivant le sexe ou la zone (jeu des mécanismes écono- 
miques) ; 

— existence de compléments sociaux qui sont fonction des besoins des 
salariés et non de leur travail (revendications et action de l'Etat). 


2° Les relations entre les salaires et les prix ne revêtent un sens que 
si l'on tient compte de l'évolution de la Production et des relations sociales : 

— la hausse du salaire réel en période de baisse des prix correspond à 
l'action ouvrière qui ne consent pas la baïisse des salaires nominaux ; 

— la baisse du salaire réel au début de la reprise est motivée par la position 
patronale qui tient compte du recul précédent du profit ; 

— ‘la hausse du salaire nominal en période de hausse des prix ne peut 
s'accompagner de hausse du salaire réel que s'il y a progrès de la 
production ; 

— sur une longue période le lien entre les salaires réels et la production 
est incontestable lorsqu'il y a revendication ouvrière, 
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3° Les rapports entre les salaires et le Revenu national sont conformes 
à l'explication économico-sociale du salaire : 


— dans l'équilibre actuel des forces, la part des salaires dans le Revenu 
national est relativement stable ; 
— cette part est cependant susceptible de varier modérément. » 


Comme on peut le constater les travaux de D. Crespi sans contenir 
d'innovations majeures n'en apportent pas moins la preuve que la nouvelle 
économie politique affirme chaque jour une vitalité croissante. Le fait de 
constituer également — de par ses première et deuxième parties — un 
document statistique que l'on consultera avec fruit durant de longues années 
rend l'ouvrage de D. Crespi plus intéressant encore. 


Le lecteur non averti prendra garde toutefois à certains énoncés qui 
sont autant de généralisations hâtives. 
Christian Dejean. 


Dr. S.H. ScHozz O. PRAEM. 
De Historiografie der Arbeidersbeweging in België. 
Bruxelles, S.V. Arbeiderspers, 1959, 187 pp. 


L'histoire du mouvement ouvrier occupe une place prépondérante dans 
l'histoire sociale. Quoiqu'il soit difficile de la traiter objectivement et d'en 
présenter un ouvrage scientifique, les tentatives se multiplient. Les auteurs 
qui se livrent à un tel travail sont d'ailleurs conscients de la valeur relative 
de leurs moyens lorsqu'ils. en étudient l’un ou l'autre aspect. 


Pour cette raison, le Dr. S.H. Scholl a voulu les aider en mettant à 
leur disposition un ouvrage bibliographique synthétique, mentionnant nombre 
de sources utiles, 


L'ouvrage du Dr. Scholl est logiquement et solidement structuré. Une 
soixantaine de pages sont consacrées à l'approche des aspects théoriques 
relatifs à cette nouvelle branche des sciences historiques, en guise d'intro- 
duction à la partie bibliographique proprement dite. Mais on regrettera qu'un 
style polémique à certains endroits enlève à cet ouvrage la sérénité à laquelle 
il devrait pouvoir prétendre. Ainsi, dans l'introduction du Dr. Scholl, se 
trouve déjà une phrase qui impressionne fâcheusement le lecteur et est fort 
peu académique, même si l'on peut être d'accord avec l'idée exprimée par 
l'auteur : «prétendre que les marxistes avaient déjà leurs pionniers en 
Belgique en 1830 est aussi intelligent que de prétendre que les démocrates- 
chrétiens datent du temps du Christ». Ceci ne doit toutefois pas nous 
empêcher d'apprécier objectivement la valeur de l'ouvrage. 


Commençant par quelques considérations générales sur l'historiographie 
qui ne s'est élevée au rang de science que vers le milieu du 19° siècle, 
l'auteur fait ressortir comment l’histoire du droit, celle de l'architecture, celle 
de la littérature et celle de l'économie sont devenues {parallèlement des 
sciences autonomes. Parmi elles, l'histoire sociale est la plus jeune. 
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Dans l'impossibilité de décrire exhaustivement son objet, l'historien social 
fait un choix conscient parmi les aspects à étudier. En mettant ce fait en 
relief, le Dr. Scholl fait ressortir le caractère relatif de l'historiographie, 
caractère qui est encore renforcé par le back-ground psychologique ide cette 
science, ainsi que par le risque permanent d'explication subjective des faits 
historiques et d'expression tendancieuse de la réalité historique reconstituée. 
L'auteur fait ainsi preuve d'un sens remarquable du réel, quoiqu'il défende 
plus loin la thèse selon laquelle l'historiographe aurait le devoir d'animer ses 
ouvrages historiques en y donnant ses convictions et jugements de valeur 
personnels, quoiqu « objectivisés >» dans la plus grande mesure. 


Analysant la définition de ce qu'est l'histoire sociale, l'auteur se rallie 
à la conception large du professeur Rüter : « social history is taken to mean 
the history of estates, classes, social groupings regardless of name, seen 
both as separate and as mutually dependent units». La question qui se pose 
dès lors est toutefois de savoir ce qu'il faut entendre par «états», « castes », 
« classes et groupements sociaux ». 


Se limitant à l'étude du mouvement ouvrier depuis 1800 l'auteur tâche 
de définir dans ce cadre sa conception de l'histoire sociale. Quelques remar- 
ques s'imposent à ce propos. 

Situant trop l'origine des travailleurs sur le plan géographique, notam- 
ment dans le cadre de la différenciation ville-campagne, et insuffisamment 
sur le plan social, l'auteur décrit succinctement les ouvriers des usines et les 
artisans, sans examiner l'évolution de l'importance économique de ces deux 
formes de production ; c'est une lacune sérieuse pour qui veut comprendre 
le développement social de ces deux groupes de travailleurs. 


De même, lorsqu'il-traite du standard de vie et du problème des prix 
et salaires au cours du 19"° siècle, tout en citant le mythe de l'infériorité 
culturelle et spirituelle de l'ouvrier, il omet de souligner l'importance réci- 
proque des facteurs d'ascension sociale et de faire le procès intégral des 
responsabilités, qui sont à la base des insuffisances constatées. Sur le plar 
du développement social, économique et culturel des travailleurs, l'auteur 
tout en consacrant quelques pages à la responsabilité de la religion dans ce 
domaine, passe sous silence le rôle peu évangélique que l'Eglise catholique 
a parfois joué à cet égard. Il ne suffit pas en effet de constater une grande 
fidélité religieuse de la part des ouvriers de jadis, comme l'auteur le fait 
mais plutôt de mettre en relief la tâche éducative que l'Eglise aurait pu 
entreprendre dans ces circonstances. Indiquant la presse et le parlemen 
comme moyens pour améliorer le sort de l'ouvrier, il n'en décrit que tre: 
sommairement leur activité. Cette remarque concerne tout particulièremen! 
la presse ouvrière. 


Tout en mentionnant l'existence d'heureuses exceptions, le chanoiïn 
Scholl voit dans le patronat et dans ses conceptions économiques libérale: 
les facteurs clés qui ont entravé l'ascension sociale des ouvriers. À ce propos 
il dit textuellement : «que les employeurs considéraient les ouvriers comm 
des mendiants et non comme des citoyens, parce que leur orientation libé 
raliste de l'esprit, leur croyance illimitée dans le progrès et leur doctrine er 
la matière, l'homme et la liberté avaient fait de ces industriels des matérialiste: 
de la prospérité matérielle.» Et ici, l’auteur oublie qu'il y avait égalemen 
des industriels catholiques et que l'Eglise portait également une responsa 
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bilité dans ce refus de considération de l'homme chez l'ouvrier. La pratique 
de la charité par l'Eglise fut en effet une interprétation erronée de l'assis- 
tance sociale, axée sur les « mérites », 


Après avoir décrit les origines des mouvements ouvriers socialiste et 
catholique, l'auteur résume de façon fort objective les tensions internes dans 
les rangs des catholiques, où les progressistes devaient faire face à une 
tradition idéologique séculaire dans laquelle se fondent pas mal de doctrines 
sur la prospérité publique, le droit de la propriété, la personnalité, la liberté 
individuelle, etc., ainsi qu’à la force concrète d'un parti politique catholique 
existant, [1 constate l'existence d’une nette différence entre la conception de 
la démocratie chrétienne comme cadre de la société en général et les orga- 
nisations ouvrières catholiques, qui ne s'occupent que d'une seule classe 
sociale : la classe ouvrière, mais l'auteur ne parvient toutefois pas à lever 
entièrement l'équivoque qui se manifeste à travers la plupart des publica- 
tions d’historiographes sociaux entre le catholicisme social, la démocratie 
chrétienne et le mouvement ouvrier catholique, qu'il tente délibérément de 
dissocier. La distinction que l'auteur veut faire entre ce qui relève du domaine 
politique et du domaine social n'existait pas si clairement au 19° siècle 
qu'aujourd'hui, beaucoup de syndicalistes préférant pour des raisons de 
sécurité, agir plutôt sur le plan politique qu'en tant que délégués des ouvriers. 


Esquissant trop succinctement le rôle initial des syndicats et des coopé- 
ratives, le chanoine Scholl se limite à en citer les rôles social, économique 
et politique. Il constate qu'au début, les socialistes furent politiquement avan- 
tagés par leur mangue de tradition, oubliant ainsi que les catholiques auraient 
dû en fait être avantagés précisément par la force de leurs traditions si 
l'Eglise catholique avait réalisé à cette époque le sens réel du message 
évangélique. 


Quant à la distinction de différentes périodes dans l'histoire du mou- 
vement ouvrier, l'auteur n'en fait guère et ne s'en justifie pas. 


Indiquant ensuite les sciences auxiliaires générales et spéciales de l'his- 
toriographie, il se tient à une énumération trop incomplète sans définir de 
façon exacte les interrelations et les tâches réciproques de ces sciences 
auxiliaires. Par exemple, lorsqu'il cite le rapport entre l'historiographie d'un 
côté, et la philosophie, l'économie et la sociologie de l'autre côté. 


Soulignant à juste titre la multitude des sources dont l'historiographie 
peut se servir, l'auteur en indique avec raison la valeur relative. Ses com- 
mentaires manquent cependant d'objectivité, car plutôt que de critiquer sans 
plus le caractère paternaliste ou anti-ouvrier de certains documents, il aurait 
mieux valu situer et interpréter les sources en question dans le cadre de leur 
époque. Terminant son exposé théorique par une note pessimiste, l’auteur 
voit dans la quantité des sources pouvant éventuellement servir à l’historio- 
graphe social, ainsi que dans leur dispersion, deux obstacles majeurs à une 
étude synthétique de base sur l’histoire du mouvement ouvrier en Belgique. 
Et au fur et à mesure que les décades passent, il sera plus difficile de 
reconstituer les débuts de l'histoire ouvrière. 

La partie la plus importante de l'ouvrage du chanoine Scholl est incon- 
testablement la partie bibliographique se rapportant à l'histoire du mouve- 
ment ouvrier en Belgique, qui est d'une richesse extraordinaire. La liste 
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d'ouvrages, et d'articles retenus, résumés et critiqués par l'auteur est le 
résultat d'une sélection critique des documents consultés. Néanmoins, plus 
de cent cinquante publications sont résumées et commentées dans le premier 
volet bibliographique de l'ouvrage, ce qui doit sans doute constituer la 
majeure partie des publications sur le sujet. Par respect de la vérité, il faut 
toutefois remarquer ici que lors de l'interprétation des publications recensées, 
le subjectivisme de l'auteur l'emporte trop souvent sur la critique objective. 
Ainsi, sur une cinquantaine de publications à tendance-socialiste et sur le 
même nombre de publications à tendance catholique, le chanoine Scholl croit 
devoir souligner expressément le caractère de propagande, trop poussé selon 
Jui, de vingt-trois des premières, tandis qu'il ne le fait que pour trois dans 
la sélection des secondes. 


Dans la sélection des ouvrages catholiques, l'auteur marque trop ses 
préférences pour certains auteurs, notamment lorsqu'il évoque l'importance 
de l'œuvre de l'abbé Daens dans l'histoire du mouvement social catholique. 
Dès lors, il est compréhensible que l'auteur ne consacre au remarquable 
ouvrage du professeur Chlepner, « Cent ans d'histoire sociale en Belgique », 
qu'il cite d'ailleurs comme «la meiülleure synthèse du moment», que quatre 
lignes en renvoyant le “lecteur à une critique détaillée qu'il en a publiée 
en 1957 dans la revue catholique «Gids op Maatschappelijk Gebied ». 
Pareille lacune dans une bibliographie déçoit fortement malgré ses mérites 
réels. 


L'examen critique de ces publications amène l'auteur à formuler 
quelques conclusions qui méritent d'être résumées. Il souligne ainsi que 
l'histoire du mouvement ouvrier a suscité plus d'attention de la part des 
hommes de parti et donc de propagandistes, que de la part des hommes 
de science, S'il constate actuellement une tendance à l'équilibre, l'auteur 
néglige toutefois de faire une nette différence au point de vue valeur d'au- 
thenticité historique entre les deux catégories de publications. Il va de soi 
que si les articles d'hommes politiques peuvent contenir des indications fort 
utiles, il n'y a pas pour autant lieu de les mettre sur le même pied que des 
ouvrages scientifiques, ni d'en tenir compte dans la même mesure. 


Une autre de ses conclusions, c'est que les socialistes ont plus écrit sur 
le sujet que les catholiques. Depuis 1945, les historiographes catholiques 
tentent de rattraper leur retard. Dans les deux camps, la qualité des études 
consacrées au passé du mouvement ouvrier s'améliore sensiblement depuis 
1945, et l'auteur d'en tirer la conclusion peu académique que « cela prouve 
que les ouvriers iront au 20° siècle vers leur victoire, les vaincus n'attirant 
que peu l'attention des historiens ». 


Nous ne relèverons plus nos réactions à propos de pareilles remarques 
dans un ouvrage qui se veut scientifique. 


Le deuxième volet de la partie bibliographique de l'ouvrage du cha- 
noine Scholl est constitué par une liste bibliographique, divisée en douze 
rubriques contenant chacune la plupart des publications importantes sur 
le sujet traité : autres sources bibliographiques (répertoires et revues) ; 
archives; ouvrages généraux ; situations sociales et économiques; grèves ; 
syndicats ; coopératives ; mutualités ; législation sociale ; socialisme ; démo- 
cratie chrétienne et mouvement ouvrier catholique ; thèses de licence et de 
doctorat. Cette bibliographie importante complète valablement les cent cin- 
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quante comptes rendus précédents, tout en constituant une documentation de 
base irremplaçable pour les chercheurs ou même pour le profane qui s'inté- 
resse à l'historiographie du mouvement ouvrier en Belgique. 


Malgré ses faiblesses, l'ouvrage du chanoïne Scholl constitue un outil 
précieux. 
George Kint. 


ECONOMIE POLITIQUE 


Pierre LALUMIÈRE. 
L'inspection des Finances. 
Presses Universitaires de France, 1959, 224 pages. 


Au moment où l'on parle de l'indispensable réforme du régime en Belgi- 
que, il est intéressant d'étudier certains aspects du fonctionnement de l'Etat 
dans les pays voisins. C'est dans cette perspective qu'il convient de placer 
l'ouvrage que M. Pierre Lalumière consacre à un des rouages les plus 
importants de l'Etat français : l'inspection des Finances, 


Sans être juridiquement un des grands «Corps» de l'Administration 
française, l'Inspection des Finances a su, au fil des ans, en prendre en fait 
toutes les caractéristiques. Issue de l'Inspection du Trésor, créée en 1801 
par le Premier Consul, l'Inspection des Finances a progressivement étendu 
le champ de sa compétence. 


Initialement, son rôle se limitait à des tâches de contrôle de la compta- 
bilité des administrations publiques. Mais la qualité de son personnel et 
l'esprit de corps unissant ses membres l'ont amenée à déléguer ses représen- 
tants dans la plupart des administrations de caractère financier, dans un 
grand nombre d'organismes internationaux et dans le secteur paraétatique 
économico-financier. En outre, la procédure du détachement ainsi que la 
pratique de la démission au bout d'un certain nombre d'années dans le 
service public ont assuré la pénétration des inspecteurs des finances dans 
le secteur privé de l'économie. 


L'auteur commence par analyser les conditions de recrutement des 
inspecteurs des finances. Il montre l'importance du recrutement dans la bour- 
geoisie parisienne. Du point de vue de la formation universitaire, la prépon- 
dérance des licenciés des Facultés de Droit et des Instituts d'Etudes politi- 
ques est très nette. 


À cet égard, il est intéressant de mentionner que la création de l'Ecole 
Nationale d'Administration dont les élèves sont recrutés au double concours 
(étudiants et fonctionnaires) n'a que faiblement contribué à la démocra- 
tisation de l'Inspection des Finances. 


M. Lalumière décrit ensuite la carrière de l'Inspecteur des Finances. Le 
principe qui préside à son avancement est l'automoticité. On a voulu, par ce 
moyen, soustraire la carrière des Inspecteurs des Finances aux pressions 
politiciennes et ainsi, sauvegarder leur indépendance et la qualité de leur 
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contrôle. Toutefois, les membres de l'Inspection qui y font toute leur 
carrière sont relativement rares. Le plupart d'entre eux n'accomplissent à 
l'Inspection « militante > que la période minima, puis ils passent dans les 
grandes directions du Ministère des Finances, avant d'accéder aux postes 
de commande des grands organismes financiers paraétatiques. M. Lalumière 
schématise comme suit une « carrière type >» d'inspecteur des Finances : 


— inspection « militante » ; 

— cabinet ministériel, sous-directeur ou directeur ; 

— de l'administration centrale ; 

— président d'une banque nationalisée, gouverneur ou sous-gouverneur de 
la Banque de France, du Crédit National, etc, 


Cette filière est évidemment assez exceptionnelle, ce qui annule le carac- 
tère typique que lui donne M. Lalumière. Elle illustre cependant le « cursus 
honorum » que peut espérer suivre le jeune inspecteur ,à l'orée de sa carrière. 


Un phénomène qui rompt le déroulement précité fait l'objet d'un cha- 
pitre : il s'agit du « pantouflage > c'est-à-dire le passage dans le secteur 
privé. Celui-ci attire quantité d'inspecteurs pour des raisons diverses qui font 
l'objet d'un analyse fouillée. 

La deuxième partie de l'ouvrage de M. Lalumière est consacrée aux 
tâches de l'Inspection des Finances, et singulièrement aux techniques du 
contrôle ainsi qu'à la pénétration des Inspecteurs des Finances dans les 
Directions du Ministère des Finances et des autres départements à compétence 
économico-financière, 


Les attributions de l'Inspection en matière de contrôle sont le produit 
d'un ensemble de mesures contingentes, prises les unes après les autres, 
sous l'empire de la nécessité. Le contrôle englobe actuellement un nombre 
très élevé d'administrations publiques ou paraétatiques ainsi que certaines 
personnes de droit privé, recevant des subventions de l'Etat, bénéficiant 
de sa garantie ou utilisant des procédés de gestion publique. La plupart des 
entreprises nationalisées échappent toutefois au contrôle de l'Inspection. 


Après d'intéressants développements sur les techniques du contrôle, 
l'auteur analyse le déclin de la fonction de contrôle imputable à un recours 
de plus en plus fréquent à la procédure du détachement. Celle-ci est utilisée 
par les inspecteurs désireux de passer dans les corps de direction, soit au 


secteur public, soit au secteur paraétatique. 


La «conquête » des directions ministérielles par l'Inspection des Finances 
fait l'objet d'une description détaillée. M. Lalumière montre comment l'Inspec- 
tion des Finances a progressivement accédé à la tête des grandes directions 
du Ministère des Finances. Sa situation y est d'ailleurs fréquemment 
contestée par d'autres Corps de l'Administration. À partir de là, les Inspec- 
teurs des Finances ont débordé sur le secteur nationalisé, en particulier les 
banques ; les organismes internationaux les ont également attirés. 


Enfin dans une troisième et dernière partie, M. Lalumière examine la 
pensée économique, des Inspecteurs, sur laquelle la théorie a marqué son 
empreinte. I] montre, qu'en général, les préoccupations visant à subordonner 
le financier à l'économique et qui mettent l'accent sur l'action positive de 
l'Etat sur les structures économiques, occupent une place importante dans 
la pensée économique de l'Inspection. 
fl AL nus H. Simonet, 


Notices bibliographiques 


BoNNARDEL, R., DurARD, R. & autres. 
La promotion humaine dans les pays sous-développés. 


LP.U.F. Paris, 1960, 103 p. 


Cet ouvrage réunit les textes d'une série de conférences données à 
l'Institut d'Etudes du Développement économique et social. Ces conférences 
visaient à exposer «les méthodes de choc, souvent plus ou moins impro- 
visées > qui ont été mises au point sous la pression des circonstances, «en 
vue de sélectionner le plus rapidement possible les cadres nécessaires aux 
Etats en formation ou en croissance rapide ». Comment adapter les méthodes 
psychologiques généralement employées pour la sélection, aux pays sous- 

| développés, où l'aptitude mécanique, la perception de l'espace, du temps, les 
motivations, la structure du langage sont différentes ? C'est à cette question 
que s'efforce de répondre chacune des conférences en mettant l'accent sur les 
différences. Cependant, au-delà de ces différences culturelles, il semble que 
les expériences rapportées mettent au jour une homogénéité fondamentale de 
l'espèce humaine. Les différences s'atténuent en effet sous l'influence de la 
scolarisation. Dans d'autres cas, sous la différentiation apparente des résul- 
tats aux tests, des analyses plus poussées retrouvent aussi cette homogénéité 
fondamentale. Les titres des conférences sont les suivants : Reuchlin, M. : 
« L'utilisation des méthodes psychologiques pour la promotion humaine dans 
les pays sous-développés ». — Bonnardel, R. : « Problèmes psychosociolo- 
giques généraux conditionnant l'évaluation, le développement et l'utilisation 
rationnelle des ressources humaines dans les pays en voie de développe- 
ment ». — Super, E. : «La psychologie des groupes minoritaires aux Etats- 
Unis : perspectives d'application aux pays en voie de développement ». — 
Xydias, N. : «Les Africains du Congo belge : aptitudes, attitudes vis-à-vis 
du travail >. — Pirot, H. : « Problèmes de psychologie appliquée au Maroc ». 
Laroche, J.-L. : « Recherches sur les aptitudes des écoliers du Katanga indus- 
triel>. — Durand, R. : « Formation et adaptation professionnelles du jeune 
Africain». — Robaye, F. : « Principes pour l'aménagement des épreuves 
psycho-techniques utilisées avec des Noirs congolais». — Geber, M. 
« Problèmes posés par le développement du jeune enfant africain en fonction 
de son milieu social. 
Chaque texte est suivi d'une intéressante bibliographie. 


HurIN, Serge. 
Les Francs-Maçons. 
«Le temps qui court», Edit. du Seuil, Paris, 1960, 189 p. 


Ecrit par un spécialiste de la question, cet intéressant petit volume 
donne une idée nuancée du mouvement franc-maçon. Après avoir montré ses 
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attaches avec le catholicisme et le compagnonnage à l'origine, l'auteur sou- 
ligne sa diffraction actuelle en deux tendances opposées, l'une qui s'oriente 
vers la théosophie et l'occultisme (maçonnerie spéculative), l'autre vers 
le rationalisme anticlérical et l'action sociale. S'interrogeant sur les péripéties 
et les tensions qui résultent de ces deux tendances, il se demande en termi- 
nant quel sera l'avenir de ce mouvement. 


DELCOURT, J., 

directeur de Recherches au Centre de Recherches socio-religieuses. 

Familles et civilisation urbaine. 

Bruxelles, La Pensée catholique ; Paris, Office général du Livre, 1960, 
139 p., bibl. 


L'auteur cherche, par une étude systématique, à déterminer les inté- 
rêts communs aux familles urbaines moyennes ou nombreuses, afin de fonder 
sur cette connaissance une politique adéquate des organisations familiales. 
Ces intérêts sont par exemple ceux qui résultent de la croissance de la 
famille, les problèmes d'adaptation aux conditions d'urbanisation et d'indus- 
trialisation, qui entraînent une transformation et une évolution des fonctions 
de la famille, enfin les intérêts du consommateur. L'ouvrage en fait une 
analyse détaillée et propose les principes directeurs d'une politique. 


BATIFOL, Henri. 
La philosophie du droit. 
P.U.F. Paris, «Que Sais-je ?», 1960, 127 p. 


Les courants philosophiques actuels auxquels se rattachent les juristes 
peuvent se ramener à trois : les positivismes, le courant sociologique, enfin 
le mouvement plus complexe de ceux qui estiment quon ne peut éluder 
dans l'étude et la pratique du droit positif la considération des valeurs qui 
ont inspiré sa constitution. L'auteur, qui partage ce dernier point de vue, 
et montre sa relation avec l'idée souvent combattue de droit naturel, brosse 
un tableau critique des trois tendances et de leurs attaches historiques. 


Dugois, À. 
Confidences d'un patron sur la réforme de l'entreprise. 
Les Editions Ouvrières, Economie et Humanisme, Paris, 1960, 135 p. 


Il convient de signaler cet ouvrage d'un auteur qui s'est consacré depuis 
vingt ans aux problèmes de la réforme de l'entreprise. Il y fait le point de 
l'évolution de ses positions. La réforme qu'il préconise ne se contente pas 
« d'associer les travailleurs à l'entreprise sans rien toucher à sa structure ». 
«Il s'agit au contraire de donner à l'entreprise une personnalité juridique 
propre... amener les apporteurs de capitaux, sans les spolier, à prendre le 
rôle de serviteurs rémunérés, amener les travailleurs, en les rémunérant col- 
lectivement, à former une société de travail qui leur fasse dépasser le 
salariat > (129). 

À. de B. 


: 


Acquisitions de la bibliothèque 


SOCIOLOGIE ET GENERALITES 


ARNHEIM, Rudolf : Film as art. University of California press, Berkeley, 
1958, 230 p. 


BERGUES, Hélène ; ARIES, Philippe & autres : La prévention des naissances 
dans la famille. Collection : ILN.E.D. - Travaux et documents - 35. PUF. 
Paris, 1960, 400 p. 


Boyer, Martha : Japanese export lacquers from the seventeenth century in 
the National Museum of Denmark. The National Museum, Copenhagen, 
1959, 149 p. + 61 pl. 


CHATEAU, Jean : Introduction à une conception nouvelle de la biologie 
sociale. Bibliographie. Ed. Néret, Paris, S.D., 54 p. 


Coloquios cabo-verdianos. Collection : Estudos de ciéncias politicas e sociais. 
22, Junta de investigaçoes do Ultramar, Lisboa, 1959, 182 p. 


L'Europe et l'économie mondiale. O.E.C.E., Paris, 1960, 145 p. 


FAVERGE, J.M. : Introduction aux méthodes statistiques en psychologie appli- 
quée. Collection : Bibliothèque scientifique internationale. Presses -univer- 
sitaires de France, Paris, 1950, 159 p. 


Gorpscamipr, Walter : Understanding human society. Bibliographie. Collec- 
tion : International library of sociology and social reconstruction. Rout- 
ledge & Kegan Paul, London, 1959, 253 p. 


L'industrie du charbon en Europe. O.E.C.Æ. La situation dans les secteurs 
économiques. O.E.C.E., Paris, 1960, 127 p. 


L'industrie sidérurgique en Europe. O.E.C.E. La situation dans les secteurs 
économiques .O.E.C.E., Paris, 1960, 190 p. 


I.N.S.O.C. : Les accords de Paris et le réarmement de l'Allemagne. I.N.S.O.C. 
- 1955 - n° 1. Bruxelles, 50 p. 
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Lagassr, Jean : Les capitaux et la région. Collection : Cahiers de la Fondation 
nationale des Sciences politiques - 69. Bibliographie. A. Colin, Paris, 
1955, 532 ;p, 


Petites usines de pâtes à papier. Enquête économique. Small pulp mills. An 
economic enquiry. Collection : A.E.P. - 419. O.E.C.E., Paris, 1960, 294 p. 


PINCHEMEL, P.; Vakii, À. & Gozzi, J. : Niveaux optima des villes. Essai 
de définition d'après l'analyse des structures urbaines du Nord et du 
Pas-de-Calais. Collection : C.E.R.E.S. - 11. Comité d'études régionales 
économiques et sociales, Lille, 1959, 117 p. 


Les politiques gouvernementales et le coût de la construction. Collection : 
Nations Unies. Nations Unies, Genève, 1959, 184 p. 


PREssAT (Notes prises au cours de, : Démographie. Collection U.L.B. - 
Faculté des sciences sociales, politiques, économiques. U.L.B., Bruxelles, 


1960, 124 p. : 


SARTRE, Jean-Paul : Critique de la raison dialectique. Tome I : Théorie des 
ensembles pratiques. Collection : Bibliothèque des idées. N.R.F. Galli- 
mard, Paris, 1960, 755 p. 


Les transports maritimes 1959, O.E.C.E. Situation dans les secteurs écono- 
miques. O.E.C.E,. Paris, 1960, 64 p. 


U.N.ES.C.O. : Faits et chiffres. Statistiques internationales relatives à l'édu- 
cation, à la culture et à l'information. U.N.ES.C.O. Paris, 1959, 198 p. 


ZoLoTas, Xenophon : Economic development and technical education. Bank 
of Greece, Athens, 1960, 60 p. 


SCIENCES POLITIQUES 


Duroir, Bernard : L’aviation et l'Europe. Université de Lausanne, Lausanne, 
195956 %p: 


JAURÈS, Jean : La question religieuse et le socialisme. Collection : Bibliothe- 
que internationale de sociologie de la coopération - XI. Editions de Minuit, 
Paris, 1959, 59 p. | 


LAYTON, Christopher : La Grande-Bretagne, la Suisse et l'Europe. Université 
de Lausanne, 1960, 15 p. 


| 


| 


| 
| 
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LHOMME, Jean : La grande bourgeoisie au pouvoir (1830-1880). Bibliogra- 
phie. Collection : Bibliothèque de la science économique. Presses univer- 
sitaires de France, Paris, 1960, 373 p. 


MonxET, Jean : La Communauté européenne et la Grande-Bretagne. Univer- 
sité de Lausanne, Lausanne, 1958, 16 p. 


PapoN, Maurice : L'ère des responsables. Arthème Fayard, Paris, 1960, 185 p. 


WauTERS, Arthur : L'économie de l'URSS. et les pays sous-développés. 
Collection : Académie royale des sciences coloniales - Classe des sciences 
morales et politiques - Mémoires - Nouvelle série - Tome V, fasc. 7. 
Académie royale des sciences coloniales, Bruxelles, 1956, 46 p. 


WauTErs, Arthur : Traduction en langues occidentales de la littérature 


scientifique soviétique. Collection : Académie royale des sciences d'Outre- 
mer - Classe des sciences morales et politiques - Mémoires - Nouvelle 
série - Tome XXV, fasc."2. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


Baprisr, A.G. & WATERSCHOOT, H.A. : Onderzoekingen aangaande de 
rendabiliteit van de landbouw. Deet I. Collection : Mededeling van het 
rijksstation voor landbouweconomie - 47. Ministerie van landbouw, Gent, 


1959, pp. 418-558. 


Benelux. Analyse économique et fonctionnelle des dépenses de l'Etat en Bel- 
gique, aux Pays-Bas et au Luxembourg, 1957-1958-1959, Union douanière 
Nederlandsch Belgisch Luxemburgsche douane unie, Brussel, 1959, 40 p. 


Dorrs, Maria Elsa : O coëficiente capital-produto. Collection : Estudos de 
economia aplicada. Associaçäo industrial portuguesa, Lisboa, 1960, 55 p. 


. Les engrais. Production, consommation, prix et commerce en Europe et aux 


Etats-Unis. O.E.C.E. - 9"° étude - 1957-1960. O.E.C.E., Paris, 1960, 
111 p. 


Etude sur l'économie mondiale. 1957-1958-1959. Collection : Nations Unies. 
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GonNcaLvEs, Maria Filipa : À dimensâo da empresa industrial. Collection : 
Estudos de economia aplicada - 9. Associaçâo Portuguesa, Lisboa, 1960, 


59 p. 


Huix, Samuel E. & HaRBISON, Frederick : Manpower and innovation in Ame- 
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VALARCHE, Jean : L'économie rurale. Bibliographie. Collection : Bilans de la 
connaissance économique. Marcel Rivière, Paris, 1959, 300 p. 


ECONOMIE SOCIALE 
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La localisation de l’industrie 


en Chine populaire 


Marthe ENGELBORGHS-BERTELS 


Le problème de la répartition géographique de l'industrie a 
droit à une attention particulière de la part des autorités chi- 
noises, qui ont défini à son propos, cinq principes considérés 
comme fondamentaux pour l'édification du socialisme (1) : 


£. 


L'industrie doit être rapprochée des sources de matières pre- 
mières et des régions consommatrices de manière à éviter des 
dépenses inutiles en transport et main-d'œuvre, donc pour 
abaisser les coûts de production, et de manière à obtenir 
l'utilisation rapide des ressources, ce qui permet d'accélérer 
la cadence de l'expansion économique générale, 

I1 faut atténuer et supprimer par une distribution planifiée de 
l'industrie les différences qui existent entre les centres indus- 
triels et les régions agricoles, entre les villes et les campagnes, 
Ïl faut développer les régions arriérées de la Chine et les 
régions peuplées de minorités nationales pour cimenter l'union 
du pays, 

Il faut arriver à une division territoriale du travail en spé- 
cialisant les productions à partir de grands complexes indus- 
triels, 

La localisation de l'industrie doit tenir compte des exigences 
de la défense nationale. 


Cet article tend à mettre en évidence les résultats obtenus 


en matière de distribution rationnelle de l'industrie, par rapport 
aux conditions de départ, et grâce à l'application de quels moyens 
et méthodes. Une première partie décrit brièvement la répartition 


(1) Liu Tsai-sin : Le problème de la répartition géographique de l'in- 


dustrie dans le premier plan quinquennal de la République populaire de Chine. 
Voprosy Ekonomiki, n° 5, mai 1956, pp. 71 et suiv. 
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de l'industrie avant 1949; les dix premières années du régime 
nouveau étant groupées selon les divisions traditionnelles en une : 
période de transition de 1949 à 1952, et en deux tranches cor- 
respondant aux deux premiers plans quinquennaux de 1953 et 


de 1958. 


1. Avant l'établissement de la République populaire. 


Jusqu'en 1949, l'industrie chinoise était située le long des côtes : 
dans les sept provinces et les deux grandes villes côtières du 
pays, dont le territoire représente moins de 10 '% de l'ensemble, « 
la valeur totale de la production industrielle (artisanat exclu) | 
représentait en 1949, 77 % de la valeur totale de la production 
du pays (2). La grande industrie était concentrée presque exclu- 
sivement dans la Mandchourie méridionale ; une grande partie 
des entreprises de l'industrie légère (dont le textile notamment) 
se trouvait groupée dans les grands centres côtiers de Shanghaï, 
de Tientsin et de Tsingtao. 


Dans l'intérieur, malgré l'étendue et les ressources du pays, 
il n'y avait pratiquement pas d'industrie et les régions du nord- 
ouest, de l'ouest et du sud-ouest, qui groupent 24 % de la popu- 
lation et 69 % du territoire, ne faisaient que fournir les matières 
premières utilisées le long des côtes. En 1952, encore, ces régions 
n'assuraient que 8 % de la production totale, dont la moitié dans 
le Szechwan seul (3). On peut dire que dans l'ancienne Chine ! 
l'industrie transformatrice était éloignée des sources de matières … 
premières et des régions de consommation. Les ressources natu- 
relles de l'intérieur du pays étaient mal ou peu exploitées, et la 
situation accentuait les inégalités économiques entre les régions 
développées et les régions arriérées et les différences entre les 
diverses nationalités de Chine. Enfin, les conditions de défense 
nationale étaient peu favorables puisque l'industrie se trouvait 
dans les régions les plus vulnérables, à proximité des frontières. 


2101949: 19527 


De 1949, date de l'établissement du nouveau régime, à 1953, 
première année du premier plan quinquennal, la Chine bande 


(2) China’s national economic construction and people's livelihood. Sta- 
tistical publishing house, p. 33, cité par Liu Tsai-sin. 
(3) Shabad, Th. : China's changing map. Methuen, London, 1956, p. 69. 
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son énergie pour restaurer son économie, combler le retard tech- 
nologique, et devenir, en un minimum de temps, une grande 
puissance moderne. Pour réaliser cette idée maîtresse du régime, 
il faut modifier le caractère essentiellement agricole de l'économie 
chinoise ; l'industrialisation est plus qu’une nécessité, c'est un acte 
de foi. Edifier l'infrastructure permettant l'industrialisation est 
le sens de la « construction de base» à laquelle les Chinois 
s'attellent. : 


Le principe est posé de la priorité du développement de 
l'industrie lourde et de la nécessité d'une planification très 
poussée. Le but qu'elle poursuit est de reconstituer les entreprises 
industrielles et minières détruites. Les nouveaux projets entamés 
ou construits sont relativement peu nombreux et n'influencent 
pas la distribution de l'industrie. En 1952, la valeur de la pro- 
duction industrielle des régions côtières représente toujours 73 % 
du total national (4) et 79 % selon Shabad (5). 


Les villes de Tientsin, de Shenyang (Moukden), de Dairen, 
d'Anshan, de Tsingtao et de Shanghaï représentent près de 
50 % de la production industrielle nationale du moment. 


Cependant, la construction de certains grands ensembles est 
entamée dans des régions de l'intérieur du pays, particulièrement 
favorables, alors que des moyennes et des petites entreprises 
sont achevées dans les régions peuplées de minorités nationales 
et que des usines sont déplacées de la côte vers l'intérieur. Ces 
transferts entraînent un important mouvement de population 
également. Le gros de l'effort porte sur des travaux prépara- 
toires pour ces grands ensembles industriels. C'est à ce moment 
que sont faites les prospections géologiques d’Anshan, de T'aiyeh 
et de Payun par exemple, de manière à préciser l'importance et 
les qualités des réserves minières. C'est aussi à ce moment que 
de grands travaux sont entrepris pour disposer de moyens de 
transport appropriés. Le réseau ferré de 27.000 km dont dispo- 
sait la Chine était en très mauvais état; plus de 5.000 km de 
voies sont réparées fin 1950 et le trafic est redevenu normal sur 
près de 21.000 km. De plus, de 1949 à 1952, 1.473 km de voies 
nouvelles sont posées. 


En 1949, les installations industrielles sont partout dans un 
triste état et tout particulièrement dans le nord-ouest; la produc- 


(4) Planned economy, n° 8, 1957, p. 13. 
(5) Shabad, op. cit., p. 69. 
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tion industrielle y est, fin 1951, toujours inféricure au niveau ma- 
ximum atteint en 1936. Les travaux entamés de 1949 à 1953 ont 
donné les résultats suivants. Avec l'aide de techniciens soviéti- 
ques, une usine de laminage et une usine de tubes d'acier sans 
soudure sont achevées à Anshan; l'industrie métallurgique de 
Taiyuan a été développée. Les fonderies de Maanshan près de 
Shanghaï ont été rénovées ainsi que les aciéries de Tayeh au 
Hupei, de nombreuses mines de charbon, à Fusin notamment, ont 
été modernisées et six grandes centrales électriques ont été mises 
en chantier, dont trois sont mises en fonctionnement dès la fin 


de1955,. 


D'autre part, la production de pétrole du bassin de Yumen 
dans le Kansu s'est développée et représente dix-sept fois la 
production de 1949; 5.000 km de routes ont été construites, 
neuf nouvelles lignes de chemin de fer ont été mises en chantier 
ainsi que de grands travaux d'irrigation et de constructions 
portuaires. Ces réalisations sont célébrées en 1953, année de la 
mise en œuvre du premier plan quiquennal. 


3. Le premier plan quinquennal. 


Ce n'est qu'au cours du premier plan quinquennal (1953-1957) 
que sont posés les préliminaires de l'industrialisation socialiste. 


Pour modifier foncièrement la distribution de l'industrie, en 
accord avec les ressources naturelles et les besoins de la défense 
nationale, la planification économique s'appuie sur les bases 
industrielles existantes, dont l'aide se manifeste par la fourni- 
ture de capitaux, de techniques, d'équipement et de main-d'œuvre 
qualifiée. C'est sur elles de plus, que repose la réalisation des 
tâches imposées à la production industrielle par le plan. 


C'est pourquoi celui-ci insiste sur la reconstruction, la trans- 
formation et l'extension des bases anciennes (6) comme prémis- 
ses indispensables à l'établissement de nouveaux centres indus- 
triels (7). Le plan prévoit que les centres actifs dans la Chine 


(6) Le premier plan quinquennal pour le développement de l'économie 
nationale de la République populaire de Chine 1953-1957. — Ed. en langues 
étrangères, Pékin, 1956, p. 19. 

(7) En 1956, le plan reconnaît que le transfert progressif des centres 
industriels vers l'intérieur ne doit pas entraîner un relatif abandon des centres 
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du nord-est, à Shanghaï et dans d'autres villes seront ration- 
nellement exploités et en premier lieu que la base industrielle de 
la Chine du nord-est, dont le centre est constitué par le combinat 
métallurgique d'Anshan, sera développée. En 1949, ce nord-est 
produit entre 25 et 50 % de la production globale du pays en 
matière de houille, d'acier, de machines et d'énergie électrique. 
Ce district possède les plus riches sources de matières premières 
(fer des environs d'Hankéou, houille de Pengsi et de Haïilieng), 
d'abondantes ressources énergétiques, et dispose de matériaux 
de construction et notamment de bois (8). La plaine fertile du 
nord-est peut fournir des aliments à la population et enfin, le 
réseau ferroviaire y est le plus dense du pays : il relie entre elles 
les villes et les régions industrielles et il rattache directement 
la Chine à l'URSS. La base navale de Port-Arthur enfin, 
protège les abords de la région, particulièrement favorisée pour 
abriter les installations industrielles les plus importantes de 


Chine. 


À partir des installations d'Anshan, le plan prévoit la cons- 
truction d'industries diverses dans la région même et en premier 
lieu, d'usines de constructions mécaniques, de machines lourdes 
(à Harbin et Shenyang notamment), d'instruments pneumatiques 
et miniers, en fait, des usines susceptibles de couvrir les besoins 
de l'industrie métallurgique et minière. On y construit aussi des 
entreprises appelées à approvisionner l'industrie énergétique et 
les transports (une usine d'automobiles). Toujours dans le nord- 
est, le plan commande l'installation de grandes mines de charbon, 
la construction de centrales électriques, d'une usine d'aluminium, 
d'une usine de pétrole synthétique ainsi que des entreprises chi- 
miques qui utiliseront comme matières premières les sous-produits 
provenant de la métallurgie et de l'industrie du pétrole. Comme 
la région récolte également une importante production agricole 
(blé, lin, betterave à sucre, soya, bois), l'industrie alimentaire 
et textile mais aussi l'industrie du papier s'y développeront et 
feront d'elle une immense région industrielle. 


côtiers comme Shanghaï et qu'une meilleure coopération économique entre le 
développement industriel de l'intérieur et celui des zones côtières doit être 
assurée : les départs massifs de travailleurs de Shanghaï et d'autres villes par 
exemple vers les régions excentriques se ralentissent d'ailleurs en 1956 et 1957. 

(8) Près de 50 % du bois chinois provient de la région qui s'étend de 
la province de Kirin et de l'Heilungkiang à la Mongolie intérieure. China 
News Analysis, n° 316, du 18 mars 1960. 
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Si le bastion principal de l'industrie chinoise reste constitué 
par les installations intégrées d'Anshan, le plan tient compte 
de la nécessité d'aménager des centres industriels dans de nou- 
velles régions. La construction de ces centres s'intensifiera après 
la réalisation du premier plan. Sur les 694 entreprises indus- 
trielles dont la construction débute au cours du premier plan 
quinquennal, 472 seront situées à l'intérieur du pays et 222 dans 
les régions côtières. Près de 70 % des grands centres industriels 
en construction sont situés dans les régions de l'intérieur et la 
grande majorité des projets industriels supérieurs à la norme, 
c'est-à-dire importants (9) qui ont été construits pendant le 
premier plan quinquennal l'ont été dans l'intérieur. Ainsi, la 
plus grande part des investissements ont été consacrés aux 
régions de l'intérieur du pays. Les principales constructions sont 
entreprises en Mongolie intérieure, dans la Chine du Nord, 
du Nord-Ouest et du centre, qui abondent en ressources natu- 
relles différentes, connues par des prospections géologiques et 
comparativement peu éloignées des centres industriels déjà 
établis. 


C'est ainsi que de 1953 à 1957, la construction des nouvelles 
bases sidérurgiques de Paotow en Mongolie intérieure et de 
Wuhan dans le Hupei est activée. Paotow est entouré des riches 
ses indispensables à la métallurgie. Au Nord se trouvent d'im- 
portants gisements de fer ; à l'Est les célèbres mines de fer de 
Lun-Yiang, au Sud, dans le Shansi, les gisements de charbon 
à coke et dans la région montagneuse de Shih Kuai-tzu, d'im- 
portants dépôts de charbon et de métaux non ferreux. Les lignes 
ferrées Pékin-Paotow et Tatung-Tien Chiu relient Paotow et 
Lanchow aux plus importants gisements de charbon du Shansi, 
à Pékin, aux régions côtières et à la Chine du Nord et du 
Nord-Est. La voie en construction de Pékin à Lanchow relie 
Paotow à l'ouest, par delà le bassin du Fleuve Jaune. La voie 
Sining-Erhlian relie la base de Paotow à la République populaire 
de Mongolie extérieure et à l'URSS. et après l'aménagement 
du Fleuve Jaune (Houang-Ho) les navires de 500 T. y passeront, 
venant du Pacifique à l'Est et de Lanchow à l'Ouest. L'instal- 


(9) Toutes les entreprises à créer ou à développer sont groupées en 
projets classés selon des normes qui correspondent à un certain chiffre d'in- 
vestissement financier variable avec le type d'industrie : 10 millions de yuan 
pour la sidérurgie, 4 millions pour le papier, par exemple. 
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lation de Paotow doit faciliter la mise en valeur des vastes 


districts de la Chine du Nord-Ouest. 


D'autre part, le combinat métallurgique de Wuhan est destiné 
à devenir le centre industriel de la Chine centrale et à contribuer 
à l'industrialisation du Sud, de l'Est et du Sud-Ouest de la Chine. 
La ville même de Wuhan résulte de la fusion sous l'effet d'un 
plan commun d'urbanisme des trois cités de Hankow (Hankeou) 
au confluent du Yangtze et du Hanshui (Hangkiang) qui est 
l'entrepôt et le centre de redistribution des marchandises dans 
les bassins du Yangtze moyen et supérieur, de Wuchang, sur 
la rive droite du Yangtze qui est la ville où la révolution de 
1911 a éclaté, et d'Hanyang, sur la rive droite du Hanshui, 
célèbre par ses fonderies. Les trois cités ont été reliées par des 
ponts sur les deux cours d'eau et forment un très important 
nœud de communications (10). 


La Chine centrale rassemble des conditions très favorables 
au développement de la métallurgie car elle est riche en minerais 
et bien desservie par les moyens de communication. Le charbon 
vient de Fengfeng qui a produit en 1959 près de 5 millions de 
tonnes, dont 60 % de houille cokéfiable, de Fenhsi également 
sur la ligne de chemin de fer du Shansi, de Changchih (ancien- 
nement Luan) dans le sud-est du Shansi, qui sera relié par une 
route et de Hsienyang dans le nord-ouest du Shansi, en plein 
développement. Des mines sont en construction au centre de la 
province du Honan, pour approvisionner Wuhan en combustible. 


Le plan même prévoit que deux quinquennats seront néces- 
saires pour achever l'établissement des deux nouvelles bases 
métallurgiques sur lesquelles repose l'industrialisation des régions 
avoisinantes et qui modifient l'aspect économique de la Chine 
du Nord-Ouest et du centre ainsi que la Mongolie intérieure. 
Toutefois, dès la fin de la première période de planification, 
certaines modifications sont apportées à la distribution de l'in- 
dustrie. Ainsi, en 1952, 80 % des machines étaient produites 
dans les régions côtières ; en 1957, celles-ci n'en produisent plus 
que 38 %, bien que leur production, en chiffres absolus, se soit 
accrue. 


(10) Wang Kiun-heng : Précis de géographie de Chine. — Collection : 
«Connaissance de la Chine». Editions en langues étrangères, Pékin, 1959, 


p. 158. f 
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4, Le deuxième plan quinquennal 1958-1962. 


Le VII" Congrès du P.C., dans ses propositions à propos du 
deuxième plan quinquennal, se prononce pour continuer les 
efforts concentrés sur les bases sidérurgiques du nord-est, du 
centre et de Mongolie intérieure. On veut en diversifier la pro- 
duction en y adjoignant des entreprises d'équipement minier, de 
constructions mécaniques et des usines de traitement des résidus. 
Mais il insiste aussi sur la construction de nouvelles bases dans 
le sud-ouest, le nord-ouest et dans la région des environs des 
gorges des Trois Portes (San Men sur le Fleuve Jaune), con- 
sacrées principalement au fer et à l'acier et à l'énergie hydro- 
électrique 


Le plan met l'accent sur le développement d'autre part, de 
l'industrie du pétrole et des métaux non ferreux du Sinkiang 
et sur le travail préparatoire à la construction industrielle du 


Tibet. 


Si l'industrie lourde continue à jouir de la priorité, l’impor- 
tance de l'agriculture est loin de décliner et elle reste une des 
ressources les plus importantes, pour approvisionner le fonds 
d'investissement des caisses de l'Etat et les exportations. 


Au point de vue de la distribution géographique de l'industrie, 
il a été accordé plus d'attention à la coordination entre les entre- 
prises centrales et les entreprises locales et entre les grandes, les 
moyennes et les petites entreprises. C'est à ce moment que sont 
lancés les slogans selon lesquels il faut « marcher sur les deux 
jambes » et «considérer l'ensemble du pays comme un jeu 
d'échecs à coordonner ». La « marche sur les deux jambes » 
consiste à favoriser le développement simultané de grandes bases 
nationales et de petites industries locales, de la technique la plus 
moderne et des processus artisanaux traditionnels ou nés de 
l'initiative populaire. Les autorités chinoises ont conscience du 
rendement inférieur actuel des petites installations qu'ils veulent 
faire établir sur le plan local mais leur rentabilité ne doit pas 
être examinée uniquement du point de vue de leur productivité 
individuelle. En dehors du palliatif partiel qu'elles constituent 
aux difficultés de transport, elles forment de la main-d'œuvre 
et en dégagent peu à peu des spécialistes. C'est d'ailleurs sous 
cet angle que l'expérience des petits hauts fourneaux créés à 
cette époque doit être jugée également. 
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Il faut, avant d'examiner les changements opérés dans la 
distribution de l'industrie au cours des deux premières années 
du deuxième plan quinquennal, insister sur l'atmosphère de ten- 
sion psychologique qui règne lors de la mise en route du deu- 
xième plan quinquennal. La situation est estimée « extrêmement 
favorable au développement de l'économie nationale » et c'est 
alors que sont lancés les slogans du « grand bond en avant » 
et celui de « rattraper la Grande-Bretagne en 15 ans». C'est 
au cours de la deuxième session plénière du VIII" Congrès 
national du parti communiste chinois qu'on lance le mot d'ordre 
qui doit inspirer le grand bond en avant « produire plus, plus 
vite, mieux et à moindre frais » (11). La réalisation des objectifs 
du deuxième plan quinquennal 1959 est dépeinte à ce moment 
comme un objectif timoré à l'excès et fort en dessous des possi- 
bilités. C'est en 1958 aussi qu'apparaissent les communes 
populaires. 


La phase de développement en cours, placée au printemps 
de 1958 sous la bannière du « grand bond en avant » présente 
des particularités dont certains aspects méritent d'être soulignés 
parce qu'ils sont communs à l'ensemble de la Chine. 


En premier lieu, il faut reconnaître aux communes le mérite 
d'avoir su mettre tout le monde au travail. En tant que méthode 
d'organisation et de décentralisation, le système des communes 
paraît valable mais il est prématuré de vouloir en juger les 
résultats définitifs. Des excès ont été commis au début, mais les 
hauts fourneaux « de poche » créés en 1958 un peu partout ont 
cédé la place à des aciéries et fonderies de moyenne importance 
et les petites usines urbaines suivront probablement la même 
courbe d'évolution. Actuellement, le système des communes a 
une valeur économique certaine pour la Chine, comme moyen 
d'organiser la production dans un pays où il est nécessaire de 
procurer du travail à une population dont officiellement on ne 
craint pas l'accroissement. 


La campagne en faveur de la vie en collectivité exige d'autre 
part une étude approfondie afin de pouvoir déterminer ce qu'il 
y a de réalisé dans tout ce qui se raconte à son sujet. Il est 
certain qu'une société qui se propose comme but essentiel d’assu- 
rer le plein emploi total et le contrôle absolu de la consommation, 


(11) À Pékin, des 5 au 23 mai 1958. 
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doit recourir inéluctablement à un système de garderies, d'asiles… 
et de cantines. Cependant il semble qu'il n'y ait pas destruction 
de la famille chinoise mais usure lente de sa signification par 
la rareté des loisirs et la suppression des repas pris chez soi. 
Actuellement encore, la famille regroupe trois générations. Les 
maisons de vieillards n'abritent pas de personnes ayant des. 
enfants adultes car la piété filiale interdit encore à un Chinois 
de laisser ses parents dans le besoin (12). Les écoliers pren- 
nent leurs repas à l'école mais vivent chez leurs parents. Les 
enfants en bas-âge sont plus volontiers confiés aux grands-. 
parents, qu'aux crêches (13). 


Enfin, un dernier aspect du développement par bonds suc- 
cessifs en avant provient des hésitations devant les rythmes, 
imposés à l'essor économique. En matière d'application de la 
politique d'installation des communes populaires, comme en ce 
qui concerne la rédaction de plans et l'estimation des résultats 
obtenus, la Chine semble adopter depuis le début du deuxième 
plan quinquennal le processus d'acheminement de certaines de. 
nos processions « deux pas en avant, un pas en arrière ». À la 
fin de 1958, réapparaissait en effet un retour à plus de mesure 
dans les plans économiques ambitieux et dans l'estimation des 
chiffres de production. Le 10 décembre 1958 est adoptée par la 
sixième session du VIII? C.C.P.C. tenue à Wuhan, la fameuse 
«résolution sur certaines questions concernant les communes 
populaires >» qui traduit un regain d'influence des éléments 
modérés. Elle stipule que la création des communes populaires 
dans les villes doit être différée, que la transition du socialisme 
au communisme s'étendra sur une période de quinze, vingt ans 
ou même davantage, qu'une remise en ordre des communes est 
imposée aux comités provinciaux et municipaux du parti com- 
muniste dont elles relèvent. Cependant, le début de l'année 1960 
voit refleurir l'enthousiasme pour les communes dans les villes 
et pour la collectivisation de la production et de la vie (14). 

(12) Série d'articles d'un envoyé du Times de Londres en Chine, publiés 
du 11 au 15 juillet 1960 et repris dans la Documentation Française : articles 
et documents n° 0990, du 30 août 1960. 

(13) La crêche et le jardin d'enfants de la commune populaire du Honan, 
visitées par l'envoyé du Times, abritaient 300 enfants dont 98 pensionnaires 
repris en fin de semaine alors que les autres étaient confiés à la journée. Ce 
chiffre représente à peine la moitié des enfants en âge de fréquenter ces 
institutions. 


(14) Documentation française. Articles et documents n° (0.996, du 
30 juin 1960. 
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Une autre pause tactique est adoptée, cette fois dans le rythme 
de travail et de développement économique, en août 1959. Le 
communiqué de la VIIT"®% session du C.C.P.C. tenue du 2 au 
16 avril 1959 à Lushan dans le Kiangsi déclare que l'examen 
du programme de développement de l'économie en 1959 montre 
que les objectifs initialement adoptés sont trop élevés et qu'ils 
doivent être réajustés et que les statistiques de production de 
1958 ont été surestimées. 


Après ces remarques générales sur la première moitié du 
deuxième plan quinquennal, il nous reste à examiner les change- 
ments intervenus actuellement dans la répartition de l'industrie 
sur le territoire de la Chine. Nous distinguerons les anciens 
centres industriels situés dans les régions côtières, les nouvelles 
bases créées dans l'intérieur du pays et enfin les petites entre- 
prises industrielles créées sur l'ensemble du territoire (15). 


A. NOUVELLE STRUCTURE DES BASES INDUSTRIELLES 
EXISTANTES DANS LES REGIONS COTIERES. 


Après dix ans d'efforts, ces bases se sont renforcées. Dans le 
Nord-Est (Liaoning, Heïilungkiang et Kirin), l'ancienne Mand- 
chourie, 150 projets industriels au-dessus de la norme ont été 
achevés et sont entrés en fonctionnement pendant le premier 
plan quinquennal (16). 


Les usines de fer et d'acier d'Anshan qui étaient le cœur 
de l'industrie de la région ont été complètement transformées 
entre 1953 et 1958 et sont devenues le premier « géant » de la 
sidérurgie chinoise, avec la reconstruction et l'extension des 
usines sidérurgiques de Penki, de Dairen et de Shenyang. 


L'industrie des constructions mécaniques, dont les assises 
étaient faibles dans le passé, assure un rôle primordial à présent 
dans l'industrie du Nord-Est. Les usines de Dairen, de Chang- 
chun et de Tsitsihar forment le centre de la fabrication de maté- 
riel de transport. 


(15) The Great Change in China's industrial map for the past decade. 
Article paru dans la revue de géographie «Ti-li chih-chin», n° 11, du 
6 novembre 1959 et traduit dans « Selections from China mainland magazines » 
d'Hong-Kong, n° 202, du 29 février 1960. 

(16) Ta-chung Yeh Pao, 1'° janvier 1958. 
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Les industries chimiques de Kirin, de Dairen et de Fushun … 
qui emploient les ressources matérielles du Nord-Est et les sous- 
produits de la sidérurgie, fournissent à présent des produits 
comme de la soude caustique et des engrais. Plus de dix grandes 
centrales électriques ont été construites de manière à fournir 
l'énergie nécessaire aux industries métallurgiques et chimiques. 


La distribution de l'industrie a été sensiblement améliorée 
dans le Nord-Est. Au Liaoning, où l'industrie était anciennement 
concentrée, la base industrielle a été renforcée et diversifiée mais 
dans le Kirin et l'Heilungkiang où l'industrie était moins déve- ! 
loppée, le rythme d'essor a été même plus rapide et ces deux 
provinces sont devenues des composantes importantes de l'in- 
dustrie de la région. De nombreux centres industriels et miniers 
neufs sont apparus, y compris Kirin qui s'engage principalement 
dans le secteur de la chimie, Chi Amassu qui se concentre sur 
la fabrication du papier, du sucre et de produits textiles, I-chun 
qui est un centre de l'industrie du bois, Haokang, Yahsi et 
Shiangya qui sont des centres charbonniers. 


À Shanghaï, centre traditionnel de l'industrie légère, l'effort 
a porté sur l'amélioration de la qualité, l'accroissement des quan- . 
tités et la diversification des produits tels que les filés et les 
tissus de coton, les cigarettes et le papier mécanique. Si Shanghaï 
reste le principal centre des industries légères, l'industrie lourde 
y a été développée et sa structure a changé : la production 
de l'industrie lourde (en valeur) représentait 22,9 % de l'en- 
semble de la production industrielle de la ville en 1952 et 45,6 % 
en 1958 (17). Le volume de la production shanghaïenne de tours 
et de machines à couper les métaux, d'équipement électrique, de 
machines textiles, de médicaments, de plastique, et de produits 
de teinture occupe une place importante dans la production 
nationale. Shanghaï est devenu le plus grand centre chinois de 
l'industrie des constructions mécaniques et de l'industrie chimi- 
que et compte parmi les producteurs de moyens et petits produits 
de la sidérurgie. 


Le renforcement de la base industrielle de Shanghaï a permis, 
dans une large mesure, le développement de l'industrie dans le 
pays et plus particulièrement dans les six provinces de l'Est (18). 
Les zones qui fournissent les matières premières et le combus- 


(17) Chieh-fang, n° 10 de 1959. 
(18) Hopei, Shantung, Kiangsu, Anhwei, Shansi, Chekiang. 
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tible, de même que les régions consommatrices des produits de 
Shanghaï ne se limitent pas cependant aux six provinces de 
l'Est, mais s'étendent à l'ensemble du pays. 


Dans les régions autour de Shanghaï, la production indus- 
trielle a crû de manière remarquable et notamment à Nankin, 
principalement les industries d'équipement électrique et de chimie, 
à Wubhsi l'industrie légère et les mines de charbon de Huainan 
qui supportent la tâche de l'approvisionnement en combustible. 


Les industries ont aussi été développées à des degrés divers 
dans d’autres villes côtières et notamment la sidérurgie, les 
constructions mécaniques, les produits chimiques et les textiles 
à Tientsin, la production de tours, de caoutchouc, de textiles et 
de pétrole à Tsingtao; la fabrication de sucre, de papier, de 
conserves, de tissus de soie et de jute et l'industrie d'équipement 
sucrier à Tsinan et Canton. 


Les résultats de ce développement des bases industrielles 
du Nord-Est et des villes côtières sont multiples. C'est sur leur 
production que repose essentiellement la réalisation des premiers 
plans annuels et très substantiellement l'accumulation de capitaux 
pour les caisses de l'Etat. De plus, d'appréciables fournitures 
de fer et d'acier, de machines, d'équipement et de produits de 
consommation ont pu être livrées aux unités industrielles de 
l'ensemble du pays alors que simultanément étaient formés de 
grands contingents de cadres pour les nouvelles usines. 


B. CROISSANCE DE NOUVELLES BASES INDUSTRIELLES 
DANS LINTERIEUR DU PAYS. 


Pendant le renforcement des anciennes bases le long des 
côtes chinoises, de nouveaux centres industriels et miniers ont été 
créés et développés dans l'intérieur du pays. 


En Chine du Nord, des bases centrées sur le charbon, le 
fer, l'acier, les constructions mécaniques et les textiles ont été 
établies au cours des dix premières années du régime actuel. 
Sur le plateau du Shansi, appelé la « mer de charbon», les 
centres charbonniers de Tatung, de Yangchuan, Hsishan, 
Fenhsi, Hsiiankang, Luan, Pinting et Kalgan ont été soit achevés 
ou mis en construction et des bases d'extraction de charbon ont 
été établies à Fengfeng, Cheng-ching et Chinghsi. L'exploita- 
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tion du charbon dans l'Est et l'Ouest de la Mongolie intérieure 
a été entreprise et les mines mongoles forment avec celles de 


Kailuan un des principaux secteurs de spécialisation du Nord de 
la Chine. 


Le voisinage fréquent, dans le Nord de la Chine, de grands 
gisements de houille et de dépôts de fer a déterminé la locali- 
sation des bases sidérurgiques et a favorisé leur apparition. 


Paotow est l'une des grandes bases sidérurgiques de Chine. 
La construction a débuté au cours du premier plan quinquennal 
mais à présent la ville prend rang parmi les grands producteurs 
du fer chinois et l'ancienne cité de 60.000 éleveurs et pasteurs, 
en 1949, est devenue à présent un centre industriel qui abrite 


800.000 habitants. 


Autour des entreprises métallurgiques de Pékin et de Tient- 
sin, du complexe métallurgique intégré de Taiyuan, des indus- 
tries mécaniques et des combinats chimiques ont été établis, 
ainsi que des tissages de coton qui comptent à présent plus de 
1.200.000 broches (19). 


Enfin dans la zone forestière du grand Khinghan et sur les 
pâturages de Hulunbuir en Mongolie intérieure, ont été cons- 
truites des installations pour l'exportation du bois et le traite- 
ment des produits laitiers. 


En Chine centrale, Wuhan « l'épine dorsale de l'industrie de 
la région » (20) se concentre sur la sidérurgie et les constructions 
mécaniques. Plus de 120 projets sidérurgiques y ont été achevés, 
comprenant notamment des fourneaux ouverts et des laminoirs. 
Les installations lorsqu'elles seront terminées, utiliseront le coke 
des mines — parfois éloignées — de Pingtingshan, Pinghsiang, 
Haopi et Laiyang au Hunan ainsi que le fer de Taiyeh, de Chan- 
gyang et de Patong dans l'Ouest du Hupei. Elles s'approvision- 
neront en manganèse au Hunan, à Siangtan. 


Le développement de la sidérurgie de Wuhan a créé des 
conditions favorables à l'éclosion de constructions mécaniques et 
d'industries chimiques. Wuhan est devenu ainsi le centre d'in- 


(19) Jen Mini Haih Pao, 25 octobre 1956 et Peking Jih Pao, 
11 avril 1958. 

(20) The great change in China's industrial map for the past decade, 
op. cit. 
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dustries textiles modernes, de minoteries, d'installations pour le 
traitement des viandes et de fabriques de papier. 


D'autres points industriels nouveaux ont été établis dans la 
partie septentrionale de la Chine centrale, à Loyang et Chang- 
chow au Honan notamment: Loyang se spécialise dans les 
constructions mécaniques — la première usine moderne de trac- 
teurs en Chine y a été inaugurée au début de 1960 (21) — et 
Chenchow dans les industries légères — textiles de coton et 
industries alimentaires. Au sud de Wuhan, Hangyang produit 
de l'équipement minier et Chuchow produit principalement des 
automobiles et du matériel de laminoir. 


C'est dans le Nord-Ouest de la Chine, où le retard était le 
plus considérable, que les changements industriels ont été les 
plus notables. Une série de cités industrielles nouvelles a vu le 
jour de la plaine du Ninghsia au bassin du Tsaidam et du 
corridor du Hosi, appelé aussi couloir du Kansu, à la plaine de 
Yinchuan le long du Fleuve Jaune. 


Le Nord-Ouest est la région riche en pétrole. C'est princi- 
palement à la mise en exploitation des ressources pétrolières que 
l'effort fait au cours des années les plus récentes s’est attelé dans 
cette partie de la Chine. 


On y a étendu les champs du Yumen au Kansu qui four- 
nissent en brut les raffineries de Lanchow et les installations de 
Shanghaï et de Dairen. Les bassins pétroliers découverts après 
1949 en Dzoungarie et au Tsaidam commencent à produire. 
Les champs de Karamai, en Dzoungarie (dans la région autonome 
du Sinkiang) sont considérés comme prometteurs et au Tsaidam 
(dans le Chinghai) la prospection, l'établissement de puits et 
la construction de raffineries sont menés de front. 


Grâce aux découvertes géologiques, le Sinkiang devrait 
devenir la base du pétrole de Chine, dotée de raffineries, 
d'usines produisant de l'équipement minier et traitant les matières 
premières. 


À la suite de l'industrie de l'or noir, de nombreuses cités 
sont nées dans le Gobi: les villes de Karamai, les districts 
miniers de Lenghu apparaissent sur les nouvelles cartes. Pour 


(21) La Chine populaire, 1960, n° 2, p. 20. 
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faciliter le développement économique du Nord-Est, deux centres 
industriels polyvalents y ont été créés : Lanchow au Kansu 
s'adonne principalement au raffinage du pétrole, à la chimie et 
aux constructions mécaniques et Sian, chef-lieu de Shansi qui 
met l'accent sur la construction de matériel électrotechnique, et 
l'industrie textile du coton qui emploiera le coton produit dans 
les districts du Nord-Ouest précédemment envoyé aux centres 
textiles côtiers. 


Dans le Sud-Ouest, qui abonde en métaux non ferreux, en. 
minerais de phosphate, en ressources hydro-électriques, en mines 
de sel, ce sont principalement les industries métallurgiques qui 
ont été étendues ou créées mais l'établissement d'usines de cons- 
truction de machines, d'industries chimiques, de filatures et de 
tissages et de grandes installations pour l'exploitation des res- 
sources hydrauliques et pétrolières a été entamé. La ville de 
Chungking äu Szechwan est la pièce maîtresse de l'industria- 
lisation du Sud-Ouest. En-dehors de son entreprise sidérurgi- 
que, la ville produit des machines, du charbon, de l'électricité, 
des produits chimiques, des textiles et des produits alimentaires. 
Le deuxième centre industriel du Sud-Ouest est situé à Chengtu, 
réputé depuis longtemps pour son industrie légère : brocards de 
soie et industrie du cuir sont des spécialités célèbres de la ville. 
Elle continue la production de textiles mais s’adonne à l'industrie 
mécanique et chimique en plus. La fabrication d'appareils et 
instruments de précision y est actuellement en plein essor. 


Entre Chungking et Chengtu, s'établissent des petits centres 
de production de pétrole, de papier et de produits chimiques qui 
permettront au Szechwan de devenir un centre industriel dans 


le Sud-Ouest, 


L'industrie de l’étain au Yunnan, le charbon et les phosphates 
ainsi que les engrais phosphatés du Kweichow occupent d'autre 
part une position importante dans le Sud-Ouest. 


La construction de ces bases industrielles et des centres 
d'industrialisation a rendu possible l'utilisation des ressources 
matérielles de l'intérieur de la Chine. Elle a de plus fait progres- 
ser le développement général des différentes régions. Beaucoup 
des industries construites à l'intérieur du continent dépendent de 
départements spécialisés et deviennent l'épine dorsale économi- 
que de leur région. Certaines de ces industries satisfont la 
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demande locale, auparavant desservie par les régions côtières 
uniquement, de sorte que l'indépendance s'est développée en 
éliminant les gaspillages dus au transport et aux dépenses de 
travail non indispensable. 


L'industrialisation a de plus aidé à la formation de groupes 
d'ouvriers et de cadres parmi les minorités devenues nationales. 


C: LES'PETITES ENTREPRISES CREEES SUR L'ENSEMBLE 
DU TERRITOIRE CHINOIS. 


Les grandes entreprises et les bases industrielles dont il vient 
d'être question constituent la charpente de l'industrialisation du 
pays ; elles constituent les « fondations » de la structure indus- 
trielle. Cependant, les autorités chinoises ont estimé indispen- 
sable de faire simultanément un effort très grand en vue de 
construire des entreprises moyennes et petites dans des régions 
choisies. 


En 1958-1959, sous l'influence du slogan : « Construire des 
industries grâce à l'ensemble du parti et au peuple tout entier », 
des petites et moyennes entreprises et surtout des petites ont été 
_ développées très vite et de la côte à l'intérieur, des plaines et 
régions montagneuses aux régions de pâtures et de forêts, et des 
cités aux régions rurales. Partout sont apparues des têtes de 
pont industrielles formées par de petites entreprises. 


Ceci a entraîné un grand changement dans le développement 
et la distribution géographique de l'industrie chinoise. 


Ainsi 90 % des industries sidérurgiques étaient anciennement 
concentrées dans le Nord-Est; actuellement à l'exception du 
Tibet, toutes les provinces, municipalités et régions autonomes 
ont construit plusieurs douzaines de petits et moyens hauts 
fourneaux, ateliers sidérurgiques, ateliers de réparation. L'acier 
produit dans ces petites entreprises artisanales prend une impor- 
tance non négligeable : sur 11.080.000 T. d'acier produites en 
1958, 3.080.000 T.. l'ont été grâce à des procédés simplifiés et 
elles ont satisfait aux besoins locaux. Les prévisions du plan de 
1959, ramenées en août 1959 de 18 millions de T. à 12 millions ne 
tiennent compte que de la production industrielle. Elles estiment 
la production locale et artisanale de l'acier à 6 millions de T. pour 
1959, et depuis cette année, celle-ci se trouve exclue des plans 
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d'Etat et laissée à la détermination des autorités locales en fonc- 
tion des besoins et des conditions de l'endroit. 


Des centrales électriques n'existaient avant 1949 que dans 
un petit nombre de grandes villes et de centres industriels. À 
présent dans toutes les villes, grandes ou petites, dans tous les 
centres industriels et dans certaines régions rurales, existent des 
stations produisant de l'énergie. 


Les communes populaires urbaines, dont la constitution a été 
reportée de la fin de 1958 au début de 1960, ont accentué 
ce mouvement d'industrialisation généralisée. Le vice-premier 
ministre Li Hsien-nien attribue aux 42 millions de citadins grou-. 
pés au 20 mai 1960 en 1.000 communes urbaines, l'émancipation 
de 6 millions de femmes valides, et l'établissement de 60.000 usi- 
nes, de 180.000 cantines, de 120.000 crêches et jardins d'enfants 
et de 100.000 centres de services commerciaux (22). La plupart 
de ces petites entreprises produisent des biens de consommation, 
des pièces de rechange et des pièces pour de plus grandes entre- 
prises. Plusieurs ont établi des liens fonctionnels avec des entre- 
prises d'Etat, utilisant leurs déchets comme matière première ou 
faisant des travaux de transformation pour elles. En pratique 
chaque commune possède son atelier ou sa petite usine et il 
semble que l'actuelle politique de priorité à l'agriculture se traduit 
dans la petite industrie locale par l'accent mis sur la fabrication 
d'accessoires et d'équipements agricoles. À l'heure actuelle, dans 
beaucoup de ces petites entreprises locales, la production pour 
la production semble être la règle, sans payer beaucoup d'atten- 
tion au coût des matières premières, de la main-d'œuvre et des 
amortissements. 


Si l'on reprend les cinq principes énoncés par les autorités 
chinoises comme conditions fondamentales à satisfaire par une 
répartition géographique idéale de l'industrie, la réalisation des 
objectifs fixés ne semble pas encore fort proche. 


La structure industrielle de la Chine reste encore fort marquée 
par l'implantation ancienne. Certes, les trois grandes bases de 
l'industrialisation sont bien placées au point de vue de leur 


(22) L'industrie à front de rue et les communes urbaines, article de 
M. Colin Garatt, dans « Far Eastern economic review », 23 juin 1960, p. 1293. 
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approvisionnement en matières premières et en main-d'œuvre. 


Des efforts sont faits au moment de la conception des plans de 
développement pour installer les industries de transformation 
près des lieux d'extraction ou de production des matières pre- 
mières. Les raffineries de pétrole sont ou seront édifiées près des 
champs pétrolifères (Lanchow), des usines textiles sont en 
construction et certaines déjà achevées près des centres coton- 
niers, au Sinkiang par exemple, des usines de traitement des 
produits de l'élevage sont installées dans les régions pastorales 
comme en Mongolie intérieure. Il reste qu'actuellement, les coûts 
de production restent très élevés en raison des longs voyages 
que les matières brutes et les produits doivent encore effectuer 
avant leur transformation ou leur consommation. Le réseau des 
transports a ainsi été très surchargé au moment de la campagne 
de l'acier qui impliquait la production sur tout le territoire, indé- 
pendamment des sources d'approvisionnement. 


Si la transformation des coopératives agricoles en communes 
populaires constitue un pas capital vers l'élimination à longue 
échéance des différences entre villes et campagnes, le résultat 
actuel porte principalement sinon uniquement sur l'unification du 
mode de travail : chaque travailleur devient en effet un ouvrier- 
soldat et chacun a l'occasion de se familiariser avec des processus 
de transformation semi-industriels. Les membres des communes 
dotées de petites entreprises voient la naissance de centres de 
production locale. 


L'union des différentes nationalités qui occupent la Chine 
se forge indéniablement depuis 1949. Les progrès économiques, 
sociaux et culturels réalisés par les minorités nationales de Chine 
sont importants. Ils sont certes imputables à une réforme de la 
production agricole, artisanale et à l'implantation d'embryons 
d'industries, à l'introduction de techniques perfectionnées mais 
ils sont aussi liés aux importants transferts de population pure- 
ment chinoise amenée non seulement pour encadrer mais litté- 
ralement pour peupler également les territoires des minorités, 
caractérisés d'ailleurs par leur faible densité d'occupation (23). 


(23) En mars 1959, 100.000 Chinois émigrent du Kiangsu, du Hupeh et 
de l'Anhwei vers le Sinkiang, selon le Sinkiang Jih Pao du 28 octobre 1959 
(« Survey of China's mainland press », n° 2155, Hong kong). La population 


du Chou autonome Ili peuplé de Kazakhes était estimée en 1956 par M. Th. 
Shabad (op. cit.) à 770.000 habitants, à large majorité Kazakhe, alors qu'en 
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Les plans d'industrialisation s'orientent vers une division 
territoriale du travail mais la nécessité de satisfaire le plus rapi- 
dement possible aux besoins de l'économie n'a pas encore permis 
à celle-ci de se diversifier au point d'atteindre une véritable spé- 
cialisation des productions. L'utilisation des réserves naturelles 
semble cependant grandement améliorée. Le charbon particuliè- 
rement si l'on songe que sous l'ancien régime, les trois quarts 
du charbon produit provenaient d'une région qui ne contenait 
qu'un dizième des réserves connues (24). 


Nous manquons enfin d'éléments qui permettraient de déter- 
miner si la localisation de l'industrie tient compte des exigences 
de la défense nationale. Il faut attendre que l'industrialisation 
des régions continentales ait porté ses fruits. En faisant abstrac- 
tion des progrès réalisés en matière de projectiles à longue portée, 
ou intercontinentaux, une partie importante du potentiel indus- 
triel de la Chine reste vulnérable : l'ancienne Mandchourie et 
toutes les villes de la longue bande côtière chinoise sont à portée 
des bases situées au Japon et en Corée du Sud. Des trois géants 
de l'industrie chinoise, deux sont éloignés des frontières vulné- 
rables et Wuhan particulièrement, occupe une situation centrale. 


D'autre part, l'établissement d'un réseau de petites et moyen- 
nes entreprises industrielles sur toute l'étendue du territoire 
renforcera considérablement l'indépendance économique des 
régions à l'égard des gros centres plus vulnérables. 


1959, selon une source chinoise, elle comprend plus de 800.000 personnes 
dont 43 %, seulement de Kazakhes, comme le fait remarquer Mr. Allen W. 
Whiting dans The China quarterly, juillet-septembre 1960, p. 35. 

(24) China News Analysis, 27 février 1959. 


Quelques aspects sui generis 
de l’économie soviétique 


Vladimir PARDIGON 


L'économie planifiée de l'Union Soviétique a donné naissance, 
au cours des diverses phases de son développement, à de nom- 
breuses relations et formes d'activité, qui diffèrent notablement 
de ce qui existe dans le monde capitaliste. 


Il n'est pas sans intérêt, croyons-nous, d'examiner, dans cet 
ordre d'idées, quelques aspects particuliers de l'organisation du 
commerce extérieur soviétique. 


Contrairement au commerce extérieur des pays capitalistes, 
qui peut être considéré comme une fin en soi, jusqu'à un certain 
point, le commerce extérieur soviétique constitue un des moyens 
qui concourent à réaliser le plan économique général de l'Etat : 
il est donc entièrement subordonné au Gosplan et organisé en 
conséquence ; de plus, c'est un instrument servant à renforcer 
la coopération économique avec les pays de démocraties popu- 
laires et à aider les pays dits « sous-développés ». 


Bien qu'on ait publié de nombreuses études consacrées au 
commerce extérieur de l'U.R.S.S., les relations entre les orga- 
nisations centrales de ce commerce et les fournisseurs soviéti- 
ques de marchandises destinées à l'exportation, sont assez peu 
connues ; nous allons les passer rapidement en revue. 


Les marchandises produites par l'industrie et l'agriculture 
soviétiques sont exportées actuellement dans la plupart des pays 
du monde. Dans ces conditions, la haute qualité et le respect 
des délais de livraison acquièrent une importance toute spéciale. 
Il importe donc que les rapports entre les fournisseurs des pro- 
duits destinés à être livrés à l'étranger et les organisations 
centrales du monopole du commerce extérieur, soient parfaite- 
ment mis au point. 
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À la différence de la forme contractuelle des rapports réci- 
proques entre entreprises économiques intérieures, qui est pré- 
dominante en Union Soviétique, les relations entre les organi- 
sations centrales du commerce extérieur et les entreprises qui 
leur fournissent les divers produits à exporter, sont édifiées sur 
la base des «commandes - ordres» (zakaz-nariad), délivrés 
par les organisations en questior et qui sont obligatoires pour 
les fournisseurs. 


Il y a lieu de noter que ce n'est qu'après la remise par 
l'organisation centrale du «zakaz-nariad » au fournisseur que 
prennent naissance les relations de droit relatives à la fourni- 
ture des marchandises. Jusque-là, l'organisation centrale et le 
fournisseur ne sont pas liés par des relations d'obligation, même 
dans le cas où, lors de la mise à disposition des marchandises 
par les organes de planification, le fournisseur a été désigné et 
les données relatives à la fourniture précisées (quantité des 
marchandises, leur qualité, le délai de livraison, la destination, 
etc.). 


Lorsque les machines, équipements, appareils et instruments 
commandés par l'organisation centrale doivent être complétés 
par des assemblages, détails et pièces détachées, que le four- 
nisseur principal reçoit des sous-traitants, ces derniers travail- 
lent également sur la base des «zakaz-nariad », établis de 
manière à ce que le fournisseur principal puisse recevoir en temps 
utile tout ce qui lui est nécessaire pour l'exécution intégrale de 
ses obligations envers l'organisation centrale. 


Le «zakaz-nariad » reste en vigueur jusqu'à son exécution 
complète par le fournisseur, sauf annulation par l'organisation 
centrale ; celle-ci est en droit de refuser la marchandise si, en 
raison de la non-observance du délai de livraison, l'exécution 
du « zakaz-nariad » a perdu son intérêt commercial pour le client: 
le document stipule les délais concrets de chargement, qui garan- 
tissent l'exécution en temps utile des obligations de l’organisation 
centrale envers le client étranger. Les obligations du fournisseur, 
en ce qui concerne les délais de livraison, sont considérées com- 
me remplies à partir du moment du chargement de la marchandise 
ou du départ de celle-ci à l'adresse et dans les conditions prévues 
par le « zakaz-nariad ». Cependant, les obligations de l'organi- 
sation centrale ne sont considérées comme terminées qu'au 
moment où la marchandise franchit la frontière soviétique. Il y 
a donc lieu, lors de l'établissement de la commande, de tenir 
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compte du temps nécessaire pour le transport sur le territoire de 
l'URSS. La non-observance des délais de livraison par les 
fournisseurs des marchandises destinées à l'exportation, peut 
occasionner un préjudice sérieux au prestige des organisations 


du commerce extérieur et fera l'objet de sanctions sévères. 


Non moins importante est l'obligation, pour le fournisseur, 
de livrer des produits répondant en qualité aux conditions tech- 
niques les plus élevées de la réglementation en vigueur ; toute- 
fois, des exigences spéciales de qualité peuvent être spécifiées 
lors de la commande : ainsi, les marchandises destinées aux pays 
tropicaux doivent être fabriquées, emballées et livrées en tenant 
compte des conditions climatériques spéciales, propres à ces pays. 


Dans le cas des travaux complémentaires à effectuer sur 
instructions de l'organisation centrale, celle-ci doit rembourser 
au fournisseur les frais y afférents, calculés sur la base des prix 
de gros. Des modifications constructives peuvent être apportées 
par le fournisseur qui les juge indispensables, mais seulement 
après l'accord de l'organisation centrale. 


Les délais de garantie doivent correspondre aux délais en 
usage dans la pratique du commerce international. La garantie 
prend cours à partir du moment où la marchandise franchit la 
frontière soviétique, à l'exception des marchandises fournies en 
consignation ou pour des salles de démonstration, où la garantie 
ne court qu'à partir du jour de leur remise à l'acheteur étranger. 
Au cas où la mise en exploitation est retardée par la faute du 
fournisseur, le délai de garantie est prorogé en conséquence. 


Une réglementation spéciale détermine le moment où la mar- 
chandise est considérée comme livrée par le fournisseur et 
acceptée par l'organisation centrale, ainsi que les modalités de 
réception, pour les différents modes de transport : ferroviaire, 
fluvial, maritime, aérien ou routier. 


Il faut souligner que le but principal du « zakaz-nariad » est 
d'assurer l'exécution concrète de l'obligation de fourniture. Par 
conséquent, dans les cas où les défauts sont constatés aux lieux 
de réception ou à l'étranger, le fournisseur est obligé soit de 
remédier à ces défauts, soit de remplacer les marchandises défec- 
tueuses par d'autres de bonne qualité. 


C'est le fournisseur qui doit prendre toutes mesures utiles 
pour obtenir les moyens de transport nécessaires. Il doit envoyer, 
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dans les 48 heures du chargement des marchandises, les factures 
et autres documents indiqués dans la commande. 


L'organisation centrale doit effectuer le paiement de la four- 
niture dès réception de la demande du fournisseur, transmise 
par l'entremise de la banque, en même temps que tous les docu- 
ments prévus à cet effet. Au cas où les stipulations du « zakaz- 
nariad » ne sont pas respectées, l'organisation centrale est en 
droit de refuser le paiement, en totalité ou en partie. 


Les différends qui peuvent surgir entre l'organisation cen- 
trale et le fournisseur sont portés devant la Commission d'Arbi- 
trage de l'Etat, à Moscou. 


Le système bancaire de l'Union Soviétique présente aussi des 
aspects particuliers, qui méritent d'être étudiés notamment en 
matière de crédit. 


Le crédit bancaire direct, qui s'est substitué au crédit com- 
mercial, peut être considéré comme une nouvelle forme de crédit, 
propre à l'économie soviétique. Il est intéressant d'examiner la 
nature économique de ce crédit, ainsi que les différences radi- 
cales, qui n'excluent d'ailleurs pas une certaine filiation, entre 
cette forme de crédit et le crédit commercial. 


Dans l'économie soviétique, le crédit contribue à l'échange 
planifié d'activités productives. Cet échange doit être réalisé dans 
les proportions fixées par le plan économique général, ce qui 
présuppose une direction centralisée, déterminant une corréla- 
tion rigoureuse dans la répartition du travail entre les différentes 
branches d'activité et entreprises particulières. 


Dans les conditions du crédit commercial, tel qu'il existait 
jusqu'en 1930, lorsque chaque fournisseur créditait son ache- 
teur, jouant ainsi en quelque sorte le rôle d'un banquier parti- 
culier, les relations économiques entre les différents chaînons 
de la division sociale du travail ne pouvaient être influencées 
directement par l'action planifiée de l'Etat. Les relations entre 
la banque et l'organisme économique acheteur, qui avait besoin 
de crédits, étaient conditionnées par le fournisseur. 


L'entreprise qui recevait un crédit destiné à l'achat de mar- 
chandises, pouvait utiliser ces ressources d'une manière qui ne 
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concordait pas avec le plan économique général, par exemple 
pour la formation des moyens de paiement non nécessités par 
les besoins propres de l'entreprise en marchandises et matières 
premières. 


Le crédit commercial ne correspondait donc plus aux néces- 
sités d'une direction centralisée de l'échange de l'activité pro- 
ductrice entre les entreprises économiques et fut remplacé par 

le crédit bancaire direct. 


Le crédit bancaire direct contribue d'une tout autre manière 
aux relations économiques, en exprimant les différents stades 
de leur réalisation. 


La Banque d'Etat intervient dans le circuit des relations 
économiques entre entreprises au début du processus d'échange, 
alors que, précédemment elle n'entrait en ligne de compte que 
lors de la remise à l'escompte des traites, c'est-à-dire lorsque 
les valeurs matérielles étaient déjà en possession de l'acheteur. 
Il y a donc une modification radicale du rôle du crédit et du 
caractère du contrôle par l'Etat. Le crédit bancaire se présente 
comme une forme nouvelle des relations économiques entre 
la société dans son ensemble et les collectifs des entreprises — 
acheteurs, sur la base des relations en cours de formation. Ainsi, 
le crédit bancaire direct est un instrument de l'action planifiée 
sur les processus de réalisation du produit de l'activité sociale, 
en favorisant son passage d'une phase à l'autre, en concordance 
avec les besoins de la société, reflétés dans les plans économi- 
ques de l'Etat. 


En outre, avec le crédit commercial, les relations de paiement 
entre le fournisseur et l'acheteur se terminaient par la réception 
des traites et les relations de la banque avec le fournisseur 
s'achevaient par l'escompte de ces documents. La banque n'avait 
donc pas la possibilité d'empêcher l'utilisation hors plan par 
l'acheteur des ressources ainsi créées, puisque le circuit des rela- 
tions financières était bouclé. 


Depuis la liquidation du crédit commercial, le rôle de la 
banque n'est plus passif : le fonds de prêt, dans les conditions 
du crédit bancaire direct, peut être utilisé d'une manière conforme 
au plan général, pour influencer non seulement le processus de 
réalisation de la production par le fournisseur, mais encore le 
processus de la production chez l'acheteur, pour obtenir l'utili- 
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sation la plus effective des moyens de production correspondant | 


aux besoins de la société tout entière, tels qu'ils sont définis 
dans le plan économique général. 


Etant donné que dans les conditions de la production de 
biens, chaque entreprise agit non seulement comme acheteur, 
mais aussi comme fournisseur, le crédit bancaïre direct englobe 
le mouvement du produit de l'activité sociale dans les stades 
initial et final de la circulation des ressources de l'entreprise 
et garantit ainsi l'action planifiée de l'Etat sur le cycle entier 
de la production. 


Ainsi donc, le crédit bancaire direct est une forme du mou- 
vement planifié du fonds de prêts de l'Etat, en tant que source 
des moyens de paiement et de circulation, contribuant, sous la 
direction centralisée de l'Etat, au passage méthodique du produit 
de l'activité sociale d'une phase à l'autre de la production et de 
la circulation. Le crédit bancaire direct ne peut remplir son rôle 
que pour autant qu'il puisse réaliser ses fonctions dans l'unité 
organique, c'est-à-dire qu'il participe au stade final de la circu- 
lation des ressources de l'acheteur. Contrairement au crédit 
commercial, ces fonctions ne sont donc pas réalisées simulta- 
nément. 


Emergeant des remous tumultueux du développement de 
l'économie soviétique, le crédit bancaire direct apparaît comme 
une forme nouvelle de crédit et une négation du crédit commer- 
cial ; toutefois, en tant que successeur de ce dernier et consti- 
tuant une forme plus progressive de crédit, le crédit bancaire 
direct devait hériter de ce qu'il y avait de positif dans le crédit 
commercial. 


Participant à la circulation des ressources d'une entreprise, 
le crédit commercial représentait un moyen de réalisation de la 
marchandise par le fournisseur, ce qui pouvait être considéré 
comme sa mission principale, et ce au moyen des fonctions 
suivantes : a) formation des sources des capitaux de circulation 
chez l'acheteur ; b) création des moyens de paiement chez le 
fournisseur. Lors de l'escompte des traites, il y avait donc réali- 
sation simultanée de ces fonctions, dont il convient de souligner 
l'unité organique. | 


Cette unité organique est également indispensable pour que 
le crédit bancaire direct puisse remplir son rôle d'une manière 
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| satisfaisante, mais les fonctions ci-dessus ne sont plus simulta- 
| nées. Le fournisseur doit obtenir des crédits pour la formation 
des moyens de paiement mais, afin d'éviter des à-coups dans 
la réalisation du produit, l'acheteur doit également obtenir des 
crédits, en tant que source de formation du capital circulant, 
destiné au paiement de la production du fournisseur et la créa- 
tion des réserves, qui assurent le passage du produit social d’une 
| phase de production à une autre. 


Le crédit bancaire direct doit donc nécessairement participer 

au stade final de la circulation des ressources du fournisseur, 

| comme au stade initial de la circulation des ressources de 
| l'acheteur. 


Après la réforme de 1930-1931, le crédit bancaire à court 
terme se développa progressivement et suivant sa nature éco- 
nomique propre ; actuellement, il occupe une place prépondérante 
dans les relations économiques entre diverses entreprises, appar- 
tenant à toutes les branches de l'activité industrielle et com- 
merciale. Ce développement a été favorisé par le fait que les 

. conditions nécessaires pour l'élargissement des limites du crédit 
bancaire direct avaient été préalablement réalisées par la créa- 
tion des bases financières rigides du contrôle comptable de l'Etat. 


Il y a lieu de tenir compte cependant du facteur constitué 
par la délimitation du fonds de roulement des entreprises en 
ressources propres et celles résultant d'emprunts, ainsi que de 
la normalisation du capital circulant. Cette délimitation des 
sources de formation du fonds de roulement en fonds propres 
et fonds empruntés, n'implique nullement une délimitation, con- 
traire à la nature économique du crédit, du produit social en 
deux parties, l'une couverte par le crédit et l'autre pas; mais, 
en fait, elle constituait un frein dans le processus de l'obtention 
et de l'emploi des crédits bancaires. 


Notons, en effet, que le volume global des crédits bancaires, 
qui représentait 20 % des ressources en circulation au 1°" octo- 
bre 1928, a subi une diminution sensible par la suite et n'en 
constituait que 13 % au 1°’ octobre 1933, ce qui était loin de 
correspondre à son importance économique réelle. C'est ainsi 
que s'explique la création successive ou simultanée des formes 
de crédit destinées à combattre les effets d'une délimitation qui 
entravait le développement de l'utilisation normale des crédits 
bancaires : avances hors plan aux organisations du commerce 
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intérieur, que la Gosbank commença à consentir dès 1932, crédits 
destinés à couvrir la circulation des marchandises et les avances. 
en compte spécial (1933), remplacement des ressources ‘propres. 
par des crédits spéciaux et utilisation des recettes pour l'apure- 
ment des endettements vis-à-vis de la banque (1935-1936), cré-. 
dits en vue des stockages de blé et de coton (1933-1934), élargis. 
à tous les produits agricoles dès 1935. | 


Ces formes multiples contribuèrent à accroître l'importance 
du crédit bancaire, dont la part dans les ressources des entre- 
prises industrielles peut se chiffrer actuellement par 50 % envi- 
ron et permirent de renforcer l'efficacité du contrôle « par le 
rouble ». Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que si la Gosbank 
est le centre unique de crédits à court terme, elle n'en doit pas 
moins contrôler l'ensemble de l'activité bancaire de l'URSS. 
et notamment celle des banques spécialisées dans le financement 
et le crédit à long terme des grandes industries. Elle doit veiller 
à ce que les formes et les méthodes du crédit bancaire direct 
soient toujours en concordance avec le rôle et la nature écono- 
miques du crédit en général. 


L'exécution du plan septennal exigera de plus en plus le 
renforcement du rôle du crédit bancaire et posera à la Gosbank 
des problèmes nombreux et complexes, résultant de la nécessité 
de perfectionner et d'unifier les différentes formes du crédit et 
de les adapter sans cesse aux nécessités nouvelles. 


À. WAUTERS : Le Régime soviétique et ses Institutions. 

À. IS*ENKO, M. ROSENBERG, B. ZACEPIN : © vzaimootnoëenijah 
vneënetorgovyh ob'edenenij s sovetskimi postav$èikami tovarov dlja 
èksporta. — Vneënjaja Torgovlja, n° 6, 1960, pp. 37 et ss., Vneëtorgisdat, 
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S. STEINSLEJGER : Ekonomiceskoje soderjanie prijamogo bankovskogo 
kredita i nekotorye voprosy ego razvitija v SSSR. — Den'gi i Kredit, 
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Chronique du mouvement scientifique 


LE RENOUVELLEMENT DU SOCIALISME 


Un siècle après la publication du «Manifeste > et la première édition 
du «Capital », le problème d'une nouvelle définition du socialisme se pose 
un peu partout. 


Dans les pays à régime communiste, les rééditions des manuels d'éco- 
nomie politique et de doctrines — il en va de même d'ailleurs pour les 
Encyclopédies — ne se bornent pas à des mises à jour pures et simples 
des textes mais contiennent presque toujours des ajoutes ou des remanie- 
ments dus à de nouvelles interprétations de faits anciens et des enrichis- 
sements doctrinaux. Cette imprécision même de la doctrine, due à la relativité 
même de la science et conforme à la ligne véritable de K. Marx, n'est 
pas sans inconvénients pour le grand public. Celui-ci ne sait plus, de moins 
en moins, ce que représente clairement le socialisme. La nécessité de refor- 
muler des principes clairs et intelligibles pour le citoyen, est reconnue et 
cest ainsi quen URSS. notamment, l'Académie des Sciences Sociales 
organise périodiquement des concours pour la rédaction de manuels de vulga- 
risation sur les fondements de la philosophie marxiste. La presse vient de nous 
apprendre (1) que le dernief concours”de ce genre, organisé en 1959, n'a 
donné aucun résultat décisif et qu aucun des manuscrits présentés n'a été jugé 
digne d'un premier ni même d'un deuxième prix. 


Mais le besoin d'un tel manuel destiné à la clientèle électorale est aussi 
réel en dehors des pays communistes. C'est ainsi qu'apparaissent en Occident, 
une foison d'études, de pamphlets, à propos du socialisme contemporain, que 
des scissions se produisent au sein des anciens partis socialistes et que des 
chartes doctrinales traditionnelles sont revisées. Il faut ajouter que ce bouil- 
lonnement d'idées prend racine dans la suite d'échecs subis par les partis qui 
se réclament du socialisme depuis une dizaine d'années en Europe occiden- 
tale et dans les progrès de l'intégration économique liés inévitablement à une 
notion de coordination d'intérêts voire de planification. 


C'est notamment le cas en Grande-Bretagne où la question posée par 
les économistes d'Outre Atlantique quant au contenu de l'idéologie à prôner 
lorsque l'abondance sera réalisée (2) donne lieu à des discussions passionnées. 


Le cœur des échanges de vues, formulés souvent sous forme de vérita- 
bles études, porte sur le programme à adopter par le parti travailliste. Je 
fais allusion ici notamment à la réponse proposée par le député du Labour 


(1) « Le Monde », 22 septembre 1960. | 
(2) Prof. Kenneth Galbraith, notamment dans «The affluent Society », Hamish 


Hamilton, 1958. 
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Party, M. RMS. CROSSMAN (3) aux diagnostics revisionnistes. formulés” 


à la suite des échecs électoraux, par certains socialistes britanniques et no- 


tamment par le député Anthony CROSLAND (4). Pour ces derniers, le. 


Labour deviendrait un simple parti d'opposition dont le rôle devrait se 
borner à proposer une politique de rechange à celle préconisée par l'adver- 
saire, alors que conservateurs et travaillistes appliqueraient inéluctablement 
une politique sociale et économique assez semblable, genre de cote mal tail- 
lée faisant la part des intérêts en présence et assurant de toute manière le 


= 


le plein emploi et l'accession du « Welfare State » (5). 


En Belgique également, plusieurs études ont été consacrées à l'évolution 


du socialisme et la célébration du 75° anniversaire du P. S. B. a donné lieu 
à maintes précisions quant à la doctrine et à la stratégie politique (6). Tou- 
tefois, c'est en France que vient de paraître l'examen le plus complet de la 


théorie actuelle du socialisme. Il s'agit de l'ouvrage de M. Edouard 


DEPREUX, secrétaire général du P. S. U. (ï) qui précise l'attitude d'une 
aile particulièrement active du socialisme français à l'égard d'un ensemble 
de questions d'actualité, et définit en même temps les principes traditionnels 
et nouveaux à la base du socialisme contemporain parmi lesquels la planifica- 
tion dans la liberté occupe la première place. 


L'ouvrage explique clairement la position adoptée par le secrétaire du 
P. S. U. à propos des questions qui se posent à la France, mais les solutions 
préconisées débordent évidemment de ce cadre national étroit. Il en va 
ainsi à propos de la crise agricole française et de la guerre d'Algérie, de la 
politique de décentralisation et d'autonomie en matière de gestion commu- 
nale, de politique sociale, économique et culturelle. De plus, l'auteur expose 
de manière concise la position adoptée et les raisons de ce choix en ma- 
tière de politique étrangère, ses conceptions de la politique de coexistence, la 
manière dont il comprend l'aide aux pays sous-développés. 


Nous ne pouvons que souhaiter que des prises de position aussi claires, 


se multiplient de manière à émanciper la pensée de tous les hommes et à 
réaliser enfin cette vraie liberté que Rosa Luxembourg a définie comme «la 
liberté de ceux qui ne pensent pas comme nous » dans un Etat où sera assu- 
rée une égalité plus véritable que celle établie par une loi « qui interdit aussi 
strictement aux riches qu'aux pauvres de voler du pain et de dormir sous 
les ponts » (8). 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


(3) R.M.S. Crossman M.P., « Labour in the affluent Society », Fabian Tract 325, 
Socialism in the sixties. 


(4)) Anthony Crosland M.P., «Can Labour win ?», Fabian Tract 324, Socialism 
in the Sixties. 


(5) On en arrive à une dichotomie politique proche de celle qui ni : aux Etats- 
Unis entre républicains et démocrates. 


(6) Voir revue « Socialisme », n° 39, mai 1960 et n° 40, juillet 1960, notamment. 


(7) Edouard Depreux, « Renouvellement du socialisme ». Préface de P. Mendès- 
France. Paris, Calmann-Levy, 1960, 209 p. 


(8) À. France, cité par E. Depreux, op. cit., p. 206. 
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L'INSTITUT SUISSE DE L'EST 


L'Institut suisse de l'Est, constitué en août 1959 sous la forme d'une 
société anonyme inscrite au registre du commerce est, en fait, beaucoup 
plus ancien. C'est l'une des deux branches autonomes d'une organisation 
privée créée en 1945 déjà, mais scindée pour des raisons d'ordre financier. 


Le soussigné était alors persuadé que le moment était venu de donner 
une nouvelle impulsion aux recherches portant sur l'Est européen, de les 


organiser sur une base scientifique et, de les poursuivre systématiquement 


afin d'éviter que le communisme n'éveille dans les pays démocratiques les 
mêmes et dangereuses illusions que le national-socialisme. Il est incontestable 
que la naïveté, les vues courtes, voire l'aveuglement des gouvernements 
démocratiques ont contribué tout autant qu'Hitler à l'éclatement de la seconde 
guerre mondiale. Dans ces conditions, une information appropriée sur la 
nature du communisme, sa doctrine, ses objectifs et sa tactique comme aussi 
sur les régions de l'Est — bases stratégiques de l'expansion soviétique — 
répondaient à un besoin urgent, tant il est vrai que seule une ignorance 
absolue de ces réalités pouvait expliquer le dilettantisme qui caractérisait la 
politique de l'Occident. 


L'étude des problèmes de l'Est en Suisse 


Rien cependant ne facilitait l'exécution de ce projet dans un pays où 
l'étude des questions de l'Est n'avait jamais fait l'objet de recherches sys- 
tématiques. Certes, nombre de Suisses avaient entretenu des relations étroites 
avec la Russie. Des Suisses avaient été précepteurs des tsars, d'autres avaient 
servi dans les armées russes, enseigné ou fait du commerce. Parmi les Suis- 
ses à l'étranger, ceux de Russie ont parfois été les plus nombreux. La Suisse 
a été longtemps un pays de forte émigration ,ce qui explique peut-être — 
assez paradoxalement — pourquoi l'étude de l'étranger y était assez peu 
poussée; en effet, on trouvait toujours parmi les Suisses rentrés au pays les 
spécialistes dont on pouvait avoir besoin. 


La révolution d'octobre a dispersé aux quatre vents les colonies suisses 
de Russie. Ceux de leurs membres qui sont restés en U.R.S.S. ont été con- 
traints de s'assimiler. Aujourd'hui, les Suisses rapatriés ne sont plus qu'une 
poignée et ils ont pour la plupart perdu tout contact avec l'Union soviétique. 


Il va sans dire qu'il a fallu du temps jusqu'à ce que l'opinion publique 
d'un pays traditionnellement neutre et qui ne pratique pas une politique 
étrangère au sens usuel du terme, se rende compte de la nécessité de con- 
naître les problèmes de l'Est. Il s'écoulera davantage de temps encore jus- 
qu'à ce que l'on se décide à prendre les mesures qui sont indispensables pour 
réparer les négligences passées. On conçoit dès lors que l'initiative visant 
à promouvoir l'étude des problèmes de l'Est ne pouvait partir que de parti- 
culiers,. 


Les débuts de l'étude des problèmes de l'Est en Suisse 


Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les quelques spécialistes 
qui se vouaient à ces recherches s'y livraient en marge de leurs occupations 
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professionnelles. Ils ne pouvaient compter sur l'appui de personne. Il suffit 
de mentionner le prof. Valentin GITERMANN, auteur d'une excellente « His- 
toire de Russie », le prof. Fritz LIEB («Russland unterwegs>) et Ernest 
JUCKER qui, en se fondant sur des souvenirs personnels, a publié divers 
ouvrages populaires sur la Russie nouvelle (< Erlebtes Russland », « Sibi- 
riens Wälder Raunen »). 


Les étudiants désireux d'acquérir une connaissancé sérieuse de l'Est et 
de ses problèmes se heurtaient à d'insurmontables difficultés. Si les :facul- 
tés de philologie et d'histoire offraient des cours sur la littérature et l'his- 
toire russes, les réalités soviétiques en revanche, étaient entièrement ignorées. 
Les bibliothèques suisses ne disposaient même pas des ouvrages les plus 
élémentaires. Enfin, aucune possibilité de faire une carrière ne s'ouvrait 
à ceux qui auraient voulu se spécialiser dans l'étude des problèmes de 


l'Est. 


Dans un tel « climat », il fallait donc procéder prudemment pour ne, 
choquer personne et pour ne pas provoquer des réactions qui eussent com- 
promis d'emblée les efforts. 


La bibliothèque suisse de l'Est européen 
rt tt css 


Lors du coup d'Etat communiste de Prague, j'avais rassemblé, un peu 
au hasard, quelque deux cents ouvrages sur le communisme et les problèmes 
de l'Est. Cet événement appelait une réaction. Je fondai alors un service 
de presse qui fit naturellement grandir le besoin de documentation : paralle- 
lement, de larges milieux se persuadaient lentement de la nécessité d'une 
étude systématique et scientifique des problèmes de l'Est. 


Après trois ans, le manque d'argent et de temps a entraîné la disparition 
de ce service de presse. À l'issue de mes études, j'ai fait un stage à l'Institut 
d'études russes d'une université américaine. 


Quant à la bibliothèque, elle avait atteint progressivement une telle 
ampleur, et elle exigeait tant d'argent, que son entretien dépassait lés possi- 
bilités d'un particulier, C'est pourquoi des pourparlers sont en cours depuis 
longtemps pour engager les pouvoirs publics à prendre en charge les dé- 
penses. Pour faciliter la réalisation de cet objectif, la bibliothèque, qui est 
un instrument scientifique à la dispostion de chacun, a été transformée en 
une fondations autonome. Bien que le problème du financement ne soit pas 
encore entièrement résolu, on a lieu d'espérer qu'il est en voie de l'être. 


La bibliothèque vise à rassembler la littérature qui expose la doctrine 
communiste et ses applications tant dans les régions assujetties à l'Union 
soviétique que dans les pays sur lesquels elle s'emploie à étendre son in- 
fluence. Elle compte aujourd'hui un peu plus de 18.000 volumes répartis 
entre les domaines suivants (entre parenthèses: nombre approximatif de 
volumes par domaine) : 


1. Marxisme, histoire du socialisme (700) 

2. Histoire de la Russie et de l'U. R. S. S. (2.000) 
3. Philosophie, idéologie (700) 

4, Athéisme et religion en U. R. S. S. (250) 

5. La politique étrangère de l'U. R. S. S. (450) 


\ 
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6. Droit et justice (800) 

7. Léninisme - stalinisme (900) 

8. L'éducation en U. R. S. S. (800) 

9. Armée (300) 

10. Les Internationales communistes (250) 

11. Le travail forcé en U. R. S. S. (250) 

12. Economie, politique économique, théorie économique (3.000) 
13. La politique des nationalités et les nationalités (450) 
14. Ouvrages occidentaux sur l'U. R. S. S. (1.000) 

15. Littérature, beaux-arts et culture (1.000) 

16. Pologne (400) 

17. Yougoslavie (400) 

18. Roumanie (200) 

19. Tchécoslovaquie (250) 

20. Hongrie (400) 

21. Allemagne orientale (1.600) 

22. Europe occidentale et Amérique du Nord (600) 

23. Asie et Afrique (400) 

24. Chine (500) 


25. Bibliographie, lexiques, manuels divers, dictionnaires (540) 


La Bibliothèque est actuellement abonnée à quelque 500 journaux et 
périodiques dont 130 proviennent directement de l'U. R. S. S., de 10 à 25 
de chacun des pays satellites et plus de 180 de l'Occident. Le stock des 
microfilms porte sur 60.000 pages imprimées, dont les trois quarts concernent 
les problèmes économiques, et un quart l'idéologie. Les archives contiennent 
70.000 articles de journaux environ, dont la moitié ont été catalogués jus- 
qu à maintenant. 


Un index par matières est en voie d'établissement, il sera achevé d'ici 
deux ans environ. Les fiches seront multicopiées ; les bibliothèques pourront 
s'y abonner. La classification est basée sur une variante du système Tropov- 
skij, fondé lui-même sur lé système décimal international. Nous disposons 
d'une cartothèque complète des auteurs, qui comprenait jusqu'en 1959, les 
auteurs d'articles de journaux et périodiques. Elle compte quelque 70.000 
fiches; cependant, elle n'est tenue que partiellement à jour parce qu'elle sera 
remplacée par le nouveau catalogue par matières. 


La Bibliothèque suisse de l'Est peut être considérée comme l'une des 
sources de documentation les meilleures et les plus complètes de l'Occident. 
C'est un instrument de travail scientifique. 


L'Institut Suisse de l'Est 
© —— 


Le soulèvement hongrois a fait grandir le besoin d'une information 
objective et exhaustive. Nous avons développé le service des conférences, 
et créé un nouveau service de presse. Le nombre des collaborateurs s'est 
lentement accru; l'Institut offre aujourd'hui un champ d'activité à ceux qui 
veulent se spécialiser dans l'étude des problèmes de l'Est. 

Depuis 1958, nous publions un service d'information (en allemand). Il 
s'agit d'une revue de presse systématique qui englobe JU. R. S. S., la 
Bulgarie, la R. D. À., la Yougoslavie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécos- 
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lovaquie, la Hongrie et la Chine. Les informations les plus importantes pour 
l'Occident font l'objet d'une mention, d'un résumé ou d'une traduction com- 
plète; un bulletin hebdomadaire est consacré à chacun de ces pays. Pour 
chaque pays, un index alphabétique est établi trimestriellement. Ces neuf 
services totalisent une centaine de pages environ par semaine. Ils sont adres- 
sés avant tout aux organes gouvernementaux, aux instituts scientifiques, aux 
services des recherches économiques des grandes banques et entreprises. 
Cette information leur épargne non seulement la peine‘de dépouiller eux- 
mêmes la presse, mais aussi des dépenses considérables. 


Depuis 1959, l'Institut publie un service économique destiné notamment 
aux entreprises qui participent directement ou indirectement à l'exportation. 
Il renseigne de manière succincte sur l'évolution économique dans le bloc de 
l'Est et comprend chaque semaine une étude sur un sujet spécial. Ce service 
comporte une quinzaine de pages par semaine. 


L'Institut publie à intervalles irréguliers, des monographies et docu- 
ments. 


L'Institut compte actuellement 18 collaborateurs. C'est un organisme 
privé, dont quelques particuliers ont accepté d'assumer le financement jus- 
qu'au moment où les diverses publications fourniront des recettes suffisan- 
tes. L'Institut est absolument indépendant. Il vise exclusivement à étudier 
l'évolution dans les régions de l'Est et à communiquer les résultats de ses 
recherches aux milieux intéressés. 


La publication du périodique hebdomadaire « Der klare Blick > con- 
tribue à la réalisation de cet objectif. Les montants versés par les 9.500 
abonnés constituent la principale ressource de l'Institut. Des efforts sont 
actuellement déployés pour faire de cette publication un instrument d'infor- 
mation plus large. Sous le titre de « Swiss Press Review and News Re- 
port », nous publions un service de presse destiné aux rédacteurs des jour- 
naux d'Afrique et d'Asie. Une édition française est envisagée. 


À la condition que le financement de l'Institut soit assuré dans un 
délai prévisible, il est appelé de toute évidence, par son activité scientifique, 
à apporter une contribution essentielle à la connaissance de la situation poli- 
tique mondiale, et de son évolution. La neutralité suisse, le fait qu'aucune des 
ressources financières n'est occulte, et son effort d'objectivité sont de nature 
à assurer à l'Institut suisse de l'Est le rayonnement et l'influence qu'il mérite. 


Peter Sager. 


Comptes rendus critiques 


Marginal — Cost price — Output control. 
Burnham Putnam BECKWITH. 

Ed. Columbia University Press 

New York, 1955, 277 pages. 


Il est à souhaiter, pour apprécier équitablement cet ouvrage, d'être un 
peu familiarisé avec les œuvres antérieures de l'auteur. 


En 1946, sous le pseudonyme de John Putnam, il publiait une vigoureuse 
défense du socialisme sous le titre « The modern case for socialism», (Ed. 
Meador - Boston). Il y décrivait le développement et le déclin du capita- 
lisme. Il tentait, à son tour, de définir la substance du socialisme. Il affirmait 
que ce système abolirait le chômage; doterait les hommes de la liberté réelle; 
substituerait à l'oligarchie économique la démocratie économique; donnerait 
l'égalité de chance à chaque citoyen; assurerait à chacun la sécurité 
économique; réduirait l'inégalité des revenus; accroîtrait la liberté d'expres- 
sion de la pensée humaine; éliminerait les gaspillages capitalistes (tous les 
gaspillages, dans tous les secteurs; production, transport, distribution, inves- 
tissement, crédit, etc...). 


Ce premier livre important de l'auteur, qui paraît avoir été écrit une 
bonne dizaine d'années après sa sortie de l'Université de la Californie du 
Sud, est une évidente œuvre de jeunesse où la ferveur idéologique l'emporte 
assez souvent sur l'esprit scientifique. 


Deux ans plus tard, en 1948, Beckwith publiait : « The economic theory 
of a socialist economy >» (Ed. Oxford University Press) (1). Il se rangeait 
ainsi résolument parmi ceux que l'on pourrait appeler les socialistes néo- 
utopistes. Il proclamait avec une intrépidité méritoire qu'en 1950 on ne 
pouvait plus se laisser intimider par les vénérables sarcasmes dont Marx 
avait accablé les innombrables disciples de Thomas Morus, de Saint Simon, 
de Fourier, de Robert Owen. Le fait que les Soviétiques n'ont pas dédaigné 
de faire des emprunts furtifs au Saint Simonisme pourrait justifier le compor- 
tement de Beckwith. 


Les nombreuses expériences de socialisme appliqué, en URSS. et 
ailleurs, autorisaient les néo-utopistes à formuler clairement les solutions 
applicables aux problèmes qui se posent dans une économie socialiste. 


D'autres que lui, en même temps que lui, se sont engagés dans cette 
voie. Elle ne manque pas de crânerie. Mais chacun l'avait fait sous forme 
d'article dans lequel il isolait un aspect de la théorie (H.D. Dickinson pour 
la formation des prix par exemple; EF.M. Durbin, Oscar Lange, Maurice 


(1) Ce livre fut, en réalité, commencé dès 1932. Voir dans sa préface. 
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Dobb, A.P. Lerner, R.L. Hall). Il est probable que c'est la première fois 
que la théorie est l'objet d'un traité aussi complet. 


Cet ouvrage traite de la mesure de l'utilité, des conditions préalables 
à la production, du contrôle de la production, de la théorie de la gestion, 
de la distribution du revenu, de la théorie appliquée. 


Le grand mérite de ce livre c'est que la démonstration est basée sur 
une comparaison permanente avec le fonctionnement -de l'économie capi- 
taliste. Cette méthode est appliquée avec une probité exemplaire. 


Les idées développées dans «The economic theory of a socialist 
economy » s'inspiraient de la théorie marginaliste. C'est elle qui est l'unique 
objet du troisième ouvrage de Beckwith. C'est dans ce dernier livre que 
Beckwith se livre à une analyse critique du prix marginal et quil tente 
d'en élaborer une nouvelle formulation, contestant toutes celles qui ont 
précédé celle qu'il propose. 


Il reproche à ses prédécesseurs de s'être bornés à énoncer une théorie 
descriptive de la formation des prix en régime de concurrence imparfaite. 


Ce reproche nous paraît, si pas immérité, tout au moins exagéré (1). 
La lecture de son analyse critique, dont la valeur documentaire est incon- 
testable, le révèle d’ailleurs. 


Quoi qu'il en soit, dès les premières lignes de son introduction, Beckwith 
dissipe toute équivoque, quant à ses intentions. 


« La théorie affirmant que le prix ou le rendement est idéal lorsque 
le prix est égal au coût marginal... s'est appelée théorie du prix fixé 
d'après le coût marginal... et plus rarement la théorie du prix basé sur le 
coût croissant ». 


Beckwith pense que cette terminologie est fallacieuse; parce que la 
théorie a pour but de contrôler le rendement. Au début — début que 
Beckwith fixe arbitrairement à 1936, date des premières publications de 
J.E. Meade sur le sujet — la théorie voulait créer l'instrument du contrôle 
du rendement. Celui-ci devait être accru ou réduit jusqu'au moment où le 
prix devenait égal au coût marginal. Depuis lors, elle fut toujours formulée 
de la même manière. Beckwith fait observer, ce qui est exact, qu'un grand 
nombre d'auteurs se sont tenus à cette version de la théorie sans expliquer 
comment cette égalité parfaite entre le prix et le coût marginal serait obtenu 
soit en contrôlant le prix soit en contrôlant le rendement. Personne, dit-il, 
n'a jamais dit s'il était préférable de contrôler directement le prix plutôt 
que le rendement; où inversément. 


Poursuivant sur sa lancée, Beckwith souligne qu'il existe deux méthodes 
pour atteindre le rendement idéal : 


— contrôle du prix confronté avec le coût marginal; 
— ou contrôle du rendement confronté avec le coût marginal, 


(1) C'est certainement le cas pour Ragnar Frisch et pour Jan Tinbergen qui ont 
« construit » des modèles de politique économique (modèles-décision) tenant compte des 
objectifs poursuivis (téléologiques) d'une politique économique donnée. Ces modèles ne 
sont « descriptifs » que dans la mesure ou ils se servent de l'élément historique pour 
justifier leur prospection. 
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Pour lui, la théorie implique l'emploi de l'une ou l'autre méthode de 
contrôle «ad libitum ». 


Précisant davantage sa pensée, Beckwith ajoute que les prix ne sont 
que des moyens de contrôler la production et la consommation. Ils ne sont 
pas des fins en eux-mêmes. 


On observera combien ce raisonnement présente d'analogies avec les 
thèses de l'économiste soviétique T. Riabouchkine (1). 


Beckwith se prononce sans réserve pour l'analyse isolée de chaque 
problème économique. Il rejette, comme imparfaites, les analyses générales. 
Par contre, il a grand soin de faire la distinction entre les analyses générales 
et les analyses totales; de même qu'il met en garde contre la confusion 
entre analyses isolées et analyses marginales. Il va plus loin encore, dans 
son souci de clarté, quand il ajoute que l'analyse marginale ne peut jamais 
s'appliquer à des périodes prolongées. Pour lui, il y a une contradiction 
dans les termes entre la notion de période prolongée et la notion marginale. 


Ceci est un peu plus qu'une querelle de terminologie. Car Beckwith 
en tire une conclusion discutable et qui sera d'ailleurs discutée (elle l'est 
déjà d'ailleurs entre les théoriciens de l'économétrie) : il affirme que le 
contrôle par la technique du coût marginal et du rendement est supérieur 
au contrôle basé sur le coût moyen. 


Dans le VII‘ chapitre de son ouvrage, celui où il expose ce qu'il 
appelle la théorie pure du contrôle par le coût marginal et du rendement, 
Beckwith formule 9 corollaires à son principe de base 


1) Les prix devraient être égaux pour tous les consommateurs. 

2) Des prix «séparés» devraient être appliqués dans le cas de services 
« facultatifs ». 

3) Plusieurs prix devraient être utilisés afin de couvrir le coût marginal 
d'une marchandise dont les coûts marginaux sont «plus ou moins » 
fixés. 

4) Différents prix devraient être exigés pour la première unité et les unités 
suivantes d'une marchandise vendue en une seule opération. 

5) La plupart des prix devraient varier selon les coûts marginaux en cas 
de cycles réguliers, saisonniers, hebdomadaires voire même quotidiens. 

6) La stabilisation des prix n'est pas économique (Uneconomic). 

7) La somme des prix de produits combinés devrait être égale aux coûts 
marginaux de ces mêmes produits combinés. 

8) Chaque fois que la chose est possible, les salaires devraient être égaux 
à la productivité marginale du travail. 

9) Les taxes sur les prix devraient être égales aux coûts marginaux. 

Il faut immédiatement observer 


a) que la liste de ces corollaires pourrait être allongée pour préciser 
davantage la pensée de l'auteur, si pas sa méthode; 


b) que les corollaires 8 et 9 sont d'une application si pas chimérique 
tout au moins hasardeuse, en régime capitaliste même du capitalisme d'Etat. 
(Ce que l'auteur ne contestera certainement pas.) 


(1) On trouvera les tracés de cette conception dans la traduction française des 
« Essais de statistique économique » (Statistiques & Etudes financières, n° 17-18, 1953). 
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L'auteur conclut de sa savante démonstration que c'est l'investissement 
optimum qui provoque le déficit et non la fixation optimum des prix. 


Beckwith examine ensuite les résultats de l'application de sa théorie 
(Chap. G) dans différents cas concrets : les tarifs des transports routiers, 
de navigation intérieure, les péages des ponts et des tunnels, les tarifs 
postaux, les redevances du téléphone, d'autres services publics, les films, 
les billets de théâtre, les dépenses de loisirs culturels, du prix des livres 
et des périodiques, les marges bénéficiaires dans le commerce de détail, 
les prix d'usine d'articles manufacturés, les commissions prélevées par les 
intermédiaires pour l'achat et la vente de propriétés immobilières. 


Cette partie du livre est à la fois une des plus hardies et des plus 


originales de l'ouvrage. 
*k *X x 


Beckwith consacre 90 pages de son livre à l'histoire de la ou des 
théories marginalistes. ; 


Il s'excuse de négliger les apports des auteurs n'écrivant pas en anglais. 
C'est là une lacune d'autant plus déplorable que son inventaire est d'une 
probité remarquable. Il invoque, entre autres circonstances atténuantes, le 
fait que les théoriciens non anglo-saxons n'ont guère discuté la théorie! 
À part le Scandinave Ragnar Frish, il ignore délibérément les Français 
Roy et Divisia. Aucune mention de Kalecki. Et ce qui paraît plus impar- 
donnable, il ne dit pas un mot de Jan Tinbergen, dont le grand ouvrage 
« Econométrie > a paru en édition française, dès 1954 — un an avant le 
sien (1). Ni ses compatriotes Moore et Schultz ne sont mentionnés. Pas 
plus d'ailleurs que Leontieff, ce Russe devenu Américain. Un petit coup 
d'œil sur le grand ouvrage de notre éminent collègue de l'Université de 
Louvain, Léon Dupriez (Philosophie des conjonctures économiques - Ed. 
Nauwelaerts - Louvain - 1959) lui prouverait que des économistes, pas 
nécessairement spécialisés, peuvent faire des observations méritant d'être 
méditées par les «économétristes». C'est certainement le cas pour André 
Vincent. 


Cette histoire critique de la théorie constitue, telle. qu'elle est, une 
substantielle contribution à la connaissance de la doctrine. 


Elle remonte à l'Allemand Launhardt qui, dès 1885, l'avait appliquée 
aux tarifs des chemins de fer. Kurt Wicksell, le fondateur de l'école suédoise, 
l'étendit à toutes les entreprises d'Etat. 


Beckwith conteste que l'Italien Pareto apporta un enrichissement quel- 
conque à la théorie. Il ne se montre pas plus indulgent pour Baronne, le 
disciple du précédent. Il ne méprise pas, par contre, la contribution de 
Lindhal, le disciple de Wicksell. 


Beckwith mentionne l'Américain J.M. Clark qui rejette la théorie comme 
inapplicable en régime capitaliste. (Voir notre remarque supra au sujet 
des corollaires 8 et 9 de Beckwith lui-même.) 

Beckwith consacre, à juste titre, tout un chapitre (V) à la théorie de 
Marshall suggérant de subsidier certaines industries et d'en taxer d'autres 


(1) L'édition anglaise du livre de Tinbergen a paru, «en anglais, dès 1950 chez 
George Allen & Unwin, a 
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afin d'atteindre le rendement idéal. Il associe naturellement Pigou à la sug- 
gestion de Marshall. Il l'accuse de confusion dans sa méthodologie. Il crédite 
D.H. Robertson d'avoir esquissé correctement la théorie. Il reproche à S.F. 
Shove (1928) d'avoir discuté la proposition taxe-subside de Marshall de 
manière obscure. 

L.M. Fraser poursuivit l'attaque contre la suggestion de Marshall. 

Beckwith pense que Mrs Joan Robinson a esquissé la théorie telle 
qu'il la conçoit (dans son ouvrage «The Economics of imperfect compe- 
tition » - 1933). Il signale en passant les efforts de R.F. Kahn de reprendre 
à son compte les critiques de Shove. 

Poursuivant son inventaire, l'auteur s'étonne que les économistes socia- 
listes aient attendu 1936 avant de tourner leur attention vers la théorie du 
coût marginal; ceci coïncidait avec le fait que les socialistes participaient 
au pouvoir, à cette époque, dans la plupart des pays européens. Mais, selon 
lui, leur exploitation de la théorie fut aussi fautive que celle de Poigu 
(Beckwith cite l'Anglais H.D. Dickinson en exemple). 


De son côté, comme on le devine, F.A. van Hayek ne s'occupa de la 
théorie que pour la combattre. 

Beckwith donne à J.E. Meade (1936) le crédit d'avoir formulé claire- 
ment le principe que le rendement des entreprises d'Etat doit être accru 
jusqu'au moment où les prix atteignent le niveau des coûts marginaux. 

La même année, l'Américain Allan Sweezy développe l'idée que les 
prix doivent être égaux aux coûts marginaux, en régime socialiste, dans 
les entreprises où le coût diminue. 

E.F.M. Durbin, un autre économiste socialiste, en décembre 1936, tente 
de démontrer que le calcul économique rationnel peut être appliqué avec 
succès dans une société socialiste. 

Toujours au cours de la même année, le Polonais Oscar Lange se 
prononce pour la méthode de contrôle basée sur le coût moyen plutôt que 
sur le coût marginal. Tandis que Lerner critiquant la théorie de Lange souli- 
gnait qu'un prix optimum nest pas nécessairement un prix équilibré. Et 
on sait combien les recherches de Lerner ont contribué à faire progresser 
le concept d'optimum économique. (1) 


Beckwith poursuit son analyse critique en examinant successivement 
les travaux de Maurice Dobb, du Norvégien Hoff. 

La dernière partie de ce chapitre, à la fois descriptive et critique, pré- 
sente d'autant plus d'intérêt que Beckwith s'attarde assez longuement, et 
à juste titre, sur les tentatives d'application de la théorie du contrôle des 
prix faites par deux Américains Harold Hofelling et R.M. Montgomery aux 
chemins de fer et aux services publics. Ces deux économistes furent suivis 
par l'un de leurs collègues à l'Université Columbia de New York. 


Enfin, C.W. Thompson, W.R. Smith, W.A. Lewis, eux aussi, étudièrent 
l'application du calcul économique aux services publics. 

Ces efforts ne furent pas tous approuvés. E.W. Clemens de l'Université 
de Maryland les condamna comme inopportuns. 


(1) On sait que Lerner $e retira, Vers 1944, de la Fabian Society et se rapprocha 
des libéraux interventionnistes. 
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De leur côté, Irston R. Barnes et Emery Troxel (Wayne University) 
se montrèrent assez circonspects. 


Quant aux Anglais (AM. Henderson - Manchester) ils le furent 
encore bien davantage. 


L'étude approfondie que Beckwith fait des réactions des économistes 
tenants du capitalisme est au moins aussi édifiante que tout ce qui précède 
(Coase, Nordin, Bergson, Norris, etc... semblent rejeter la théorie «en 
bloc >). Elle est très objective. Et elle fait souhaiter qu'un inventaire aussi 
complet soit fait en Europe Occidentale et Orientale. 


* * * 


Ceux qui suivent attentivement les travaux de notre Centre National 
pour l'étude des pays à régime communiste liront avec curiosité l'ouvrage 
de Beckwith qui ne renie à aucun moment sa stricte orthodoxie socialiste. 
L'auteur s'est aussi inspiré, à certains endroits de son œuvre, de l'expérience 
soviétique. (Bien que ses sources bibliographiques ne trahissent pas cette 
évidente sympathie.) 

Les travaux de Béckwith sont de nature à mieux faire comprendre 
l'usage, un peu subreptice, que les théoriciens soviétiques ont fait de l'écono- 
métrie à laquelle ils ont fait, de bonne heure, des emprunts aussi furtifs 
que substantiels. 


K. Ostrovityanov (1) avait, avec autant de discrétion que de perti- 
nence, rappelé aux doctrinaires du marxisme que l'économie de marché 
impliquant l'emploi de la monnaie dans le secteur de l'échange ne séva- 
nouirait pas en une nuit, au lendemain de la révolution. Peut-être ces fréné- 
tiques délirants pouvaient-ils invoquer comme circonstances atténuantes les 
périodes « pathologiques >» du communisme de guerre et de la N.E.P. Et 
peut-être avaient-ils mal lu les œuvres de Lénine (2). Nul mieux que le 
vénéré chef de la révolution russe n'avait stigmatisé la supercherie du 
communisme de guerre qui n'était quune outrageante parodie du commu- 
nisme tout court. 


Lénine, à qui le bon sens n'a jamais fait défaut, insistait au contraire 
sur la nécessité de développer le commerce (ce mot étant pris par lui dans 
son sens le plus rigoureusement « capitaliste »), de consolider le système 
monétaire, le régime du crédit et des finances. Le père de la révolution 
mettait en garde contre l'abolition prématurée de la monnaie. Il montrait 
que cette réforme radicale devait être précédée d'une métamorphose com- 
plète impliquant des changements techniques et fonctionnels, surtout dans 
le secteur de l'organisation de la distribution à des millions de consomma- 
teurs. Il n'oubliait pas non plus le rôle de l'or dans les échanges interna- 
tionaux, 

C'est exactement ce que l'URSS. fait depuis 43 ans. 

Comme elle connaît toujours la monnaie, le calcul des prix de produc- 
tion, les investissements calculés en argent, etc..., avec le don exceptionnel 
de pragmatisme qu'elle possède, il est tout naturel qu'elle ait eu recours 
aux méthodes de l'économétrie. 


(1) Dans la revue « Kommunist », n° 13, septembre 1957. 
(2) Volume XXXII (en russe). 
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L'Académie des Sciences de l'U.R.S.S. invita à sa tribune un théoricien 
russe, naturalisé Américain, Leontieff; bien qu'il se soit exprimé avec beau- 
coup d'impertinence à l'égard de K. Marx (1), Leontieff s'est illustré par 
son système d'analyse économique connu sous le vocable de Input - Output 
{The structure of American Economy - 1941). 


D'ailleurs, bien avant d'interroger Leontieff sur sa méthode, L.V. Kanto- 
rovich, un mathématicien de Léningrad, correspondant de l'Académie avait, 
dès 1939, à la demande du trust soviétique de bois contreplaqué, élaboré 
le plan de production particulier de cette industrie en utilisant une métho- 
 dologie s'inspirant de la programmation linéaire la plus stricte (2). 


Pour terminer sur ce point, faisons observer que Marx n'a jamais cru 
à la possibilité du calcul économique en régime capitaliste. Malheureusement, 
dans le 3° livre du «Capital» il établit une fâcheuse confusion entre 
l'intérêt à court terme et l'intérêt à long terme. 


* Lé * 


L'œuvre de Beckwith se distingue par son courage intellectuel, son 
originalité et sa clarté. 


Ce courage franchit parfois les frontières de la témérité, voire même 
de la présomption. Son exubérance est heureusement corrigée par une 
probité scientifique d'une telle candeur qu'elle lui fait grand honneur. 


Cependant, les méthodes de l'économétrie se sont, heureusement, révélées 
d'une miraculeuse plasticité. Elles devaient l'être, sans quoi la théorie se 
serait disqualifiée. 

Il n'est pas donner à tout le monde de manier, avec succès, le délicat 
pantographe de l'économétrie. Il s'est révélé fort compliqué à l'usage. Plût 
au ciel que les «usagers», pour déterminer ou simplement comprendre les 
relations quantitatives de la vie économique, se soient bornés à utiliser 
les ressources de la théorie économique, se soient bornés à utiliser les res- 
sources de la théorie économique, celles des mathématiques et celles de la 
statistique. Il est apparu rapidement que d'autres disciplines, que d'autres 
facteurs ont fait irruption, comme variables, dans le calcul économique. Que 
l'on considère, par exemple, en ce qui concerne les macro-décisions que 
doivent prendre les grandes organisations internationales des Nations Unies 
comme {Organisation de l'alimentation et de l'agriculture, l'Organisation 
mondiale de la santé, les institutions internationales de crédit, le rôle 
que jouent les facteurs financiers, la biologie, la démographie, la diététique 
voire même l'ethnologie et l'anthropologie. À moins que tous les économé- 
tristes soient des encyclopédistes, ils doivent nécessairement faire une grande 
part à la subjectivité dans le choix et l'édification des « modèles >» surtout 
s'il s'agit de «modèles» à long terme. 

Qui donc a dit que le radar n'était pas la navigation? 


Quant à l'originalité de Beckwith, elle nous paraît purement circons- 
tancielle. La lecture de ses ouvrages donne l'impression qu'elle est le produit 
de sa solitude. Il semble que Beckwith ait moins pratiqué la recherche en 


(1) «These Theories » (Les théories économiques de Marx) « do not hold water ». 
Leontieff : «The signifiance of Marxian Economics for present days economic theory » 
in « American Economic Review», XX, VIII, mars 1938. 

(2) «Izvestia» du 28 avril 1959. Article de Ya. Lukomsky et Ye. Serchuk. 
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équipe que le travail solitaire. La première méthode a l'inconvénient d'encou- 
rager une synchronisation exägérée de la pensée scientifique. Mais elle est, 
un témoin sévère pour l'orgueil et la présomption. 


Beckwith n'a pu se dérober à participer — probablement bien malgré 
lui — aux épuisantes querelles de la terminologie. Son observation au sujet. 
de Pigou, à ce sujet (p. 45) ne manque pas de finesse. Il a heureusement 
échappé aux pièges des citations «ad nauseum> que certains marxistes 
pratiquent avec une délirante dévotion. 


Il s'est souvenu, à temps, que les néologismes enrichissent toujours le 
vocabulaire, mais qu'ils appauvrissent parfois la clarté. 


Arthur Wauters. 


Leo HUBERMAN & Paul M. SWEEZY : 
Cuba - Anatomy of a Revolution. 
Monthly Review Press, New York, 1960, 176 p. 


Dire que MM. Huberman et Sweezy sont de fervents « supporters » 
de la révolution cubaine serait en-dessous de la réalité : ils font plus que 
l'admirer, ils l'envient, et ne s'en cachent pas. (1) Et il faut bien recon- 
naître que leur enthousiasme est communicatif, car le mouvement cubain, 
tel qu'ils nous le présentent, se révèle sympathique à bien des égards! 


Le point de départ de leur étude, c'est la déclaration d'un journaliste 
américain (2) qui disait n'avoir jamais vu, au cours de toute sa carrière, 
«une histoire aussi maltraitée, aussi mal comprise et aussi mal interprétée 
que la Révolution cubaine». Ce livre est donc destiné à rectifier l'image 
que le public — et essentiellement le public américain — se fait de cet 
événement. 


C'est ce qui nous vaut une excellente analyse de la Révolution cubaine, 
considérée — ne l'oublions pas — par des socialistes américains. C'est-à-dire 
que si l'on fait la part de leur légitime enthousiasme pour le mouvement 
cubain, il ne nous en reste pas moins une destruction systématique, et 
salutaire, de tous les mythes et de toutes les fausses interprétations répandues 
à ce sujet par les politiciens du monde capitaliste. 


Quant à l'attitude des auteurs envers leur propre pays et leur propre 
Gouvernement, elle se passe de commentaires. Disons seulement que la 
critique de MM. Huberman et Sweezy est plus que sévère, et qu'en toute 
circonstance la haine des Cubains pour les Etats-Unis leur paraît justifiée 
par les terribles égarements de la politique américaine. (3) 


Pour situer le problème, MM. Huberman et Sweezy analysent le 
«background » de la Révolution cubaine, en mettant l'accent sur l'interaction 


(1) «In Cuba they are actually doing what young people all over the world are 
dreaming about and would like to do... », p. 93. 

(2) Herbert Matthews, du New York Times», 21 avril 1960. 

(3) Entre autres erreurs capitales, les Etats-Unis se sont acquis la réputation — 
souvent justifiée, hélas ! — de soutenir les dictatures ! Voilà qui sera bien difficile à 
effacer de l'esprit du «tiers monde», dont les Etats-Unis et l'U.R.S.S. se disputent 
actuellement les faveurs. | 
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des trois facteurs déterminants : la richesse du pays (4), la pauvreté du 
peuple, et la domination étrangère. Selon eux, la cause de tous les maux, 
à Cuba, c'est le sucre, cette formidable richesse qui a suscité de terribles 
convoitises. Toute l'économie cubaine ayant été sacrifiée au sucre (5), les 
grandes crises mondiales menèrent le pays à de véritables désastres, dont 
les Américains profitèrent pour renforcer leur domination économique sur 
l'île — désastres qui sont une fois de plus la preuve des réels dangers de 
la monoculture. 


Après quelques pages consacrées à la personnalité du leader cubain, 
à sa formation et à ses antécédents (6), les auteurs s'attachent à décrire 
la longue épopée de Fidel Castro et de ses hommes, depuis l'assaut manqué 
de la forteresse de Moncada, le 26 juillet 1953, jusqu'à la conquête définitive 


du pouvoir, le 1° janvier 1950. 


Au succès de cette poignée d'hommes — qui au départ étaient au 
nombre de quatre-vingts qui se retrouvèrent à douze seulement à la Noël 1956 
après leur débarquement sur les rivages de Cuba, et qui avec une armée 
quarante fois plus réduite que celle de Batista reconquirent militairement 
toute l'île en deux ans —, à cette extraordinaire performance il n'y a qu'une 
explication possible, c'est que l’armée de Fidel Castro bénéficiait du soutien 
d'une très grande partie de la population, et principalement des paysans. 
Ajoutons à cela les qualités de stratèges des dirigeants révolutionnaires 
cubains, leur parfaite maîtrise de la guerre de guérillas, et nous aurons la 
clé des succès militaires de la Révolution cubaine. 


Quant à la réussite politique et sociale du nouveau régime instauré par 
la Révolution, c'est tout autre chose. Assez paradoxalement, le plus grand 
avantage des nouveaux gouvernants cubains a été leur inexpérience politique; 
en effet, à Cuba l'expérience politique ne pouvait être autre chose qu'une 
expérience de l'hypocrisie, de l'exploitation et du vol. D'autre part, les 
améliorations à réaliser dans l'immédiat étaient simples et évidentes; elles 
ne demandaient qu'un peu de sympathie humaine, un simple désir de justice, 
et surtout le rejet des tabous de l'idéologie bourgeoise. N'exagérons rien 
Si les domaines à améliorer — fiscalité, enseignement, santé publique, bien- 
être... — étaient évidents, les moyens pour y parvenir ne l'étaient pas 
toujours autant. Et si leur science avait l'avantage d'être toute neuve, elle 
présentait de ce fait pas mal de lacunes, mais ils en avaient conscience et 
ils y remédiaient par une immense bonne volonté. En conséquence de ce 
qui précède, le bon sens est la première caractéristique commune à toutes 


(4) Cuba était, même avant la Révolution, l'un des pays sous-développés les plus 
riches du monde. Dans un ouvrage publié récemment, Paul Hoffman, ancien administrateur 
du Plan Marshall, classifiait 100 pays sous-développés en quatre catégories, en se basant 
sur le revenu moyen par tête. D'après les résultats de ses travaux, 52 pays tombaient 
dans la catégorie inférieure à 100 dollars par an, 23 dans la catégorie 100 à 199 dollars, 
16 dans la catégorie 200 à 299 dollars et 9 dans la catégorie 300 à 699 dollars. Cuba 
est l'un de ces neuf là ! (P.G. Hoffman : « One hundred countries, one and one quarter 
billion people », Washington, 1960). : | hp 

(5) Un exemple : les richesses forestières de Cuba — cèdre et acajou — ont été 
sacrifiées pour permettre l'extension des terres consacrées à la culture des fameuses 
cannes. 

(6) Contrairement à ce qu'on pourrait croire, Fidel Castro Ruz est issu d'une 
famille aisée : son père possédait une plantation de sucre florissante et la famille Castro 
était considérée comme riche. 

Fidel Castro est docteur) en droit diplômé de l'Université de La Havane. De 1950 
1953, il a exercé la profession d'avocat dans la capitale cubaine, s'attachant surtout 
défendre les travailleurs, les petits paysans et les prisonniers politiques. 


[SEE 
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les réformes apportées par le régime révolutionnaire. Deuxième caracté- 
ristique : Les commentaires sur Cuba sont unanimes à souligner l'originalité 
et la hardiesse des réalisations du nouveau Gouvernement cubain, qui a 
le grand mérite de ne pas importer des solutions toutes faites; chaque 
mesure est repensée en fonction des besoins cubains et adaptée aux conditions 
spécifiques du pays. L'ouvrage en question développe ce trait en particulier 
dans le domaine de l'éducation. Mais le Professeur René Dumont l'a égale- 
ment mis en lumière dans un récent article consacré à l'agriculture 
cubaine. (7) Enfin un élément important qui a joué en faveur du Gouver- 
nement révolutionnaire, c'est que les circonstances lui ont permis de gagner 
plusieurs années dans ses réalisations, en raison des énormes potentialités, 
inutilisées ou mal utilisées, que possédait encore le pays au moment de la 
Révolution. (Ici également, on peut citer le domaine de l'agriculture, qui 
en est un exemple frappant.) 


Après avoir donné les grandes lignes des réformes économiques et 
sociales introduites par le nouveau régime cubain, il reste aux auteurs à 
déterminer de quelle sorte de régime il s'agit. 


La question ne peut être résolue sur la base de textes idéologiques ou 
de programmes, car dans aucun des discours de Fidel Castro il na été 
possible de découvrir une tentative de caractériser l'ordre social établi par 
la Révolution. C'est ce qu'a également constaté Jean-Paul Sartre qui, après 
sa visite à Cuba en mars 1960, a écrit : «L'originalité de cette révolution 
consiste précisément à avoir réalisé ce qui était nécessaire sans chercher 
à le définir au moyen d'une idéologie préétablie ». 

Lorsqu'on s'obstine à vouloir donner un nom à la nouvelle société 
cubaine, la réponse que l'on s'attire généralement de la part des Cubains 
eux-mêmes est celle-ci : «Le Gouvernement cubain et la Révolution ne sont 
ni capitalistes, ni communistes, mais simplement cubains et humanistes | » 


Pour MM. Huberman et Sweezy, la réponse ne fait pas de doute : 
le nouvel Etat cubain est un Etat socialiste, parce que le secteur dynamique 
et décisif de l'économie cubaine est le secteur public; et cela d'autant plus 
que la politique économique du Gouvernement est dirigée par une autorité 
centrale suprême en voie d'institutionalisation par la création de la Com- 
mission de Planification et de son secrétariat. 


Le simple fait que tout le champ des nouvelles industries (impliquant 
à ce stade des investissements et du personnel technique étrangers) est 
réservé uniquement au secteur public, suffirait à assurer une prédominance 
relativement rapide du secteur public dans le domaine industriel, tant le 
développement industriel était réduit du temps de Batista, et tant la récente 
poussée d'industrialisation manifeste de vitalité. 


Dans les campagnes, la politique du Gouvernement est de promouvoir 
et d'encourager la coopération entre les petits fermiers, et certains exemples 
positifs permettent de croire que l'ensemble des fermiers cubains se trouvera 
bientôt sur la voie de la collectivisation agricole. 


Enfin les auteurs ajoutent que, conformément aux principes directeurs 
de la politique gouvernementale cubaine, il y a de fortes probabilités pour 


(7) René Dumont : « Discussions avec Fidel — Comment la révolution fidéliste est 
en train de gagner son pari économique ». — « L'Express », n° 484, 22 septembre 1960, 
D 2# 


| 
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que les entreprises d'intérêt public encore détenues par des intérêts privés 
soient nationalisées en temps voulu. (8) 


Or, s'il y a à Cuba une « bourgeoisie nationale », elle est relativement 
réduite et faible. La grande entreprise est aux mains des Américains ou de 
Ceux « qui s'identifient plus aux Etats-Unis qu'à leur propre pays >. Ceux-là 
constituent réellement la « grande bourgeoisie » et sont violemment contre- 
révolutionnaires; il est impossible que le régime actuel ne mette pas progres- 
sivement la main sur la portion de l'économie qui leur appartient encore. 


Si la situation évoluait comme le prévoient les auteurs de l'ouvrage, 


lle secteur public s'accroîtrait considérablement dans les prochains mois, 


| 


pour en arriver à ne plus laisser au secteur privé que : 1° les quelques 
industries contrôlées par la bourgeoisie nationale (textiles, etc...); 2° les 
petits commerces et les artisanats des villes. Réduit à de telles dimensions, 
le secteur privé ne serait plus incompatible avec l'épanouissement d'une 
société socialiste. 


MM. Huberman et Sweezy abordent ensuite un problème brûlant, qui 
est de déterminer le rôle du communisme dans l'actuel régime cubain. 


Il faut d'abord rappeler une première chose, c'est que les communistes, 
au contraire de Fidel Castro et ses hommes. visent un objectif unique et 
bien précis, qui consiste à édifier une société socialiste. Cependant ils ont 
été forcés de constater que les mesures prises par le nouveau régime, quoique 
n'étant pas dictées par des considérations idéologiges, tendaient objecti- 
vement dans la direction qu'ils souhaitaient eux-mêmes. Le ce fait, il était 
normal qu'ils apportent leur appui au régime ,consacrant toute leur énergie 
à promouvoir la politique gouvernementale, sans que soient nécessaires les 


habituels slogans et campagnes, puisque le Gouvernement faisait de lui-même 


ce qu'ils auraient voulu lui voir faire. 


Le Gouvernement cubaiñ, de son tôté constatant que les communistes 
mettaient toutes leurs forces au service de la Révolution et de la politique 
gouvernementale, n'avait aucune raison objective de repousser leur aide; 
et il n'avait aucune raison’ subjective non plus, puisque ce Gouvernement 
n'avait de par lui-même aucune idéologie pré-établie. 

Si l'on ajoute à cela le fait que, à l'intérieur du pays comme à l'étranger, 
ceux qui agitent le plus le spectre du communisme sont précisément les 
ennemis les plus acharnés de la Révolution, l'on comprendra aisément que 
le Gouvernement cubain ait été heureux d'accueillir la coopération commu- 
niste. 


Ce qui précède signifie-t-il que les communistes travaillent à acquérir 
une position qui leur assurera le contrôle du régime ? 


(8) Des éléments postérieurs à la publication du livre, qui date de mai 1960, ne 
peuvent que confirmer la clairvoyance des auteurs en cette matière : 
— le 1er juillet 1960 : toute l'industrie pétrolière américaine est confisquée ; à 
— Je 6 juillet 1960 : la loi autorise la näâtionalisation des sociétés à capitaux américains 
majoritaires ; 
— le 22 juillet 1960 : trois plantations de la Cuban American Sugar Mills Cy. sont 
mises sous séquestre ; ; 
— le 7 août 1960 : vingt-six entreprises américaines de l'ile sont nationalisées. 
Les investissements américains à Cuba atteignaient environ un milliard de dollars, 
que ces nationalisations ont amputé d'environ 750 millions. . 
M. Merlier : « Le pétrole, le sucre et la Révolution cubaine », Econonie et Poli- 
tique, septembre 1960, pp. 43-56. 
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Répondre par l'affirmative reviendrait, pour MM. Huberman et Sweezy, 
à renier toute l'histoire récente de la Révolution cubaine. Bien que ne possé- 
dant pas d'information précise sur l'existence de communistes parmi les 
chefs de la Révolution cubaine, les auteurs de l'ouvrage croient pouvoir 
affirmer que cela semble fort improbable, à en juger par l'histoire du mouve- 
ment révolutionnaire : depuis 1953 jusqu'au milieu de l'année 1958, le parti 
communiste cubain était fort peu partisan du Mouvement du 26 juillet, et 
émettait même de fortes critiques à son égard, car l'un et l’autre rivalisaient 
pour diriger les forces révolutionnaires cubaines; et ce n'est que lorsque 
Fidel Castro fut très proche de la victoire, que les communistes lui offrirent 
leur appui. Ils ne sont donc pas unis aux actuels gouvernants par les liens 
de la lutte commune, et il paraît donc peu probable qu'ils jouissent de la 
confiance de ceux-ci, ni à l'heure actuelle, ni même dans l'avenir. 


La question qui se pose alors est de savoir si les communistes ne sont 
pas en voie d'acquérir une position qui leur permettrait d'enlever à Fidel 
Castro la direction même du mouvement révolutionnaire. 


À cela on peut répondre que les membres du Parti Communiste cubain 
ne sont que 18.000 et u'en dépit de quelques postes importants dans les 
syndicats et de quelques figures marquantes parmi leurs leaders, ils sont 
dans l'ensemble très peu puissants. De plus, toute tentative de ce genre 
— et les communistes en sont convaincus — serait inévitablement vouée 
à l'échec, car elle devrait se heurter à l'immense ferveur populaire dont 
jouissent Fidel Castro et ses hommes. 


La situation pourrait être différente dans l'avenir, notamment en raison 
de ce que le système empirique, qui fonctionne admirablement à l'heure 
actuelle (9), ne pourra durer éternellement : le moment n'est pas très éloigné 
où surgira le besoin d'un appareil politique cohérent pour servir d'intermé- 
diaire entre les dirigeants et la masse populaire. Dans de telles circonstances, 
le Parti communiste cubain, qui comme tous les partis communistes du monde, 
est précisément destiné à remplir une telle fonction, aurait la possibilité 
d'accéder aux postes-clés du régime. Mais cela suppose qu'au moment où 
cette nécessité deviendra impérieuse, le Parti communiste soit seul capable 
de jouer ce rôle intermédiaire d'une importance capitale. Or, MM. Huberman 
et Sweezy font confiance aux extraordinaires ressources d'énergie dont la 
Révolution cubaine a déjà fait la preuve, pour remédier à cette lacune, en 
faisant — suggèrent-ils, par, exemple — du Mouvement du 26 juillet, qui 
a actuellement le caractère d'une association symbolique, un authentique 
parti politique. Dans ce cas, les communistes cubains ne commettraient pas 
de plus grave erreur que de rivaliser avec Fidel Castro pour la direction 
des forces révolutionnaires, S'ils le faisaient, ils seraient perdants d'avance, 
et occasionneraient le plus grand dommage à la cause de la Révolution, qui 
en définitive est aussi leur cause (10). Tandis qu'en continuant dans la voie 
actuelle, le Parti communiste cubain pourrait arriver à jouer un rôle important, 


(9) Telle est l'opinion des auteurs de l'ouvrage. Mais d'autres informations font 
mention d'une désorganisation qui pourrait faire penser que cet équilibre spontané n'est 
pas aussi miraculeux qu'on veut bien le dire. Cf. « L'Express », n° 478, 11 août 1960, 
pp. 23-24, 


(10) Ceci peut paraître une conception assez utopique de la politique communiste en 
général ! Peut-être les communistes cubains sont-ils différent des autres. 
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et sous certains aspects indispensable, quoique subordonné, dans l'édification 
du socialisme à Cuba. (11) 


En conclusion sur ce sujet, les auteurs estiment que toutes les accusations 
portant sur le caractère soi-disant communiste de la Révolution et du Gouver- 
nement cubains sont de nature à cacher le fait qui est historiquement le plus 
important : c'est la première fois qu'une révolution authentiquement socialiste 
a été réalisée par des non-communistes. Auparavant aucun mouvement 
socialiste n'avait fourni l'effort nécessaire pour remplacer capitalisme par 
socialisme; seuls les partis communistes avaient eu assez de détermination 
pour le faire; les auteurs de l'ouvrage estiment que cet élément plus que tout 
autre a fait du communisme le formidable mouvement mondial qu'il est 
aujourd'hui. De ce point de vue, il ne fait pas de doute que l'exploit réalisé 
par Fidel Castro et son équipe soit de nature à ouvrir de nouvelles perspec- 
tives, non seulement dans le domaine de la pensée socialiste, mais également 


dans le domaine de l'action révolutionnaire. 


MM. Huberman et Sweezy estiment donc que la Révolution cubaine 
n'est pas menacée de l'intérieur (12) et que son avenir, qui s'annonce 
favorable, dépendra surtout des relations internationales, et principalement, 
cela va de soi, des réactions des Etats-Unis. 


Ces réactions peuvent se manifester dans trois domaines différents 


1) Sur le plan politique et diplomatique tout d'abord : les principaux 
objectifs américains sont de semer la confusion et la division parmi les 
partisans de la Révolution à Cuba même, d'isoler Cuba diplomatique- 
ment (13), et de discréditer la Révolution cubaine aux yeux de ses 
partisans possibles à l'étranger. La plus belle réussite serait naturellement 
de préparer ainsi le terrain pour une bonne contre-révolution; mais en 
tout état de cause, ces méthodes serviront toujours à affaiblir le régime 
révolutionnaire et à réduire sa résistance à d'éventuelles attaques écono- 
miques ou militaires. 

Les Etats-Unis se sont attiré quelques succès en brandissant le 
spectre du communisme (14), et en jouant sur la crainte des dernières 
dictatures d'Amérique Latine, directement menacées par l'exemple cubain. 

Mais de son côté, le régime cubain a marqué des points en utilisant 
l'hostilité des bourgeoïsies nationalistes et des masses populaires sud- 
américaines envers l'impérialisme des Etats-Unis. 


(11) Pour mieux se faire comprendre du public américain, les auteurs ont recours 
à un parallèle intéressant : ils pensent que le rôle des communistes à Cuba peut être 
comparé, dans une certaine mesure, au rôle que jouèrent les communistes aux Etats-Unis 
pendant la période du New Deal. 

(12) Cependant, au cours des mois de juillet et août 1960, le conflit avec les Etats- 
Unis et l'orientation pro-communiste de la politique extérieure cubaine ont suscité un 
grave conflit intérieur. qui oppose l'aile gauche fidéliste, groupée autour de Fidel Castro 
et de ses hommes de confiance qui sont soutenus par les syndicats et le parti socialiste 
populaire (c'est-à-dire le parti communiste), aux droitiers (la fraction nationaliste de la 
bourgeoisie cubaine) et à l'Eglise. 

M. Merlier : « Le pétrole, le sucre ét la Révolution cubaine ». Economie et Poli- 
tique, septembre 1960, pp. 43-56. 

(13) Pour isoler Cuba au sein du « monde libre », l'amendement Bridges à la loi 
portant ouverture de crédits en vue de l'aide financiere à l'étranger a été adopté le 
24 août 1960 par le Congrès américain : « Aucune aide ne sera accordée à tout pays qui, 
directement ou indirectement, vend des armes, des munitions ou du matériel de guerre 
au gouvernement cubain, donne ou prête directement ou indirectement une aide militaire 
ou économique à ce gouvernement. » 

(14) C'est peut-être une des raisons pour lesquelles Fidel Castro refuse aussi éner- 
giquement la qualification de communiste... 


202 Chronique du mouvement scientifique 


On peut donc considérer que sur ce plan, la lutte se solde à l'heure 
actuelle par un «match nul» ; 


2) Passons à l'aspect économique du conflit : l'économie cubaine souffre 
de deux points très vulnérables : 


— les exportations de sucre, qui représentent un tiers du total des 
exportations cubaines ; ‘a 

— les importations de pétrole, qui sont d'une importance vitale pour 
l'économie cubaine. 


Or... le sucre cubain était exporté en Amérique, et les raffineries 
de pétrole étaient... américaines, naturellement. Les Etats-Unis avaient 
donc toute confiance en ces deux atouts maîtres pour faire pression sur 
Cuba aussitôt que cela serait nécessaire. Or au mois de mai, les auteurs 
du livre estimaient déjà que ces deux opportunités se trouvaient prati- 
quement bloquées par l'appui de l'Union Soviétique, qui se disait prête 
à fournir du pétrole à Cuba et — suprême avantage — à acheter le 
sucre cubain en guise de paiement. Les événements ultérieurs ont pleine- 
ment confirmé cette interprétation. (15) 


3) Quant au domaine militaire : les Etats-Unis espéraient une contre- 
révolution que leur intervention armée aurait aidée à renverser le Gouver- 
nement révolutionnaire, comme cela fut réalisé avec succès au Guatémala 
en 1954. Mais ce projet se heurte à un double obstacle : 


1° le Gouvernement Fidel Castro est infiniment plus solide que ne l'était 
l'éphémère Gouvernement Arbenz ; 


2° Ja puissance militaire soviétique est là pour empêcher le renouvel- 
lement d'une pareille situation. (16) 


La conclusion des auteurs est, dans le domaine de la politique étrangère, 
la même que sur le plan intérieur : Cuba n'est pas communiste ; l'aide 
soviétique, loin d'enchaîner Cuba au bloc communiste, lui donne la possibilité 
d'être, pour la première fois de son histoire, réellement indépendante vis-à-vis 
de toutes les puissances. 


En ce qui concerne la question du communisme, on peut n'être pas 
d'accord avec eux. 


L'essentiel est évidemment de s'entendre sur le sens à donner au mot 
< communiste ». Si ce mot qualifie les pays intégrés au bloc communiste, alors 
non, le régime cubain n'est pas de cette espèce. Quoique sa politique étrangère 
se soit alignée sur celle du bloc communiste (17), le Gouvernement cubain 
semble encore pour le moment libre de toute entrave de ce genre, et il paraît 
évident qu'il ne s'est pas débarrassé du joug américain pour se soumettre 
volontairement à un autre «impérialisme ». C'est probablement par crainte 
d'être incorporé à un bloc politique, par crainte d'être assimilé à un satellite 


(15) L'U.R.S.S. se charge d'approvisionner Cuba en pétrole. 

En ce qui concerne le sucre, Cuba a conclu des accords de vente avec l'U.R.S.S., 
la Republique Arabe Unie. l'Allemagne de l'Est, la Tchécusiovaquie, ia Pologne. la 
Yougoslavie, la Chine populaire. 

« M. Merlier : « Le pétrole, le sucre et la Révolution cubaine », Economie et Poli- 
tique, septembre 1960, p. 51. 

(16) En septembre 1960, Cuba a expressément accepté l'offre d'aide miliatire sovié- 
tique en cas d'une intervention armée des Etats-Unis. « Le Monde », 5 septembre 1960. 

(17) Cf. le récent discours de Fidel Castro à l'Assemblée générale des Nations-Unies. 
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de Moscou, que Fidel Castro rejette aussi farouchement l'étiquette de 
«communiste » qu'on est tenté de lui apposer. 


Car d'autre part, si l'on considère le mot « communiste > dans son sens 
originel et social, il semble bien alors que le régime cubain réunisse les 
caractéristiques voulues pour qu'on puisse le qualifier de «communiste ». 
Et si Fidel Castro s'en défend, c'est sans doute pour sauvegarder son indépen- 
dance, tant intérieure qu'extérieure, et soustraire sa politique aux directives 


de Moscou... ou de Pékin. (18) 


L'ouvrage de MM. Huberman et Sweezy confirme cette impression : 
le désir d'indépendance de Fidel Castro est certes sincère; mais c'est grâce 
à l'appui politique et économique de l'Union Soviétique et de ses alliés que 
Fidel Castro se veut totalement indépendant, Reste à savoir si on lui en 
laissera le loisir. 

Colette Begaux-Francotte. 


John A. ARMSTRONG. 
The Soviet Bureaucratic Elite : À Case Study of the Ukrainian Apparatus. 
Atlantic Books, Stevens & Sons Ltd., London, 1959, 174 pages. 


De nos jours, le monde a les yeux fixés sur les dirigeants de l'U.R.SS. 
à l'échelon supérieur. Mais que sait-on des fonctionnaires qui se situent juste 
au-dessous d'eux dans l'immense bureaucratie qui contrôle le pays tout 
entier ? L'ouvrage de M. Armstrong vise à combler cette lacune. 


L'auteur a eu recours à une documentation particulièrement abondante. 
Lors de ses récentes visites en U.R.S.S., il a pu avoir accès, dans des biblio- 
thèques soviétiques, à des thèses de doctorat non publiées, touchant au 
problème des cadres; il a également puisé une masse d'informations dans la 
presse ukrainienne et il a cherché matière à comparaison dans les publications 
soviétiques générales et dans celles des autres régions. Au moyen des 
nombreux renseignements recueillis, il a dressé un fichier de 2400 biographies, 
retraçant la carrière d'autant de membres de «l'appareil». C'est sur cette 
base qu'il a pu élaborer une étude détaillée de la bureaucratie soviétique 


en Ukraine pendant les années 1938 à 1956. 


L'intérêt de l'ouvrage réside beaucoup dans ses conclusions concernant 
la stratification sociale de l'Union Soviétique et ses conséquences sur la 
vie politique. Nous pouvons en dégager certains éléments intéressants, parti- 
culièrement en ce qui concerne les points de friction dans la machine 
apparemment bien huilée que constitue l'appareil administratif soviétique. 


Lorsque le Professeur Armstrong parle de l'appareil, il ne fait pas de 
distinction entre les fonctionnaires de l'Etat et du Gouvernement. Par contre, 
c'est à l'intérieur même de l’une ou l'autre de ces hiérarchies que l'on peut 
observer une certaine tension entre des éléments de fonctions différentes, 


(18) En septembre 1960, le gouvernement cubain a décidé de rompre les relations 
diplomatiques avec Formose et de reconnaître la Chine populaire. « Le Monde », 5 sep- 
tembre 1960. 
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L'exemple le plus caractéristique, c'est l’antagonisme latent qui oppose 
la section de propagande aux secrétaires locaux de l'appareil. Les propa- . 
gandistes ont pour mission de rendre publiques les faiblesses et les erreurs 
de l'administration locale. Celle-ci se venge en imposant aux propagandistes 
les tâches les plus dégradantes et les plus fastidieuses. Ce clivage reflète 
d'ailleurs le mépris traditionnel des hommes d'action envers ceux qui ne 
manient que les mots. 


Selon M. Armstrong, ces divisions de carrière sont beaucoup plus impor- 
tantes que la séparation entre bureaucratie du Parti et bureaucratie de 
l'Etat. En réalité, les fonctionnaires de l’une et de l'autre sont à ce point 
interchangeables qu'il est difficile de ne pas considérer ces deux organes 
comme ne constituant en pratique qu'une seule entité. Cette opinion est 
d'ailleurs renforcée par la constatation de la communauté d'intérêts existant 
entre les échelons parallèles des deux hiérarchies. 


Autre point révélateur : le livre du Professeur Armstrong suggère 
l'existence d'un «conflit de générations > entre les deux groupes différents 
qui constituent l'élite bureaucratique de l'U.R.S.S. 


Celui qui domine à l'heure actuelle est encore composé des « hommes 
de 38», bénéficiaires volontaires ou involontaires de la Grande Purge. En 
général, ce sont des hommes qui n'ont pas joui d’une éducation traditionnelle : 
la plupart d'entre eux n'avaient pas terminé leurs études secondaires au 
moment où ils ont occupé leurs fonctions, mais ils ont souvent recu des 
enseignements équivalents dans les écoles du Parti. (Il ne faut pas perdre 
de vue que l'instruction était à cette époque une qualité supplémentaire, et 
non une condition préalable requise pour la carrière administrative.) Ces 
fonctionnaires-là sont d'origine généralement très modeste, paysanne plutôt 
qu'ouvrière ; ils ont rejoint les rangs du Parti entre les années 1920 et 1930, 
et ont affermi leur position au moment de la purge stalinienne. C'est au 
Parti qu'ils doivent tout. 


À ce groupe s'oppose la « nouvelle vague » des fonctionnaires de l'après- 
guerre. Alors que la carrière administrative requiert toujours la combinaison 
de l'instruction et de la pratique, les candidats doivent maintenant être 
considérablement plus jeunes pour être admis dans les écoles spéciales du 
Parti, et des critères d'instruction générale beaucoup plus élevés sont égale- 
ment exigés. 


M. Armstrong en conclut qu'une instruction secondaire complète n'est 
pas loin de devenir une des conditions préalables à toute carrière adminis- 
trative, et que les statuts du Parti vont ouvertement reconnaître une stratifi- 
cation de la société soviétique basée sur les critères d'éducation. 


Il a apparemment écrit ceci avant que la politique de Khrouchtchev 
n'évolue dans une direction opposée, c'est-à-dire vers une réduction progres- 
sive des différences de classes en U.R.S.S., comme le prouvent : 


1° la réforme dé l'enseignement; 
2° l'accentuation du recrutement des éléments ouvriers et paysans dans 


le Parti. (1) 


(1) Cf. l'article de Robert A. Feldmesser : «Edquality and inequality under 
Khrushchev », dans « Problems of Communism », vol. IX, n° 2, mars-avril 1960, p. 31. 
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Néanmoins il est fort probable que le groupe des « nouveaux », certai- 
nement mieux instruits que les «anciens», soit tenté de développer un 
certain sentiment de supériorité vis-à-vis de ceux-ci, sentiment qui ne peut 
manquer de susciter effectivement un conflit de générations, une sorte de 
« querelle des anciens et des modernes», qui n'est pas de nature à nous 
étonner... Cette tension pourrait d'ailleurs être exacerbée par le fait que, 
si l'accès à l'élite bureaucratique est largement ouvert dans les échelons 
inférieurs, par contre les postes supérieurs sont précisément réservés aux 
hommes de l'ancienne génération; ils les. occupent depuis l'époque de la 
purge de 1938, et ne semblent pas prêts à les céder aux nouveaux venus, 
qui en raison même de leur instruction plus poussée, sont considérés comme 
des « spécialistes > par opposition aux « généralistes > que sont leurs aînés. 


Disons enfin un mot du choix de l'Ukraine comme sujet de la mono- 
graphie : ce choix a-t-il une portée spéciale ? 

1. L'étude du Professeur Armstrong montre que, à une époque où le Parti 
communiste dans son ensemble professait un mépris flagrant de toutes 
les règles (et notamment les prescriptions concernant les réunions du 
Comité Central et d'autres organes), le Parti Ukrainien, alors sous la 
direction de Nikita Khrouchtchev, se caractérisait par la particulière 
régularité de son fonctionnement. 

2. Le rôle du Parti Ukrainien, à l'heure actuelle, est celui d'un « réservoir » 
dans lequel Khrouchtchev puise ses lieutenants. Cela est clairement 
démontré par le nombre tout à fait inhabituel de transferts réalisés dans 
les hautes fonctions depuis 1954. 


Et ceci est particulièrement important, car on pourrait logiquement en 
déduire que les caractères de l'appareil ukrainien se sont transposés à 
l'échelon central. Or, outre la régularité dont nous venons de parler, qu'est-ce 
qui caractérise le Parti Ukrainien, si ce n'est la « direction collective» qui 
existait en Ukraine, même à l'époque stalinienne. Le Professeur Armstrong 
estime même que Staline a favorisé la tendance collectiviste des Ukrainiens, 
pour empêcher cette puissante région de tomber sous la domination d'un 
seul leader, d'un pouvoir unique qui aurait pu s'opposer au sien. 


Selon l'auteur, la proportion accrue de l'élite ukrainienne dans la bureau- 
cratie centrale signifierait donc un renforcement du contrôle oligarchique de 
J'UR.S.S. Cela expliquerait fort bien les premières années du règne de 
Khrouchtchev. Et, quoiqu'on puisse penser que, depuis que le livre a été 
écrit, les tendances politiques du leader soviétique soient devenues moins 
« collégiales > que ne le prévoyait le Professeur Armstrong, il est possible 
aussi que ce ne soit qu'un accident, et que déjà la politique personnelle de 
Khrouchtchev. Et, quoiquon puisse penser que, depuis que le livre a été 
écrit, les tendances politiques du leader soviétique soient devenues moins 
l'explication qui a été la plus généralement admise lors du récent échec de 
la Conférence au Sommet, 

Que les prévisions du Professeur Armstrong soient confirmées ou 
infirmées par l'évolution des événements, il n'en reste pas moins que sa 
monographie conserve toute sa valeur, tant en raison de l'importance parti- 
culière du sujet, qu’en raison de la richesse des informations et de la probité 


de leur analyse. 
Colette Begaux-Francotte. 
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von GAJZAGO, Oliver : 

Der sowjetische Aussenhandel mit den Industrieländern. 
Deutsches Institut für Wirtschaftsforschung. 

Duncker & Humblot, Berlin, 1960, 44 p. 


L'étude de M. von Gajzago fait suite à un intéressant article qu'il a 
publié dans les « Vierteljahrhefte zur Wirtschaftsforschung » (1959, Cahier 4), 
et qui était consacré au commerce extérieur soviétique avec les pays en 
voie de développement, 


C'est ce qui explique que les considérations théoriques sur la signification 
et le développement du commerce extérieur soviétique, qui figuraient déjà 
dans cet article, paraissent dans la présente étude sous une forme très résumée. 


Le principe généralement admis, selon lequel «plus un Etat s'indus- 
trialise, plus il a la possibilité d'étendre son commerce extérieur avec tout 
autre Etat industrialisé d'un niveau de développement égal ou supérieur » 
ne se vérifie pas dans le cas de l'Union Soviétique, et cela en raison des 
différences fondamentales qui séparent l'économie de l'U.R.S.S. des économies 
de marché. Telle est la proposition que M. von Gajzago entend démontrer 
dans son étude, et qu'il appuie de nombreuses statistiques intéressantes. Ces 
chiffres, provenant des annexes statistiques annuelles de la revue soviétique 
« Vneënjaja Torgovlja», fournissent des informations fort utiles sur les 
importations et les exportations de l'U.R.S.S., par pays et par catégories 
de marchandises, pour les années 1955 à 1958. 


BEREDAY, George Z.F.; BrickMAN, William W.; READ, Gerald H. (editors) 
The changing Soviet school. 

The Comparative Education Society field study in the U.S.S.R. 

The Riverside Press, Cambridge (Mass.), 1960, 514 pages. 


Cet ouvrage réunit les observations faites par une équipe de 70 éduca- 
teurs américains — représentant -une grande variété de spécialités, tant 
dans le domaine académique que professionnel — qui ont visité les principales 
écoles et universités soviétiques durant les mois d'août et septembre 1958. 
Ils rapportent ce qu'ils ont vu dans les classes, ce qu'ils ont entendu lors 
de conférences spécialisées, et ce qu'ils ont appris au cours d'entretiens, 
officiels ou non, soit avec des dirigeants soviétiques, soit avec des professeurs, 
_ des élèves et des parents. 
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L'analyse débute par un exposé historique de l'évolution de l'instruction 
en Russie depuis le Moyen-Age. 


En plus de l'enseignement proprement dit, l'ouvrage décrit également 
la fonction des enseignants, la formation de l'enfant en dehors de l'école, 
ainsi que d'autres aspects particuliers de la conception de l'instruction en 
Union Soviétique (instruction spéciale pour les enfants handicapés, pour les 
enfants très doués, etc..…). “ 


Enfin, ce livre analyse les principales réformes en cours et les projets 
de réformes dans la théorie et la pratique de l'enseignement soviétique, 
mettant en lumière l'interdépendance cruciale entre l'école soviétique et 
l'évolution de la société soviétique. 


CaMPBELL, Robert W. 

Soviet economic power. 

Its organization, growth, and challenge. 

Atlantic Bookvs, Stevens & Sons, London, 1960, 209 pages. 


Destiné, lui aussi, à répondre à l'insatiable curiosité des Américains 
concernant l'Union Soviétique, et particulièrement l'économie soviétique, ce 
livre a le grand mérite de traiter d'un sujet assez difficile — les questions 
de croissance, de productivité, d'efficience... — avec une telle clarté qu'il 
ne requiert pas une connaissance préalable de l'économie pour être pan 
hensible d'un auditoire très général. 


S'attachant principalement aux questions techniques, l’auteur étudie de 
façon détaillée les éléments de base de la productivité et de l'efficience qui 
caractérisent l'économie soviétique actuelle : productivité du travail, produc- 
tivité de l'équipement, efficience et rationalité de la planification, etc’. 


Il consacre un chapitre particulier à un problème qu'il considère comme 
essentiel : celui des stimulants et des motivations, tant en ce qui concerne 
l'élite que la masse des travailleurs. 


Enfin, il réserve une place importante au rôle joué par l'enseignement, 
la science et les inventions dans le domaine du progrès technique. Et l'étude 
de ces diverses matières conduit l'auteur à conclure que la puissance écono- 


mique soviétique est. promise à des développements plus brillants encore 
dans l'avenir. 


LAVROFF, Dmitri-Georges : 
Les libertés publiques en Union Soviétique. 
Editions A. Pedone, Paris, 1960, 217 pages. 


 Optant ‘pour une présentation synthétique et générale du problème des 
libertés publiques en UR.S.S., M. Lavroff conduit de front trois études 
différentes : une étude de philosophie politique consacrée aux isources 
doctrinales du système soviétique des libertés publiqués; une étude juridique 


| 
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de ces libertés telles qu'elles sont aménagées en U.R.S.S. par la constitution 
et les textes réglementant les diverses institutions; et une monographie de 


science politique, destinée à déterminer le degré d'application effective des 
dispositions juridiques en la matière. 


Si une telle méthode permet d'acquérir une vision d'ensemble de la 
question et d'opérer une confrontation intéressante entre les principes et 
l'aménagement pratique des libertés, elle présente cependant l'inconvénient 
de contraindre l’auteur à limiter à trois domaines, essentiels du reste — 
liberté individuelle, liberté religieuse, liberté du travail — ses recherches 


| consacrées à la mise en œuvre complète des droits publics fondamentaux. 


Certains pourront donc regretter que cet ouvrage ne fournisse, sur la 
pratique effective, que des indications assez limitées. Mais en l'absence 
d'autres données, l'ouvrage de M. Lavroff apportera à tous ceux qui 
s'interrogent sur les institutions soviétiques et l'incidence qu'elles comportent 
sur les libertés publiques, les réponses qu'une recherche scrupuleuse it 
approfondie permet actuellement de dégager. 


RoTHsCHILD, Joseph : 

The Communist Party of Bulgaria. 

Origins and development, 1883-1936. 

Columbia University Press, New York, 1959, 354 pages. 


Le parti communiste de Bulgarie trouve ses origines dans le socialisme 
russe. Après la première guerre moñdiale, les groupements communistes 
bulgares étaient dirigés par des intellectuels marxistes qui avaient fait leur 
apprentissage dans les organisations socialistes russes et qui imitaient 
l'exemple de leurs mentors russes, 


Au début des années 1920, le parti comptait sur les difficultés qui 
accablaient les masses populaires, ainsi que sur les sentiments nationalistes 
du peuple bulgare, pour réaliser des progrès dans la vie politique officielle. 
Mais son attitude doctrinaire envers la paysannerie l'empêcha d'acquérir 
une réelle efficacité politique. Et la conséquence de ses activités terroristes 
fut la prise par le Gouvernement bulgare d'une série de mesures répressives * 
qui contraignirent le parti communiste à rentrer dans l'ombre pour un certain 
temps. 


Dans les dernières années 1920 et les premières années 1930, les commu- 
nistes cherchèrent à réintégrer la vie politique en patronant de petits groupe- 
ments de paysans mécontents, et en essayant de créer un Front Uni. 


L'aptitude du parti communiste bulgare à survivre en dépit de son 
manque de succès et de la persécution du Gouvernement, est due en grande 
partie à la corruption des fonctionnaires, et au mépris du Gouvernement 
pour les masses paysannes, dont il s'est ainsi aliéné l'appui. Les objectifs 
de justice sociale et de révolution sociale du parti communiste impression- 
nèrent suffisamment les paysans pour qu'ils n'opposent pas trop de résistance 
à son installation au pouvoir, en 1944. 
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Guy WINT : 
Dragon and Sickle. 
How Communist revolution happened in China. 


London 1958, The Pall Mall press Ltd., 109 pages. 


Ce petit livre constitue un modèle d'ouvrage de « vulgarisation » car il 
porte à la connaissance du grand public, dans une forme agréable et simple, 
les caractéristiques générales des méthodes selon lesquelles des régimes 
communistes se sont installés en U.R.S.S. et en Chine, des techniques révolu- 
tionnaires et des modèles ainsi proposés aux révolutions communistes dans 
le reste du monde. 


L'auteur, qui a longtemps vécu en Chine, en Inde et en Malaisie, est 
attaché comme chercheur au Collège St Antony à Oxford. On lui doit, dans 
la même optique de mise à la portée d’une vaste audience, un autre volume 
concernant la Chine au XX'"° siècle (1) dans lequel il décrit la manière 
dont certains aspects traditionnels de la Chine ont influencé sa révolution 
et ont fait de la République populaire de Chine une entité assez différente 
de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques. 


S'il s'adresse principalement à l'honnête homme, l'ouvrage intéressera 
cependant également l'étudiant et le spécialiste car il rappelle quantité de 
renseignements précis et fournit en annexe quelques documents : biogra- 
phiques, bibliographiques, des notes sur le réseau soviétique d'institutions 
s'occupant de l'Asie, sur le communisme indien, et un index. 


L'auteur s'attache d'abord à rappeler l'attitude adoptée par le Gouver- 
nement de Moscou à l'égard de l'Asie et en particulier de la Chine, après 
la révolution de 1917, visant initialement à soutenir et diriger les partis 
communistes locaux qui devraient chacun dans leur pays parvenir à s'emparer 
du pouvoir. Les principaux organes créés par l'U.R.S.S. pour ses liens avec 
l'Asie sont utilement rappelés et caractérisés. L'échec de la politique suivie 
par les Soviétiques en ce qui concerne les directives du P. C. chinoïs et 
leurs liens avec le Kuomintang amena Staline à ne pas accorder grande 
confiance aux chances réelles du parti révolutionnaire chinois devenu prati- 
quement indépendant. Comme les communistes chinois arrivèrent finalement 
au pouvoir par des méthodes très différentes de celles employées par les 
Bolcheviks en 1917, ils proposèrent au monde, par leur succès, un modèle 
peu conciliable avec le dogme communiste de l'unicité de la voie qui mène 
au communisme, 


M. Wint, après l'historique du P. C. chinois, consacre un chapitre aux 
mouvements d'imitation de la voie chinoise en Asie, après la deuxième guerre 
mondiale, en Malaisie, en Birmanie, en Inde, en Indonésie et en Indochine 
et rappelle la phase d'activisme communiste vécue notamment en Corée et 
au Japon. 

L'auteur insiste sur le rôle décisif joué par l’armée dans l'établissement 
des régimes communistes existants, en U.R.S.S., en Chine, en Europe Centrale, 
en Corée et au Vietnam du Nord, mais il est dommage qu'il n'ait fait aucune 
place dans son exposé synthétique à la Mongolie extérieure, partagée entre 
les deux pôles d'attraction constitués par ses grands voisins. 


(1) G. Wint : « Common sense about China », London, 1960, Victor Gollarez Ltd. 
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Le tournant marqué en 1956 par l'apparition d'une approbation donnée 
par l'UR.S.S. aux mouvements neutralistes est justement soulignée. Elle 
se traduit par de nouvelles consignes données aux P. C. locaux en vue de 
gagner de l'influence par le canal de l'opposition dans le cadre légal des 
‘institutions politiques et d'essayer régulièrement de participer au gouver- 
nement, alors que le 2"° Congrès du Comintern, tenu à Turin en 1920 avait 
proclamé que la seule route vers la victoire pour le communisme résidait 
dans la violence et que c'était une hérésie que d'espérer une prise de pouvoir 
par la voie parlementaire. L'auteur signale rapidement que dans ce change- 
ment de politique réside en puissance un conflit idéologique avec la Chine, 
que la grande chasse aux revisionnistes s'y rattache et que l'U.R.S.S. au 
fond veut, par l'amitié et l'aide économique aaccordée en conséquence aux 
gouvernements neutres, montrer qu'elle reste la mère patrie du communisme, 


M.V. MESCERJAKOV : 

Oëerk Economiceskogo sotrudniéestva Sovetskogo Sojusa i Mongol’skoj 
Narodnoj Respubliki 

Précis sur la coopération économique de l'Union Soviétique 

et de la République Populaire de Mongolie. 

Vhnestorgizdat, Moskva, 1959, 160 pages. 


L'ouvrage de M.V. Meëcerjakov met en parallèle les relations écono- 
miques de la Russie tsariste avec la Mongolie Extérieure et celles qui existent 
actuellement entre l'Union Soviétique et la République Populaire de Mongolie. 


Les textes officiels des traités, accords et autres documents diplomatiques 
de la statistique du commerce extérieur et de la littérature historico- 
économique constituent la source essentielle de la documentation. 


L'ouvrage souligne les conditions exceptionnelles de la Mongolie, pays 
naguère considéré comme le plus arriéré de l'Asie et qui est placé devant 
une tâche gigantesque : le passage du régime féodal au régime socialiste 
en évitant le stade du capitalisme, 


« Ce pays qui ne vivait que d'élevage, se transforme en pays agricole et 
industriel. Il avance avec succès sur la route du socialisme et réussit, en 
même temps, à relever considérablement son niveau de vie et son niveau 
culturel ». 


Un chapitre est réservé à une rétrospective des relations mongolo-russes 
fort intéressante. Les données remontent au XIII"* siècle et, étape par 
étape, en arrivent aux environs de 1920, au moment où la révolution populaire 
mongole de 1921 fut fortement influencée par la révolution russe. : 


L'assistance de l'Union Soviétique à la jeune République Populaire 
Mongole, aussi bien militaire qu'économique, fut considérable alors même 
que l'Union Soviétique se trouvait dans une situation économique et politique 
difficile. 

Les relations économiques et commerciales des deux pays depuis cette 
époque sont détaillées, tableaux et chiffres à l'appui, jusqu'à la guerre de 
1941-1945, Un chapitre est consacré aux relations existant pendant la guerre 
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et à la participation de la République Populaire de Mongolie aux opérations 
militaires contre le Japon. 


C'est surtout après la fin de la guerre que les contacts et la collaboration 
entre les deux pays arrivent à leur plein essor, pour aboutir en 1957, à des 
pourparlers dont l'importance est mise en évidence et illustrée par les chiffres 
des fournitures de tout genre, des envois de techniciens et d'équipements 
industriels soviétiques. < 


L'Union Soviétique accorda à la République Populaire de Mongolie un 
crédit de 200 millions de roubles à des conditions avantageuses. 


Sont ensuite brièvement résumées les relations commerciales et écono- 
miques entre la République Populaire de Mongolie, la Chine et les démocraties 
populaires d'Europe. 


En annexe sont donnés les tableaux et chiffres des échanges commerciaux 
de 1920 à 1927. Les tableaux des exportations de l'U.R.S.S. vers la République 
Populaire de Mongolie, les textes des traités et accords et d'autres documents 
diplomatiques; la chronologie des événements marquant les relations écono- 
miques de 1919 à 1958; une bibliographie et des données géographiques sur 
la République Populaire de Mongolie, 


N.I. Ivanov : 

Razvitie Ekonomiteskih Svjazej Stran 
Narodnoj demokratii, 

Vneëtorgizdat, Moscou, 1959, 208 pages. 
Développement des liens économiques 

entre les démocraties populaires de l'Europe. 


I1 s'agit d'une étude sur les relations économiques entre les démocraties 
populaires d'Europe et les autres pays du bloc socialiste. ! 


Cette expérience, suivant l'auteur, démontre les avantages de cette 
coopération économique et souligne les différences qui la séparent du système 
pratiqué par le monde occidental. 


Le commerce extérieur, l’aide mutuelle, la construction, les crédits et 
toutes les formes de collaboration technique et scientifique, à l'intérieur du 
bloc socialiste, sont analysés en détail. 


Les relations de ces pays avec le monde capitaliste sont ensuite passées 
en revue. 


Une critique sévère du système des monopoles et autres organisations 
internationales occidentales (Marché Commun, Pool charbon-acier, Euratom, 
etc.) précède l'exposé du problème de la division internationale du travail 
au sein du bloc socialiste. 37h 


L'auteur essaie de démontrer que la collaboration à l'intérieur de ce 
bloc, basée sur les lois économiques du socialisme, satisfait entièrement les 
exigences matérielles et culturelles des populations intéressées. 
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The hundred flowers. 

Roderick Mac FARQUHAR. 

Atlantic books. 

Stevens and Sons Limited, 1960, 324 pages. 


Ce volume constitue une source de renseignements précieux à propos 
de l'époque, maintenant célèbre et connue sous le nom d' «épisode des cent 
fleurs >» pendant laquelle la population chinoise a critiqué comme elle y était 
invitée, le régime sous lequel elle vivait depuis 1949. 

Il nous révèle différents aspects du régime, tant en matière d'organi- 
sation politique et économique, qu'en ce qui concerne les arts, les lettres 
et les sciences. D'un intérêt tout particulier est la critique acerbe émise 
contre le régime par la jeunesse élevée et favorisée cependant par le Parti 
Communiste. Lorsque Mao Tse-tung lança la campagne de libéralisation et 
sollicita des critiques franches, il espérait une exposition simple de griefs 
et de propositions constructives car il reconnaissait que les relations entre 
le peuple chinois et le parti n'étaient pas entièrement satisfaisantes et que 
tout n'était pas encore comme dans le meilleur des mondes dans le nouvel 
empire rouge du milieu. Cependant, les réponses à son appel furent tellement 
violentes quil fallut mettre fin à cette ouverture. Une des grandes leçons 
qui découlent de cet épisode est la difficulté pour un régime dictatorial de 
relâcher même légèrement son emprise, sans encourir le risque de désordres 
graves et de mouvements revendicatifs séditieux. 

C'est pourquoi cet ouvrage apparaît comme une documentation vivement 
intéressante, non seulement en ce qui concerne un moment de l'histoire 
chinoise mais encore à propos de l'ensemble des régimes communistes, car 
cette analyse pénétrante du régime chinois a de larges implications en dehors 


de son cadre géographique. 


Land of blue sky. 

(A portrait of modern Mongolia) 

Ivor MoNTaGu. 

London, Dennis Dobson, 1950, 151 pages. 


M. et M'° I. Montagu ont eu le privilège de faire un voyage en 1954 
dans la République Populaire de Mongolie. Ce pays, grand et relativement 
vide, au ciel toujours bleu et où alternent plateaux désertiques et montagnes 
inhospitalières, reste toujours mystérieux à nos yeux. Il a tout compte fait 
subi peu de changements entre l'époque de Gengis Khan et le début du 
XX'"* siècle. En 1921, les Mongols en révolte contre la suzeraineté sino- 
mandchoue proclament leur indépendance. Très vite, la jeune république 
entre dans la zone d'attraction de IUL.R.S.S. qui lui fournit son soutien. 

L'ouvrage s'attache à raconter ce qui s'est passé depuis 1921 et spécia- 
lement les événements des vingt dernières années. 

L'auteur a visité les fermes, les usines et les agglomérations construites 
sur les zones de migration des nomades aux tentes noires. Ils ont été très 
impressionnés par les réalisations d'un peuple de bergers et de lamas et 
d'un pays aussi pauvre, lancés par une réforme profonde en plein XX"°* siècle. 
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A history of the Far East 
Alfred CRorTS & Percy BUCHANAN. 
Longmans, Green and Co., New York, 1959, 625 pages. 


Ce livre s'ouvre par une description géographique de la Chine, du 
Japon, de la Corée et de la Malaisie et étudie ensuite le développement des 
différentes races et des forces sociales, culturelles, économiques et politiques 
qui ont forgé l'histoire des peuples d'Extrême-Orient, de leur situation actuelle » 
et leurs possibilités d'avenir. 


Cet ouvrage brosse en quatre parties l'histoire complète de l'Extrême- 
Orient, Tout d'abord, ce sont les arrière-plans de l'histoire jusqu'en 1600, 
puis c'est l'étude de l'ascension et du déclin de l'influence européenne, période 
qui s'étend jusqu'en 1904, ensuite la crise du nationalisme asiatique et l'étude 
des deux guerres du XX° siècle ; enfin, c'est l'Extrême-Orient contemporain 
avec l'occupation du Japon et de la Corée et l'histoire de l'implantation du 
communisme. 


Cet ouvrage constitue un exposé clair des annales d'une vaste région, 
maintenant occupée par 800 millions d'hommes. 


V.A. VLASOV : 
Sovetskij Gosudarstvennyj Apparat (L'appareil de l'Etat soviétique). 
Gosjurizdat, Moscou, 1959, 374 pages. 


« C'est avec une attention toute particulière que le parti communiste 
de l'URSS. a toujours suivi le fonctionnement, le perfectionnement et le 
processus de consolidation de l'appareil administratif soviétique. 


> En effet, c'est de lui que dépend l'efficacité de la politique du parti. 
L'appareil administratif est un des leviers de commande de la dictature du 
prolétariat, arme majeure de la classe ouvrière. » 


C'est ainsi que débute l'ouvrage de V.A. Vlasov, étude détaillée de la 
structure de l'appareil administratif soviétique, du système qui le régit et des 
directives qu'il reçoit du parti communiste de l'U.R.SSS. 


Un bref historique de la période révolutionnaire retrace la destruction 
totale de l'appareil administratif tsariste et la création d'un ordre nouveau 
basé sur le marxisme-léninisme. 


L'aménagement et le fonctionnement de l'ensemble de l'administration 
sont décrits et expliqués depuis les organes du pouvoir suprême de l'Union 
Soviétique et des Républiques jusqu'aux organes exécutifs et administratifs 
locaux, ceux du système judiciaire et du parquet. 


Cet ensemble est présenté dans sa forme actuelle telle qu'elle s'est 
cristallisée après quarante-deux ans de régime soviétique. 


Une large place est accordée au problème des cadres. Le chapitre intitulé : 
« Les principes de Lénine sur l’organisation et le fonctionnement de l'appareil 
administratif soviétique >» expose non seulement l'esprit qui préside au choix 
et à la formation des cadres mais le style même de leur travail. 
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On y voit l'application de mots d'ordre de Lénine, tels que : «11 est 
nécessaire d'évaluer exactement les aptitudes de chacun et de veiller à l’exé- 


| cution scrupuleuse par chacun des ordres reçus», ou encore «le problème 


des cadres est le problème politique clef de l'édification du socialisme ». 


À propos de la reconstruction socialiste du pays, l’auteur mentionne 
la suppression des saboteurs et les purges des années 30. Il rappelle à ce 
sujet le slogan : « Les cadres décident de tout ». 


La participation des masses travailleuses dans la direction de l'Etat 
soviétique est évoquée sous toutes ses formes et ses multiples aspects 
délibérations populaires sur les projets de lois et de réformes ; suggestions 
de nombreuses associations bénévoles, par exemple la Société Technique et 
Scientifique de l'U.R.S.S., les Unions professionnelles, les coopératives 
activité des brigades populaires pour la sauvegarde de l'ordre public, etc. 


Les différents secteurs de la direction de l'Etat sont ensuite mis en 
lumière : la procédure législative et judiciaire ; le problème des nationalités ; 
la participation des femmes (chiffres et pourcentages) dans les organes du 
Gouvernement et de l'Administration et enfin, le « centralisme démocratique » 
qui constitue en quelque sorte la structure pyramidale des organes admi- 
nistratifs et dont l'esprit fut également défini par Lénine : « L'unité dans 
l'essentiel n'est jamais transgressée mais, au contraire, assurée par la diversité 
des détails, les particularismes locaux, la manière d'aborder le problème et 
les différents procédés de contrôle ». 

Les chapitres suivants abordent les problèmes de la direction des organes 
administratifs ; indiquent les qualifications exigées des chefs, leurs droits et 
devoirs; mentionnent la lutte contre la bureaucratie et les mesures pour 
rationaliser l'appareil administratif et réduire les dépenses. On en arrive 
enfin, au problème crucial du plan : en effet, le but suprême est d'amener 
l'administration a un fonctionnement efficace qui puisse assurer une meilleure 
réalisation du plan. 

Le dernier chapitre analyse la façon dont le parti communiste dirige 
l'ensemble de l'administration. Il consacre le principe de sa soumission totale 
à la politique du parti. Les membres du parti sont omniprésents, des fractions 
du parti existent au sein de chaque organe administratif, 

L'ouvrage de V.A. Vlasov nous enseigne l'essentiel sur le système sovié- 
tique; la création d’une forme d'Etat basée sur une théorie parfaitement 
construite et qui imprègne entièrement la vie du pays par l'intermédiaire de 
son administration. 


Iz opyta raboty sounarhozov i razvitija hozjajstva rajonov. (Expériences 
acquises sur le travail des sovnarkhozes et le développement de l'économie 
régionale). 

Ed. de l'Ecole Supérieure du Parti près du Comité Central 

du Parti communiste de l'U.R.S.S., Moscou, 1959, 272 pages. 


Il nous semble intéressant de signaler un recueil d'études faites sur base 
de la documentation rassemblée à l'occasion d'une session de recherches 
organisée par la section de l'économie politique de l’Académie des Sciences 
Sociales près du Comité Central _du Parti communiste de l'U.R.S.S. 
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Ce recueil est destiné aux militants du Parti, aux dirigeants des unions” 


professionnelles, aux administrateurs des sovnarkhozes et des organes de las 
planification, à des conférenciers et à des propagandistes. 


L'examen approfondi de l'expérience du travail des sovnarhozes de 
différentes régions, a permis à chacun des co-auteurs d'aborder un des 


problèmes ayant une importance économique essentielle et d'en faire une étude” 


serrée, 


Chacune de ces études expose un des divers aspects de l'organisation des 


régions économiques de l'U.R.S.S. : l'utilisation des ressources, le dévelop- « 


pement de l'initiative des travailleurs, les relations économiques de chaque 
sovnarkhozes avec l'industrie, le transport et la construction de sa région, le 
problème des cadres, celui de la planification économique, etc. Les deux 
dernières sont consacrées, l'une au problème de la rentabilité et l'autre au 
problème des prix et à leur importance pour la gestion de l'économie. 
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